
    

Projet Laurentia du port f®d®ral ¨ Qu®bec   

 
 

Revue de presse 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 
 

« Qu®bec nôen a pas besoin ». 
Régis Labeaume, Maire de Québec 

 

Le Soleil, 19 décembre 2020 

Photo Le Soleil 

https://www.lesoleil.com/chroniques/francois-bourque/labeaume-et-le-dilemme-de-laurentia-0cb2a6cb15e352f694d0d087a1e0503f
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                                                                                         " vǳŞōŜŎΣ ŀǳŎǳƴ ǎŀŎǊƛŦƛŎŜ ƴΩŜǎǘ ǘǊƻǇ ƎǊŀƴŘ  
ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ŎƻƴǎŜƴǘƛ ǇŀǊ les gens de la Basse-Ville. 

 

 

À Québec, ce nôest pas compliqu® de savoir si un projet a du bon sens. Il suffit de poser la question :  « Ferait-

on la même chose en Haute-Ville ? è Quand la r®ponse est non, côest signe quôil y a quelque chose qui ne va 

pas. Peut-on croire pendant une seconde que les t°tes chercheuses en logistique des transports ¨ lôUniversit® 

Laval ï tout comme Madame la Rectrice ï auraient appuyé avec enthousiasme le projet Laurentia du Port 

fédéral à Québec si des millions de conteneurs devaient traverser le campus universitaire par trains-blocs ou 

par camions-remorques durant les prochains 60 ans ?    

 

Un mépris qui vient dôun passé qui ne passe plus 

 

Il faut lire lôouvrage de David Thiery-Ruddel : « Québec 1765-1832. Lô®volution dôune ville coloniale » 

[Extrait], pour saisir les lointains fondements dôun m®pris centenaire des milieux portuaires et maritimes de 

Québec envers une population urbaine qui enserre depuis longtemps le port de tous côté. (Mémoire).  Côest 

cette m°me fa­on de se comporter comme si la population de la ville ne constituait rien dôautre quôun 

empêchement aux « vraies affaires » que les gains civiques obtenus au cours des ann®es ô80 du si¯cle dernier 

par une vaste Coalition pour la sauvegarde du Vieux-Port furent ensuite balayés par le Port avec la construction 

dôune gare maritime au mauvais endroit, alors que ce dernier roula tout le monde dans la farine, se comportant 

avec la Ville comme sôil sôeut agi dôindigènes assis sous un arbre. Des ann®es dô®tudes et de recherches 

indépendantes sont nécessaires à la prise de conscience du caractère colonial de la situation dans son ensemble. 

Or, une telle connaissance ne sôacquiert pas en un jour. 

 

« On ne peut rien faire, on est pas chez nous » 

 

À partir du Maire jusquôau dernier des conseillers ®lus dôune Ville de plus dôun demi-million dôhabitants, cet 

aveu dôimpuissance est constamment répété. De plus, tout ministre Provincial devient un simple quidam sitôt 

quôil met le pied dans le domaine foncier portuaire. Quelquôun sôavise-t-il  de toucher ¨ lôeau du fleuve au 

centre-ville ? Un tel geste relève du Code criminel du Canada, le tout à quelques centaines de mètres de 

lôAssembl®e nationale. À Québec, tout le monde trouve cela normal. Côest diff®rent vu de loin.  

 

Il est quasiment impossible de comprendre le socle fondamental sur lequel repose le monde fluvio-maritime 

au Québec aussi longtemps quôon ne découvre pas la solidité du cadre colonial ¨ lôint®rieur duquel il évolue. 

En 2013, devant la Cour, le Port avait entièrement raison de déclarer : « Le Port de Québec appartient à sa 

Majesté la Reine Élizabeth II qui lui en confie la gestion. » De fait, la philosophie corporative du Port fédéral 

à Québec est analogue à celle qui avait cours ¨ lô®poque du Bas-Canada. (Mémoire) 

 

Un principe fondamental de gouverne publique  

 

Le principe fondamental de gouverne publique qui a guidé un remarquable Premier Ministre du Canada, 

Mackenzie King (1874-1950), fut le suivant : « Côest ce que lôon pr®vient, et non pas ce que lôon r®alise, 

qui compte le plus quand on est au pouvoir. » Le projet de terminal pour conteneurs actuellement sous 

considération en représente un bel exemple. 

              PRÉFACE 

http://www.gensdebaignade.org/DavidThieryRUDDEL.pdf
http://www.gensdebaignade.org/Maitres_du-fleuve.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/Rapport_Boulet_1989_sens.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/Revue_presse_coalition_vieux_port_1974_1994.pdf
http://gensdebaignade.org/documents/Lettre_maire_quebec_localisation_terminal_croisieres_2000.pdf
http://gensdebaignade.org/documents/Construction_gare_maritime_croisieres_devant_Vieux_Quebec_2000.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/visions_contrastees_nice.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/gens_quebec_bizarres_bukowski.pdf
http://gensdebaignade.org/documents/Quebec_Rives_coloniales_Naud_Soleil_2015.pdf
https://tc.canada.ca/sites/default/files/migrated/leoncenaud.pdf
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Pourquoi cette Revue de presse ? 
 

 

 

 
 

 
Une Revue de presse constitue un moyen inégalé pour saisir les 

tenants et aboutissements dôun projet, de sa naissance à sa 

r®alisationéou ¨ sa fin. Elle permet aux citoyens de prendre part 

aux débats publics car elle leur fournit lôinformation. Elle est 

lôennemie des réunions à huis-clos en des lieux où lôarchitecture 

grandiose est conçue exprès pour intimider les « petits échevins 

locaux » (Ross Gaudreault) ainsi que des « comités de cohabita-

tion » domestiqués. Elle aime la lumière et le grand air. Pour cela, 

elle mérite ample diffusionésans limites régionales. 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

« La seule chose qui fait fuir les coquerelles, les rats et les 

   souris, côest la lumi¯re. Côest une r¯gle de la nature. » 
 

 

                                           Jean-Paul LôAllier (1938-2016) 
 

http://www.gensdebaignade.org/documents/Tuer_dans_l_oeuf_Gaudreault.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/Tuer_dans_l_oeuf_Gaudreault.pdf
https://fr.wikipedia.org/wiki/Jean-Paul_L%27Allier
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LETTRE 
 

 

 

AU PREMIER MINISTRE DU QUÉBEC 
 

M. FRANÇOIS LEGAULT 
 

 

TERMINAL POUR CONTENEURS À QUÉBEC : 
 

LA CHINE  DOMINANTE SUR LE FLEUVE      
 

POUR LES PROCHAINS 60 ANS ?  
 

 

 
 
 

 

 

Qu®bec commande lôentr®e de lôaxe international de 

navigation du Saint-Laurent jusquôaux Grands lacs, route 

stratégique de transport maritime reliant lôocéan Atlanti-

que à la grande région du Midwest des États-Unis. 
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À         :           M. Yves Ouellet - Secrétaire général - Gouvernement du Québec 
 

DE       :           Léonce Naud, géographe 
 

POUR :           François Legault, Premier Ministre 
 

OBJET : Projet Laurentia - Documentation pour le Premier Ministre  
 

DATE :           Le 30 octobre 2020. 

 

 

 

Monsieur le Secrétaire-général, 

 

Pour lôinformation du Premier ministre ainsi que celle de ses conseillers, vous trouverez ci-après 

quelques articles de presse r®cents ainsi quôune Revue de presse présentement en circulation.   

 

Le Premier ministre en a surpris plus dôun en affirmant : « Supposément, la compagnie Hutchison 

est une compagnie chinoise. Par contre, le propri®taire principal, côest un Canadien, r®sident 

canadien ». Tel nôest pas lôopinion ¨ Washington, Beijing et Ottawa.  

 

Pour le Premier ministre, un coup dôîil sur la presse internationale aurait ®t® pr®f®rable ¨ une visite 

au Port de Qu®bec. Un exemple ? Washington vient dôexiger quôIsra±l annule un contrat d®j¨ sign® 

avec Hutchison. « As the U.S.-China confrontation turns into a competition over world influence, 

Chinaôs success in creating a vibrant cooperation with a close U.S. ally is a blow to Washington, 

both in itself and as a bad example for other U.S. allies who are struggling with a similar situation». 

The Diplomat.  Article.   Hutchison-Whampoa.   Article FP.   Article NY-Times    Nato warnsé 

 

Cette Revue de presse contient plusieurs articles instructifs au sujet dôHutchison Ports. On y 

constate lôin®vitable symbiose de ce type de géants asiatiques avec les autorités politiques de Pékin. 

Les propos de Loïc Tassé dans une récente entrevue avec Robert Dutrisac sont plus près de ceux 

ayant cours à Washington et Ottawa que les colères adolescentes dont le Port et la Mairie de Québec 

nous offrent le peu édifiant spectacle.  

 

Souhaitons que lô£tat du Qu®bec prenne la meilleure d®cision. Dans ce cas-ci, ce nôest certes pas 

de transformer le Port fédéral à Québec, stratégiquement situé ¨ lôentr®e obligée de lôaxe de 

transport du Saint-Laurent et des Grands lacs vers le Midwest américain, en terminal de conteneurs 

sous contrôle effectif de la Chine pour les prochains soixante ans (2080).  

 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, lôexpression de mes sentiments les meilleurs. 

 

 
 

Géographe 

 

Québec 

 

https://thediplomat.com/2020/05/us-china-israel-relations-pompeos-visit/
https://www.lefigaro.fr/conjoncture/un-think-tank-met-en-garde-contre-la-montee-en-puissance-de-la-chine-dans-les-ports-du-nord-de-l-europe-20191227
http://www.hutchison-whampoa.com/en/businesses/port.php
https://foreignpolicy.com/2018/02/02/why-is-china-buying-up-europes-ports/
https://www.nytimes.com/2020/06/17/business/european-union-china-deals.html
https://www.dw.com/en/nato-warns-allies-to-block-china-buying-spree/a-53167064
https://www.journaldequebec.com/2020/10/15/quebec-et-les-routes-de-la-soie
http://wikiquebec.org/images/0/03/Carte-du-quebec-leonce-naud.jpg
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LÉONCE NAUD  

 

 
 

Conseiller au Secrétariat à la mise en valeur du Saint-Laurent de 1982 à 1997, il a siégé au C.A. de 

lôAssociation internationale Villes et Ports de 1989 ¨ 1997 (AIVP). Il a été membre du Conseil de 

la qualit® de lôeau de la Commission mixte internationale (CMI) et collabor® durant plus dôune 

décennie avec la Great Lakes Commission (GLC) ainsi quôavec divers £tats ou organismes 

Américains du pourtour des Grands Lacs.    

 

De 1989 à 1995, il a été membre du Comité sur la gestion des terrains portuaires de lôAssociation 

canadienne des Ports et Havres (CPHA). Conf®rencier aussi bien au Canada quô¨ lô®tranger, il 

publie régulièrement. Il a étudié les philosophies contrastées d'aménagement des rives urbaines 

entre lôEurope et lôAm®rique et sôest sp®cialis® dans les relations entre milieux urbains et 

portuaires, entre Villes et Ports. 

 

Il a réalisé une carte du Québec inspirée de la vision géopolitique du géographe Samuel de 

Champlain, fondateur de Québec en 1608. Elle est diffusée par les Publications du Québec.  

 

Actif depuis près de 40 ans dans le monde fluvial, maritime ainsi quôurbano-portuaire, lôauteur a 

effectué de nombreuses recherches, démarches et interventions de façon entièrement indépendante 

de tous gouvernements, corporations, universit®s ou firmes priv®es de toute nature. Il nôa jamais 

sollicité de subventions de quelque organisme que ce soit ni accepté de contrats de recherche.  

 

Ses int®r°ts lôont conduit ¨ travailler de près avec les milieux européens spécialisés en relations 

urbano-portuaires tandis que de 1982 à 1997, ses mandats professionnels au Secrétariat à la mise 

en valeur du Saint-Laurent lôont familiaris® avec les milieux portuaires nord-américains, en 

particulier ceux qui font partie du Système maritime Saint-Laurent Grands Lacs.  

 

Les r®sultats de ses travaux nôont jamais ¨ ce jour ®t® remis en question par qui que ce soit. Les 

divers milieux officiels se satisfont de les ignorer et de ne pas reconnaître leur existence. La qualité 

et lôint®r°t de ces derniers est par ailleurs reconnue dans divers milieux. Ici une appr®ciation 

universitaire : « Merci pour ton texte sur le fleuve qui est une des meilleures réflexions quôon ait 

produit sur le fleuve, nos eaux et nos terres. » (Jean Morisset).  

 

 

 

 

N® en 1945 ¨ Deschambault, fils dôun pilote du Saint-Laurent, diplômé des 

Universités Laval (Québec), Saint-Paul (Ottawa) ainsi que de l'Université 

d'Ottawa en Philosophie et en G®ographie, lôauteur a partagé sa vie 

professionnelle entre l'aménagement du territoire, la mise en valeur du fleuve 

Saint-Laurent et la géopolitique. Il a débuté comme recherchiste 

parlementaire à Québec puis professionnel de recherche à Ottawa au 

ministère des Affaires Indiennes et du Nord, ensuite conseiller au cabinet du 

ministre dô£tat ¨ lôAm®nagement du Qu®bec puis au bureau du sous-ministre 

¨ lôEnvironnement ¨ lô®poque, André Caillé. 
 

http://www.aivp.org/
https://www.ijc.org/fr
https://www.glc.org/
http://wikiquebec.org/images/0/03/Carte-du-quebec-leonce-naud.jpg
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/cspq/fr/Catalogue/Transports/978-2-551-19648-7/p/978-2-551-19648-7
https://tc.canada.ca/sites/default/files/migrated/leoncenaud.pdf
http://www.gensdebaignade.org/Maitres_du-fleuve.pdf
http://www.philomondeactuel.chaire.ulaval.ca/wp-content/uploads/Morisset-bio-biblio-2006.pdf
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Section 1 ï S£CURIT£ NATIONALE 
 

G£OPOLITIQUE 
 

Comme les canaux interocéaniques de Suez, de Panama ou les détroits tels 

Gibraltar, le Bosphore ou Bab-el-Mandeb, le fleuve Saint-Laurent 

constitue une voie de transport maritime international dôimportance 

stratégique. Québec commande le passage de lôoc®an Atlantique aux    

Grands Lacs, reliant ainsi le nord-est de lôAmérique au reste du monde. Le rôle 

géopolitique du fleuve Saint-Laurent est connu depuis toujours. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

                 

https://core.ac.uk/download/pdf/59284285.pdf
https://core.ac.uk/download/pdf/59284285.pdf
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ç La Chine ¨ lô̄ re de la rivalit® strat®gique è 
 

 

 
 

 

 

Service canadien de renseignement et de sécurité (SCRS) 
 

Ottawa, 2018 

https://www.canada.ca/content/dam/csis-scrs/documents/publications/Liaison-recherche-SCRS-Rapport-de-la-Chine-mai-2018-fr.pdf
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La Chine et ses ports stratégiques 
 

      

  Isaac B. Kardon                                                                                             Christopher R. OôDea                               
           

                                                                                            
 

 Naval War College       Hudson Institute 

          Newport               Washington 

                                             
« Les liens entre commerce et strat®gie ainsi que lôappui accord® par lô£tat chinois ¨ ses 

entreprises portuaires et maritimes ne sont pas sans faire penser à une réincarnation au 21e 

si¯cle de lôancienne Compagnie n®erlandaise des Indes orientales. Ces entreprises, bien 

quôen th®orie commerciales, op¯rent ¨ lô®chelle du monde avec le plein appui financier et 

militaire de la République populaire de Chine, et les navires qui relient les ports sont des 

« navires dô£tat è, instruments dôune strat®gie nationale chinoise tout en naviguant à titre 

de transporteurs commerciaux. »                                     Christopher OôDea ï Asia Rising - Ships of State  
 
 

 

 

 

 

  

 

 

   

 
 

 
 

 

 

 

Hidden Harbors: Chinaôs State-backed Shipping Industry 
 

Développement dôHutchison Ports en Chine continentale 
 

Actifs portuaires dôHutchison Ports en Chine continentale 
 

     Chinaôs Trojan Ports 

 

Isaac B. Kardon 

 

ñChinaôs Development of 

Expeditionary Capabilities: 

ñBases and Access Pointsò 
 

 

Christopher R. OôDea 

 

ñAsia Rising: Ships of 

State?ò 
 

 

 

 

https://www.csis.org/analysis/hidden-harbors-chinas-state-backed-shipping-industry
https://www.researchgate.net/publication/223534597_The_Regionalization_of_Hutchison_Port_Holdings_in_Mainland_China
https://hutchisonports.com/ports/mainlandchina/
https://www.the-american-interest.com/2018/11/29/chinas-trojan-ports/
https://www.uscc.gov/sites/default/files/Kardon_Revised%20Written%20Testimony_Feb2020.pdf
https://www.uscc.gov/sites/default/files/Kardon_Revised%20Written%20Testimony_Feb2020.pdf
https://www.uscc.gov/sites/default/files/Kardon_Revised%20Written%20Testimony_Feb2020.pdf
https://digital-commons.usnwc.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=7872&context=nwc-review
https://digital-commons.usnwc.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=7872&context=nwc-review
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ñImplications & Recommendationsò 
 

ñThere is a growing body of evidence that the commercial facilities owned or 

operated by those firms are a key component of Chinese efforts to project power 

abroadò. 
 

ñProperly equipped and utilized, commercial ports may perform valuable 

functions (é) for intelligence and communicationsò.  
 

ñEconomic influence is the leading instrument of Chinese efforts to achieve 

security abroad. The Chinese firms building and operating infrastructure 

overseas are on the front lines of a nascent great power competitionò.  

 

 
 

 

 

Les preuves sôaccumulent ¨ lôeffet que les compagnies chinoises qui poss¯dent 

ou administrent ces installations commerciales représentent une composante-

clé des efforts de la Chine pour projeter sa puissance ¨ lô®tranger. »    
 

« Adéquatement équipés et utilisés, les ports commerciaux peuvent remplir 

dôutiles fonctions dôespionnage et de communication.è 
 

« Avant tout, la Chine utilise son influence économique pour assurer sa sécurité 

¨ lô®tranger. Les firmes Chinoises qui construisent puis administrent des 

infrastructures outre-mer font partie de la ligne de front dôune comp®tition 

naissante entre grandes puissances. »  
   

 

https://www.uscc.gov/sites/default/files/Kardon_Revised%20Written%20Testimony_Feb2020.pdf
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                                        ñFor China, business is inseparable from politics." 
 

                                                                                                                         BBC - July 7, 2020 

 

« Ces dernières ann®es, des entreprises dô£tat chinoises ont ®tabli un r®seau global de ports et de 

compagnies de transport maritime qui laissent penser que ce pays utilise des investissements 

commerciaux dans le monde maritime pour promouvoir ses priorités géostratégiques en établissant 

une influence économique dans les pays où se trouvent des infrastructures portuaires sous contrôle 

chinois ». Asia Rising - Ships of State, 1. 

 

« Les analystes de lôindustrie maritime nous pr®viennent que compte tenu de lôimportance des ports 

pour lô®conomie des pays-hôtes, ces transactions ne sont pas seulement des investissements en 

transport mais constituent aussi des sources dôinfluence et des leviers politiques qui signalent 

lô®mergence de la Chine en tant que puissance maritime mondiale et que, vu sous cet angle, les 

investissements portuaires doivent être jaugés dans un contexte géopolitique ».  Asia Rising - Ships 

of State, 22. 

 

« Cette recherche sugg¯re que lôensemble des transactions commerciales chinoises dans le domaine 

portuaire, tout comme celles dôentreprises dô£tat chinoises en transport maritime, constituent un 

syst¯me int®gr® dôexpansion de la puissance maritime chinoise par lôentremise de transactions 

commerciales. Il sôagit sans doute de sa principale contribution. » Asia Rising - Ships of State, 23. 

 

 

 
 

 

 

ê lôinternational, Qu®bec fait d®j¨ 

partie du r®seau dôHutchison Ports.  

https://www.bbc.com/news/uk-53329005
https://digital-commons.usnwc.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=7872&context=nwc-review
https://digital-commons.usnwc.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=7872&context=nwc-review
https://digital-commons.usnwc.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=7872&context=nwc-review
https://digital-commons.usnwc.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=7872&context=nwc-review
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La stratégie chinoise des nouvelles routes de la soie 
 

 
 

ñExactly the same as that of the British in our Empire building days...ò  
 

ñHow China Got Sri Lanka to Cough Up a Portò.  New York Times, June 26, 2018. 

 

« For China, business is inseparable 

  from politics.ò           (Former MI6 agent) 
 

 

 
 

The spying game: China's global network (BBC) 

ñIntelligence agencies launch recruitment drive 

for Mandarin speakerséò 

 

 

https://www.diploweb.com/Chine-Le-deploiement-des-projets-d-infrastructures-de-l-Initiative-Belt-and-Road-Une-strategie.html
https://www.nytimes.com/2018/06/25/world/asia/china-sri-lanka-port.html
https://www.bbc.com/news/uk-53329005
https://www.standard.co.uk/news/uk/spy-chiefs-mandarin-speakers-china-espionage-b28786.html
https://www.standard.co.uk/news/uk/spy-chiefs-mandarin-speakers-china-espionage-b28786.html
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Le point de vue de Loïc Tassé, spécialiste de la Chine et du  

Parti communiste chinois, à propos du contrat entre  

le Port de Québec, le CN et Hutchison Ports.  
 

 

 

 
 

 

      https://www.journaldequebec.com/2020/10/15/quebec-et-les-routes-de-la-soie 

 

 

            Benoit Dutrizac                  Loïc Tassé    

 

Journal de Québec, 15 octobre 2020 

 
 

 

 

Benoît Dutrisac : « Loïc Tassé est avec nous pour parler de politique internationale. Monsieur 

Tassé, bonjour ! » 

 

Loïc Tassé : « Bonjour Benoît ! » (Ici une courte section sur Biden et Trump) 

 

Benoît Dutrisac : « Alors, présence chinoise inquiétante au Port de Québec. Toi, qui a vécu en 

Chine, est-ce quôil faut vraiment sôinqui®ter ? »   

 

Loïc Tassé : « Bien, jôai plus que v®cu en Chine. Tu sais, je me suis un peu sp®cialis® sur la Chine, 

sur le Parti communiste chinoisé£coute, je vais le dire comme je le pense. Je trouve que 

lôAdministration du Port de Qu®bec, pour le moins, a fait preuve dôincomp®tence, en choisissant 

Ports Hutchison comme partenaire. Ports Hutchison, qui est une compagnie de Hong Kong. Ils ont 

choisi çà en 2019, alors que tout le monde savait ce qui se passait à Hong Kong ! Tout le monde 

sait que les compagnies de Hong Kong sont contrôlées par le Parti communiste chinois en grande 

partie, enfin ces grandes compagnies-l¨, côest une ®vidence.  

Clic !  

https://www.journaldequebec.com/2020/10/15/quebec-et-les-routes-de-la-soie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Beno%C3%AEt_Dutrizac
https://ca.linkedin.com/public-profile/in/loic-tasse-424250a0?challengeId=AQHj7-AMnapvsgAAAXU4k6m_-yGNGFyKCjpbaA4j8CzXQtBzUyammsNWbupqAFIDwsCiDbNsq6Yz28IfqnN95eYgLBJQhF8WSA&submissionId=4d2a7319-8be6-3e16-72f8-b24b0c141825
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« Ports Hutchison a été refusée en Australie pour un projet de pipelines, elle a été refusée en Israël 

pour un projet de d®salinisation de lôeau, toujours pour des questions de s®curit®. Les £tats-Unis 

se sont inquiétés que leurs partenaires aient choisi cette compagnie-l¨, et côest tr¯s ®vident quôune 

compagnie de containersétu sais, côest un gros projet, je ne suis pas contre le projet ï jôentends 

bien ï le projet dôagrandir le Port de Qu®bec, dôavoir un port de containers ¨ Qu®bec, côest tr¯s 

bien, ce nôest pas ­¨, le probl¯me.  

 

Côest dôavoir choisi ce partenaire-là, ce partenaire Chinois qui cause problème parce 

quôeffectivement ­¨ leur permet de mettre la main possiblement sur lôinformation, quôils vont voir 

tout ce qui va circuler dans le portédans les containers. Ce qui circule dans les containers, côest 

parfois des équipements qui sont à destination de compagnies hautement spécialisées : çà met en 

p®ril la s®curit® nationale du Canada. Côest une ®vidence. 

 

« Je ne comprends pas, encore une fois, quôon ait pas vu ­¨ ¨ lôAdministration du Port de Québec. 

Côest un peu choquant encore une fois, de voir quôils ont pris cette décision-l¨ et jôesp¯re que le 

gouvernementéje suis ¨ peu pr¯s s¾r que le gouvernement du Canada va dire : « Bien non, vous 

ne pouvez pas avoir ce partenaire-là, parce que les Américains vont faire pression sur nous ! Si on 

le prend quand même, bien là, nos compagnies canadiennes vont avoir de la difficulté à avoir des 

contrats avec les compagnies am®ricaines parce quôil va y avoir un v®ritable enjeu de s®curit® qui 

va se poser ! » 

 

« Encore une fois, côest ®vident. Et je rajouterais ¨ ­¨, en plus, maintenant, la Chine depuis quelques 

ann®es a pris une trajectoire totalitaire. ¢a nôa rien dôune d®mocratie, ni m°me dôun pays 

autoritaire, côest pire que jamais. Je ne vois pas pourquoi on fait des affaires avec un pays comme 

celui-l¨. Et, en plus dans le contexte de lôaffaire de madame Meng avec Huaweié mais quôest-ce 

que vous pensez, quôest-ce que vous êtes en train de faire, là ! Est-ce que vous êtes en train de faire 

passer, parce quôils ont un meilleur prix que tout le monde, vous °tes en train de les faire passer 

devant tout le monde ? Côest juste cela, vos crit¯res ? Si oui, je môexcuse, mais vous °tes une bande 

de zouaves ! Excuses-moi, je trouve que côest un peu ridicule dôalleréde faire une d®cision comme 

celle-là. Je ne comprends pas. » 

 

Benoît Dutrisac : « Bon, essaye dô°tre nuanc®, ­a va aller biené 

 

Loïc Tassé : « Je suis nuancé ! » 

 

Benoît Dutrisac : « Non, non, je le sais bien !   

 

Loïc Tassé : « Pour un spécialiste, côest ®vident ! Tellement ®videnté! » 

 

Benoît Dutrisac : « Le Port de Qu®bec devrait tôappeler pour avoir quelques indications sur la 

fa­on de n®gocieré Je tôavais d®j¨ pos® la question : à chaque fois, comment on négocie avec les 

Chinois ? Je pense que tu môas toujours dit quôil y avait une fa­on de faire, stricte, carr®e, ¨ 

maintenir avec les Chinois quand on vient pour négocier. »   

 

Loïc Tassé : « Absolument. »   
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Projet Laurentia                       S®curit® nationale 

 
 

Deux M®moires inscrits   
 

au Comit® sp®cial Canada-Chine 
 

de la Chambre des Communes (Canada) 
 

 

 
 

FRANÇAIS  - « Chine ï Ma´triser pour 60 ans la porte dôentr®e du Système de 

transport maritime Saint -Laurent ï Grands Lacs »  

 

ENGLISH  - ñCHINA - Controlling (for 60 years) the gateway to the Great 

Lakes St. Lawrence Seaway System?ò 
_______________________________________________ 

 

FRANÇAIS ï « Bientôt un port à conteneurs Chinois dans lôEst du Canada 

pour les prochains 60 ans ? Le Canada est aussi myope que lôAustralie ». 

 

ENGLISH  ï ñ Soon a Chinese Container Port in Eastern Canada for the next 

sixty years? - Canada as myopic as Australiaò. 
 

__________________________________ 

 

 
Ils se trouvent dans la section Mémoires de lô®tude sur les relations sino-canadiennes : 

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/CACN/StudyActivity?studyActivityId=10947288 

Cliquer sur lôonglet Travaux, Relations sino-canadiennes puis  sous Information. 

On trouvera tous les mémoires reçus. 

 
 

 

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/CACN/Brief/BR11267570/br-external/NaudLeonce-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/CACN/Brief/BR11267570/br-external/NaudLeonce-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/CACN/Brief/BR11267570/br-external/NaudLeonce-e.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/CACN/Brief/BR11267570/br-external/NaudLeonce-e.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/CACN/Brief/BR11458611/br-external/NaudLeonce-QuebecCityLaurentiaContainerPorProject-10441009-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/CACN/Brief/BR11458611/br-external/NaudLeonce-QuebecCityLaurentiaContainerPorProject-10441009-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/CACN/Brief/BR11458611/br-external/NaudLeonce-QuebecCityLaurentiaContainerPorProject-e.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/CACN/Brief/BR11458611/br-external/NaudLeonce-QuebecCityLaurentiaContainerPorProject-e.pdf
https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/CACN/StudyActivity?studyActivityId=10947288
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La quatri¯me marine chinoise. 
 

La flotte marchande de P®kin 
 

https://www.cnn.com/2021/03/05/china/china-world-biggest-navy-intl -hnk-ml-dst/index.html 

 

 
 

CƻǊŎŜ ŘΩŀǇǇƻƛƴǘ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀǊƛƴŜ ŘŜ ƭΩ!ǊƳŞŜ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ό!t[ύΣ ƭŀ ŦƭƻǘǘŜ 
ƳŀǊŎƘŀƴŘŜ ŎƘƛƴƻƛǎŜ ŀǎǎǳǊŜ ŜƴŎƻǊŜ ŎŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƴƻǎ ƧƻǳǊǎΦ [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƳŀǊƛǘƛƳe et 
ƭŜǎ ǊŞŎŜƴǘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ ŎƘƛƴƻƛǎ ƻƴǘ Řǳ ǊŜǎǘŜ ŀƳŞƭƛƻǊŞ ƭŀ 
structuration des missions et des capacités. Alors que les gardes côtes et la milice navale sont 
couramment qualifiéeǎ ŘŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ Ŝǘ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ƳŀǊƛƴŜ όмύ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ ŘŜ 
Chine (RPC), la flotte marchande peut légitimement recevoir le titre de « quatrième marine ». 
 

ê lôinstar de la marine de lôAPL, la flotte marchande chinoise a connu une expansion constante ces 

dernières décennies, se hissant du 18e rang mondial en 1976 au 3e en 2019 (2). Dôapr¯s les derni¯res 

données de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED), 

pr¯s de 4 000 navires marchands de plus de 1 000 tonneaux sont la propri®t® dôarmateurs chinois 

et naviguent sous pavillon national. La l®gislation en vigueur (3) impose que ces navires soient 

servis par des ®quipages chinois. Parmi la multitude dôarmateurs, deux g®ants sortent du lot : 

Gregory Bouvet 

Le 2 octobre 2020 

Lien internet vers cet article 

https://www.cnn.com/2021/03/05/china/china-world-biggest-navy-intl-hnk-ml-dst/index.html
https://www.areion24.news/2020/10/02/la-quatrieme-marine-chinoise-la-flotte-marchande-de-pekin/
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COSCO Shipping et China Merchants Group (CMG) (4). Ces deux conglomérats font partie des 

97 entreprises dô£tat sous contr¹le de la Commission dôadministration et de supervision des actifs 

publics (SASAC (5)), elle-même répondant directement au gouvernement central, le Conseil des 

affaires de lô£tat. Selon son site internet, COSCO Shipping poss®dait au 31 octobre 2019 une flotte 

de 1 297 navires. Les activités des deux groupes ne se limitent pas seulement au transport maritime, 

des filiales étant présentes dans le domaine de la construction et réparation navale ou dans la gestion 

de terminaux portuaires. 

Avec 80 % de ses importations pétrolières et 60 % de son commerce en valeur transitant par la 

mer (6), le transport maritime revêt donc une importance majeure pour la RPC. Le volet maritime 

du projet de nouvelles routes de la soie (OBOR ï One Belt, One Road) lancé en 2013 accentue 

encore cette dépendance aux voies de communication océaniques. Depuis 2008, les livres blancs 

de la défense ont réitéré la nécessité de protection des intérêts outre-mer. Le dernier en date, publié 

en juillet 2019, rappelle que deux des objectifs de la défense nationale chinoise sont de « protéger 

les droits et intérêts maritimes de la Chine » ainsi que de « protéger ses intérêts outre-mer ». 

Le concept de mobilisation des moyens civils en temps de crise sôest renforc® dans les ann®es 1990 

lorsque de nouvelles tensions ont surgi dans le détroit de Taïwan. Les autorités chinoises ont alors 

créé en 1994 une commission chargée de la mobilisation pour la défense nationale, avant quôune 

loi ne soit adopt®e sur ce sujet en 2010. La r®forme de lôAPL amorc®e en 2015, dont lôun des piliers 

est lôint®gration civilo-militaire (7), va ent®riner lôaccroissement de lôemploi de navires de 

commerce à des fins militaires. 

Soutien logistique 

Lors du lancement de lôop®ration contre la piraterie dans le golfe dôAden en 2008, la marine de 

lôAPL sôest rapidement appuyée sur ses avoirs commerciaux dans la région pour pallier ses 

carences logistiques. La société COSCO Logistics, qui dispose de nombreuses emprises en Asie 

du Sud-Ouest et dans la p®ninsule Arabique, sôest retrouv®e mise ¨ contribution. Une procédure 

dôachat en urgence a ainsi été instaurée, permettant un ravitaillement plus fluide de la flottille 

dôescorte (8) opérant dans la région. 

Consciente de ses insuffisances, lôAPL a établi lors de la réforme de 2015 un service stratégique 

de soutien logistique, la FSLI (Force de soutien logistique interarmées). Subordonnée directement 

à la Commission militaire centrale, la FSLI a pour vocation de fournir lôapprovisionnement 

nécessaire aux cinq commandements de théâtres nouvellement créés. Parallèlement, deux textes 

ont été adoptés pour obliger les constructeurs et armateurs chinois à coopérer dans ce domaine. 

Le premier, entré en vigueur en juin 2015, est un ensemble de normes techniques pour les nouveaux 

navires civils. Cette directive impose des modifications lors de la construction de certains types de 

navires (pétroliers, porte-conteneurs, rouliers, vraquiers et cargos polyvalents), afin quôils puissent 

effectuer des tâches normalement dévolues à la marine de lôAPL, comme le ravitaillement ¨ la mer 

ou le transport de véhicules blindés. Les performances des navires doivent être améliorées 

(augmentation de la vitesse de croisière ou systèmes de communication plus puissants) pour 

pouvoir opérer aux côtés de bâtiments militaires. 
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Le second, la loi sur les transports de la Défense nationale adoptée en septembre 2016, réglemente 

la planification et la coordination des moyens civils de transport et les activités relatives dans le 

cadre de la Défense nationale. La loi stipule aussi le soutien financier, la promotion de 

lôentraînement et la protection du secret pour les entreprises concernées. 

La marine de lôAPL avait exp®riment® avec succ¯s le ravitaillement ¨ la mer de la frégate Putian 

(FFG-523) par le pétrolier Hua Chuan de la compagnie China Shipping Group en 2014. Depuis, le 

nombre dôexercices mobilisant des rouliers, porte-conteneurs et navires semi-submersibles dans 

des manîuvres logistiques semble sô°tre multipli® (9). En novembre 2019, la marine de lôAPL 

a effectué un essai à la mer dôun syst¯me de ravitaillement modulaire installé sur le porte--

conteneurs Fuzhou, permettant un transfert de matériel à la frégate Linyi (FFG-547) et au pétrolier 

ravitailleur Taihu (AOE-889). LôAgence am®ricaine du renseignement militaire notait en 2019 

dans son rapport annuel sur lôAPL que lôint®gration civilo-militaire comme fonction centrale du 

soutien logistique aux opérations militaires continuait sous les auspices de la FSLI. 

Opérations amphibies 

L¨ encore, lôid®e nôest pas nouvelle. Pour compenser les faibles capacit®s de sa force dôaction 

amphibie, lô®tat-major chinois a traditionnellement considéré la flotte marchande comme un 

supplétif à toute tentative de d®barquement sur lô´le de Taµwan. En 2006, le minist¯re de la D®fense 

taïwanais estimait que la RPC était en mesure de mobiliser 800 navires civils afin de projeter entre 

cinq et sept divisions de lôautre c¹t® du d®troit de Formose (10). 

Parallèlement, faute de moyens outre-mer crédibles, les navires de la COSCO ont mené plusieurs 

évacuations de ressortissants (RESEVAC) au fil des ans. En 1991, le MV Yongmen était dérouté 

pour porter secours aux citoyens chinois dans une Somalie en pleine implosion. En juin 2000, un 

navire marchand a rapatrié de Honiara une partie de la communauté chinoise des îles Salomon, 

alors en proie à un conflit interethnique. Plus récemment, en février 2011, le Conseil des affaires 

de lô£tat a ordonné à tous les bâtiments de la COSCO se trouvant dans les eaux voisines de la Libye 

de participer à lô®vacuation de ses quelque 35 000 ressortissants pris au piège de la guerre civile. 

Le d®veloppement de la composante amphibie de la marine de lôAPL depuis le milieu des 

années 2000 nôa cependant pas restreint le r¹le d®volu ¨ la marine marchande. 

En raison de leurs capacités à acheminer troupes et véhicules, les rouliers occupent une place 

particulière dans le dispositif amphibie chinois. Les ferries de certaines compagnies nationales, 

assurant des liaisons entre villes côtières, sont ainsi regroupés en escadrilles de transport, prêtes 

à répondre sous court délai aux ordres de la FSLI. Des exercices de d®ploiement sont dôailleurs 

r®guli¯rement conduits et certaines compagnies coop¯rent activement avec lôAPL (11). Côest le cas 

de la Bohai Ferry Co, dont les rouliers les plus récents ont été construits en respectant certaines 

spécifications militaires.  

Le Bohai Emerald Bead, un ferry de 36 000 tonneaux inauguré en 2012, possède une capacité de 

transport de 2 000 hommes et de 300 véhicules. Les entreponts et les rampes du navire ont été 

renforcés afin de pouvoir accueillir des chars dôassaut (12). Trois autres sisterships ont suivi depuis 

dans les chantiers navals de Yantai. Mis en service également en 2012, le navire roulier Chang Da 

Long de la Sinotrans & CSC serait capable dôaccueillir deux bataillons dôinfanterie mécanisée et 

un poste de commandement embarqué pour des opérations de longue durée. Il est également équipé 



19 
 

dôune plate-forme pour h®licopt¯re (13). En août 2019, le Chang Da Long a été observé de nuit en 

train de débarquer discrètement à Hong Kong un contingent de plusieurs centaines de soldats de 

lôAPL, dans le cadre de la rotation annuelle de la garnison locale (14). 

Lôemploi de navires rouliers interviendrait en deuxi¯me volet dôune op®ration amphibie, apr¯s 

lô®tablissement dôune t°te de pont et la capture dôun port en territoire ennemi. Lors de la premi¯re 

vague dôassaut, ce sont les navires semi-submersibles qui seraient mis à contribution aux côtés des 

transports de chalands et de débarquement (TCD) et des porte-hélicoptères. Ils seraient utilisés 

comme bases expéditionnaires mobiles, capables de lancer des aéroglisseurs et des hélicoptères ou 

encore dôaider ¨ la construction dôun port artificiel de type Mulberry. Entr® en service en 2017, Le 

Zhen Hua 33 de la compagnie ZOMC est le premier semi-submersible construit pour un double 

usage civil et militaire. Son inauguration avait eu lieu en pr®sence dôune d®l®gation de lôALP. 

Lôimposant pont (208 Ĭ 68 m) du Xin Guang Hua de la COSCO Heavy Transport peut quant à lui 

facilement accueillir plusieurs aéroglisseurs de la classe Zubr, chose impossible dans les radiers 

des TCD Type-071 ou des LHD Type-075. 

Lors du 18e Congrès du Parti communiste chinois (PCC) en 2012, Xi Jinping aurait déclaré vouloir 

disposer dôune force capable de mener une offensive sur Taïwan à lôhorizon 2020 (15). Les 

estimations r®centes font maintenant ®tat dôune capacit® de d®placement de huit ¨ douze divisions 

pour la seule flotte marchande (16). 

Renseignement 

Lôempreinte mondiale de la flotte marchande chinoise pr®sente un int®r°t non négligeable pour les 

agences de renseignement de P®kin, que ce soit le minist¯re de la S®curit® de lô£tat (MSE), le 

bureau du renseignement de lô®tat-major (17) ou la Force de soutien strat®gique (18) (FSS). Avec 

une présence portuaire sur les cinq continents et des navires quadrillant les mers du globe, le 

renseignement chinois dispose dôun vaste r®seau pouvant servir ¨ la collecte dôinformations 

dôint®r°t militaire, ®conomique, voire politique. Le MSE et lôAPL sont tous les deux connus pour 

utiliser les compagnies dô£tat comme fa­ade pour des op®rations de renseignement. Il faut dire que 

la loi nationale sur le renseignement de 2017 ne laisse pas dôalternatives : les citoyens et entreprises 

sont oblig®s dôassister les services de s®curité dans leurs activités et de coopérer avec eux. 

Il est ainsi probable que les navires marchands chinois rapportent aux états-majors la position des 

b©timents militaires ®trangers ou autres contacts dôint®r°t rencontr®s ¨ la mer. Le système de 

navigation par satellites Beidou offre à cet effet un service de messagerie courte cryptée 

(120 caractères chinois), déjà éprouvé pour les communications entre unités civiles et militaires. 

De la m°me mani¯re, les escales sont autant dôoccasions de recueil dôinformations sur les 

infrastructures portuaires des pays visités. 

Les investissements chinois dans les terminaux étrangers dans le cadre du projet OBOR 

offrent aussi une couverture pour des opérations de renseignement. La présence de 

compagnies chinoises dans ces ports permet lôobservation sans contrainte de lôactivit® navale 

qui sôy d®roule. Les bureaux de la COSCO sur le terminal de conteneurs de Zeebruge sont ainsi 

idéalement situés pour surveiller les allées et venues de bâtiments militaires dans la base navale 

belge voisine. Par ailleurs, le renseignement militaire chinois est connu pour placer des 

officiers traitants comme cadres commerciaux dans les entreprises dô£tat (19). 
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 Coercition 

Dans les années 1990, lôAPL a équipé des porte-conteneurs et autres vraquiers avec des lance-

roquettes multiples (LRM), des obusiers ou des canons antiaériens, les transformant soit en navires 

dôappui-feu, soit en flak ships. Lôexp®rimentation, men®e pendant des manîuvres navales, avait 

n®anmoins fait long feu. Lôabsence de stabilisation des affûts et de conduites de tir adéquates 

limitait fortement lôefficacit® op®rationnelle. Lôid®e semble pourtant ressurgir des cartons ces 

dernières années sous de nouvelles formes.  

En effet, la Chine, au même titre que la Russie, Israël ou les États-Unis, étudie la possibilité de 

loger des missiles de croisière ou des roquettes guidées dans des conteneurs maritimes de transport 

standard. LôYJ-18C, version conteneurisée du missile de croisière, serait en cours de 

développement, selon des sources américaines (20). Par ailleurs, la compagnie chinoise NORINCO 

a présenté en 2016 la version conteneurisée de son LRM SR-5. Il peut être doté de roquettes guidées 

de divers calibres. Lôinstallation de tels syst¯mes sur des navires de commerce offrirait pr®cision, 

allonge et discrétion. 

Avec un stock de mines navales estim® entre 50 000 et 100 000 unités, le minage défensif demeure 

lôun des piliers de la strat®gie chinoise de d®ni dôacc¯s ¨ la mer de Chine méridionale. Bien que la 

pose des mines soit lôapanage des bateaux de p°che de la milice navale, il nôest pas exclu que la 

marine marchande puisse participer à ce genre dôop®rations. Les remorqueurs de haute mer et les 

navires de ravitaillement offshore paraissent particulièrement adaptés, avec des plates-formes 

arrière basses facilitant la mise à lôeau des engins. 

Si le minage d®fensif sôinscrit dans le d®ni dôacc¯s en temps de guerre, le harc¯lement naval 

participe au d®ni dôacc¯s en temps de paix, en soutien des revendications maritimes de P®kin. Bien 

quôil soit principalement lôîuvre des p°cheurs de la milice navale, la marine marchande a elle aussi 

été engagée dans de telles actions. En 2014, trois remorqueurs de haute mer chinois avaient harcelé 

puis éperonné des patrouilleurs vietnamiens qui étaient venus vérifier la présence de la plate-forme 

pétrolière chinoise HYSY 981 dans la zone économique exclusive vietnamienne.  

Lôembarquement dôemploy®s de soci®t®s militaires priv®es (SMP) ¨ bord des navires marchands 

lors de telles op®rations nôest pas ¨ exclure. Tout en augmentant le potentiel offensif, il permettrait 

à Pékin de garder un discours de réfutabilité sur ses possibles implications. Plusieurs SMP 

chinoises ont vu le jour dans le cadre du projet OBOR. La SMP Hua Xin Zhong An (HX ZA) est 

ainsi le fournisseur principal dô®quipes de protection embarqu®es pour la COSCO. Ses membres 

sont armés et peuvent recourir à la force létale dans le cadre de la légitime défense. 

The right STUFT 

Lôutilisation de navires de commerce ¨ des fins militaires peut sembler paradoxale. En effet, la 

marine de lôAPL, dont lôune des missions premi¯res est dôassurer la libre navigation de la marine 

marchande, est soutenue par cette dernière dans ses autres missions. Il faut pourtant garder à lôesprit 

que lôultime finalit® des entreprises dô£tat et de lôAPL est de servir les int®r°ts du PCC. 
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Les références à la réquisition de navires civils, sous la désignation STUFT (Ships Taken Up From 

the Trade), pendant lôop®ration ç Corporate è en 1982 (21) sont nombreuses dans la presse 

sp®cialis®e chinoise. En misant sur lôint®gration civilo-militaire et la structuration des capacités, la 

RPC a su faire ®voluer le STUFT vers un concept que lôon pourrait nommer SOFT (Ships 

Operating From the Trade). Lô®tat-major chinois dispose ainsi dôun outil dôune port®e globale 

capable dôeffectuer sous court d®lai un large panel de missions de soutien, voire de combat, de 

manière discrète ou ouverte. Reste à voir comment les navires marchands sôint®greraient dans une 

manîuvre navale complexe, dans le cadre dôun conflit haute intensit®. Dôapr¯s une ®tude de lôAPL 

datant de 2017, les directions de plusieurs entreprises seraient réticentes à engager des ressources 

pour lôentra´nement des ®quipages (22), condition sine qua non pour une efficacité opérationnelle 

garantie. 

La RPC dispose avec sa marine marchande dôun atout supplémentaire dans ses ambitions 

dôh®g®monie navale en zone Indo-Pacifique. Les choix de Pékin dans ce domaine contrastent 

nettement avec ceux des États-Unis, qui commencent à réaliser que la réduction de leur marine 

marchande à la portion congrue risque dôimpacter n®gativement leurs futures op®rations 

ext®rieures (23). 
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How China rules the waves 
 

Investigation: Beijing has spent billions expanding its ports network 

to secure sea lanes and establish itself as a maritime power. 
 

 
 

Pakistanôs Arabian Sea port of Gwadar is perched on the worldôs energy jugular. Sea 

lanes nearby carry most of Chinaôs oil imports; any disruption could choke the 

worldôs second-largest economy. Owned, financed and built by China, Gwadar 

occupies a strategic location. Yet Islamabad and Beijing for years denied any military 

plans for the harbour, insisting it was a purely commercial project to boost trade. 

Now the mask is slipping. 

ñAs Gwadar becomes more active as a port, Chinese traffic both commercial and 

naval will grow to this region,ò says a senior foreign ministry official in Islamabad. 

ñThere are no plans for a permanent Chinese naval base. But the relationship is 

Le 12 janvier 2017 
James Kynge, Chris Campbell, Amy 

Kazmin and Farhan Bokhari 

https://www.ft.com/comment/columnists/james-kynge
https://www.ft.com/stream/authorsId/YjEwZjcxNDktMGNkYy00MzE4LThjYjgtNTY4NDFmNmY2MWRj-QXV0aG9ycw==
https://www.ft.com/stream/authorsId/Q0ItMDAwMDc5Mw==-QXV0aG9ycw==
https://www.ft.com/stream/authorsId/Q0ItMDAwMDc5Mw==-QXV0aG9ycw==
https://www.ft.com/stream/authorsId/Q0ItMDAwMDYyNw==-QXV0aG9ycw==
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stretching out to the sea.ò Gwadar is part of a much bigger ambition, driven by 

President Xi Jinping, for China to become a maritime superpower. An FT 

investigation reveals how far Beijing has already come in achieving that objective 

over the past six years. 

Investments into a vast network of harbours across the globe have made Chinese port 

operators the world leaders. Its shipping companies carry more cargo than those of 

any other nation ð five of the top 10 container ports in the world are in mainland 

China with another in Hong Kong. Its coastguard has the globeôs largest maritime 

law enforcement fleet, its navy is the worldôs fastest growing among major powers 

and its fishing armada numbers some 200,000 seagoing vessels. 

The emergence of China as a maritime superpower is set to challenge a US command 

of the seas that has underwritten a crucial element of Pax Americana, the relative 

period of peace enjoyed in the west since the second world war.  

As US President-elect Donald Trump prepares to take power, strategic tensions 

between China and the US are already evident in the South China Sea, where Beijing 

has pledged to enforce its claim to disputed islands and atolls. Rex Tillerson, the 

Trump nominee for US secretary of state, said on Wednesday that Washington 

should block Beijingôs access to the islands. Relations were also dented over Mr 

Trumpôs warm overtures toward Taiwan, which China regards as a breakaway 

province. 

China understands maritime influence in the same way as Alfred Thayer Mahan, the 

19th century American strategist. ñControl of the sea,ò Mr Mahan wrote, ñby 

maritime commerce and naval supremacy, means predominant influence in the 

world; because, however great the wealth of the land, nothing facilitates the 

necessary exchanges as does the sea.ò 

Drummed into military service 

The Gwadar template, where Beijing used its commercial know-how and financial 

muscle to secure ownership over a strategic trading base, only to enlist it later into 

military service, has been replicated in other key locations. 

In Sri Lanka, Greece and Djibouti in the Horn of Africa, Chinese investment in 

civilian ports has been followed by deployments or visits of Peopleôs Liberation 

Army Navy vessels and in some cases announcements of longer term military 

contingencies. 

https://www.ft.com/content/dde0af68-4db2-11e6-88c5-db83e98a590a
https://www.ft.com/content/ae092214-d36f-11e6-b06b-680c49b4b4c0
https://www.ft.com/content/ad3e1728-c4fa-11e6-8f29-9445cac8966f
https://www.ft.com/content/47844b5a-cc07-11e6-b8ce-b9c03770f8b1
https://www.ft.com/content/8c33eefc-f6c1-11e5-803c-d27c7117d132
https://www.ft.com/content/810b4510-6ea4-11e6-9ac1-1055824ca907
https://www.ft.com/content/810b4510-6ea4-11e6-9ac1-1055824ca907
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ñThere is an inherent duality in the facilities that China is establishing in foreign 

ports, which are ostensibly commercial but quickly upgradeable to carry out essential 

military missions,ò says Abhijit Singh, senior fellow at the Observer Research 

Foundation in New Delhi. ñThey are great for the soft projection of hard power.ò 

Data compiled or commissioned by the Financial Times from third-party sources 

show the extent of Chinaôs dominance in most maritime domains. 

Beijingôs shipping lines deliver more containers than those from any other country, 

according to data from Drewry, the shipping consultancy. The five big Chinese 

carriers together controlled 18 per cent of all container shipping handled by the 

worldôs top 20 companies in 2015, higher than the next country, Denmark, the home 

nation of Maersk Line, the worldôs biggest container shipping group. 
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In terms of container ports, China already rules the waves. Nearly two-thirds of the 

worldôs top 50 had some degree of Chinese investment by 2015, up from about one-

fifth in 2010, according to FT research. 
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And those ports handled 67 per cent of global container volumes, up from 42 per 

cent in 2010, according to Lloydôs List Intelligence, the maritime and trade data 

specialists. If only containers directly handled by Chinese port operators are 

measured, the level of dominance is reduced but still emphatic. Of the top 10 port 

operators worldwide, Chinese companies handled 39 per cent of all volumes, almost 

double the second largest nation group, according to data from Drewry. 

 

 
 

It is not only the worldôs biggest ports that have attracted Chinese investments. 

Dozens of smaller harbours ð including some in key strategic locations such as 

Djibouti, Hambantota in Sri Lanka, Darwin in Australia, Maday Island in Myanmar 

and proposed ports on the Atlantic Ocean islands of São Tomé and Príncipe and in 

Walvis Bay in Namibia ð have also drawn investments or promises of Chinese port 

construction. 

The total size of these investments is difficult to calculate because of sketchy 

disclosure. But since 2010, Chinese and Hong Kong companies have completed or 

announced deals involving at least 40 port projects worth a total of about $45.6bn, 

according to a study by Sam Beatson and Jim Coke at the Lau China Institute, Kingôs 

College London, in co-operation with the Financial Times. A dozen other deals ð 

from Carey Island, Malaysia, to Chongjin in North Korea ð have been reported 

without any financial details. 
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Rounding out a picture of Chinaôs merchant fleet dominance is the countryôs fishing 

fleet, which is by far the largest in the world, according to a recent paper by Michael 

McDevitt, a former rear admiral in the US navy and now a senior fellow at CNA 

Strategic Studies, a US think-tank. 

ñIn the Chinese context, maritime power encompasses more than naval power,ò 

wrote Mr McDevitt. ñThe maritime power equation includes a large and effective 

coastguard, a world-class merchant marine and fishing fleet, a globally recognised 

shipbuilding capacity and an ability to harvest or extract economically important 

maritime resources, especially fish.ò 
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Journey from land to sea 

For thousands of years, Chinese emperors focused on defending the middle kingdom 

against land-based invasions, usually from the north and west. But in 2015 an official 

white paper on military strategy decreed a big shift that offers a glimpse of the 

countryôs changing maritime objectives. 

ñThe traditional mentality that land outweighs sea must be abandoned, and great 

importance has to be attached to managing the seas and oceans and protecting 

maritime rights and interests,ò the document said. It added that the Chinese navy 

should protect ñthe security of sea lanes of communication and overseas interestsò. 

 
 

Analysts say that Chinaôs naval strategy is aimed primarily at denying US aircraft 

carrier battle groups access to a string of archipelagos from Russiaôs peninsula of 

Kamchatka to the Malay Peninsula in the south, a natural maritime barrier called the 

ñfirst island chainò within which China identifies its strategic sphere of influence. 

Another focus is the string of artificial islands that Beijing has dredged out of coral 

reefs and rocks to help reinforce Chinaôs claim to most of the South China Sea, 

putting it on a collision course with neighbours from Vietnam to the Philippines, as 

well as the US. The artificial islands have been equipped with landing strips and a 

US think-tank recently said, after analysis of satellite images, that Beijing appeared 

to have installed anti-aircraft guns, anti-missile systems and radar facilities on them. 

https://amti.csis.org/chinas-new-spratly-island-defenses/
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Although Beijing plays down such sweeping strategic objectives, the imperative to 

step up naval security is regularly emphasised in Chinese circles. A 2015 paper in a 

semi-official journal under the powerful Chinese Academy of Sciences went one step 

further, calling for China to ñmake full use of diplomatic and economic methods to 

establish at strategic maritime locations points for resupply and military bases so as 

to protect strategic maritime passagesò. 

 

Reality is unfolding in line with the academicsô recommendations. The political 

justification often used for port investments is ñOne Belt One Roadò, a grand design 

advocated by Mr Xi to revive the ancient Silk Road trading routes and boost 

investment and commerce in more than 60 countries in Asia, the Middle East, Africa 

and Europe. 

Gwadar port, for example, is described as the core element in a $54bn China-Pakistan 

Economic Corridor. At its inception, Chinese involvement in the port was limited to 

financing and construction, but in 2015 Islamabad handed over ownership to the 

state-owned China Overseas Port Holding Company on a lease until 2059. 

At the time, China claimed the project was purely commercial. Hong Lei, a 

spokesman for Beijingôs foreign ministry, described the transfer as a ñbusiness 

practiceò aimed at boosting ñfriendly co-operation between the two countriesò. The 

https://ig.ft.com/sites/special-reports/one-belt-one-road/
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Pakistan side reinforced this line, with Ahsan Iqbal, Pakistanôs minister for planning, 

development and reform, telling the Financial Times in November last year that there 

would be ñno Chinese military presenceò at the port. 

Beijing calls in a debt 

To the west of Gwadar at Djibouti ð on the Horn of Africaôs maritime chokepoint 

ð a similar story has unfolded. Chinaôs initial embrace seemed purely commercial, 

with the state-owned China Merchants Group taking a stake in the Port of Djiboutiôs 

container terminal in 2012 and paving the way for a $9bn investment including the 

construction of a liquefied natural gas terminal, a wharf for livestock and a trade 

logistics park. 

But in 2016, Beijing acknowledged that its plans for Djibouti had an additional 

dimension ð the construction of the countryôs first overseas naval base, ensuring 

that Chinaôs military will remain in the region until at least 2026 with a contingent 

of up to 10,000 personnel. Even now, though, Beijingôs official media calls the base 

a ñlogistics centreò. 

The financial firepower at Chinaôs disposal can make its entreaties irresistible. In Sri 

Lanka, President Maithripala Sirisena suspended a $1.4bn ñport cityò project being 

built by Chinese companies at Colombo shortly after he took power in 2015. Mr 

Sirisena was wary over Chinaôs growing influence, as dramatised by two 

unannounced visits from a PLAN submarine and warship to a Colombo container 

terminal owned by a Chinese state company in late 2014. 

ñThat was clear testimony as to how an economic project acquires a military 

dimension for China,ò says Brahma Chellaney, professor of Strategic Studies at New 

Delhiôs Centre for Policy Research. ñThe progression is quite rapid.ò 

Following Mr Sirisenaôs intervention, Beijing piled diplomatic pressure on Sri 

Lanka, using as leverage the huge debts that Colombo had built up with Chinese state 

banks. Last July, Chinaôs foreign minister, Wang Yi, arrived with an 

uncompromising message, according to a Sri Lankan government official who 

declined to be identified. 

ñHe was reading the riot act,ò says the Sri Lankan official. ñUnless the government 

pulled all their fingers out, and got the project back on stream, China would abandon 

Sri Lanka altogether.ò 

https://www.ft.com/content/59ad20d6-f74b-11e5-803c-d27c7117d132
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Sri Lanka, which has debts of around $8bn with Beijing, duly complied. A month 

later, the government signed an agreement with the China Harbour Engineering 

Company, paving the way for the resumption of work on the project after a break of 

nearly 18 months. 

In a related deal a Chinese company agreed to pay $1bn for a controlling stake in the 

new port at Hambantota on the countryôs south coast, giving Beijing another modern 

harbour on the Indian Ocean. Hambantota had been built by a Chinese construction 

company with Chinese loans. 

Other parts of the Indian Ocean also loom large in Beijingôs ambition to rule the seas. 

Under a bilateral military agreement, Chinese naval vessels use ports in the 

Seychelles as hubs from which they conduct anti-piracy patrols. In the Maldives, a 

visit by Mr Xi in 2014 officially inducted the tiny string of atolls with a population 

of 350,000 people into the One Belt programme, with promises of infrastructure 

investments. 

In Greece too, Chinaôs acquisition of a controlling stake in Piraeus, one of Europeôs 

largest ports, signalled a merging of commercial and strategic agendas. When Alexis 

Tsipras, the countryôs prime minister, hosted a Chinese warship and naval top brass 

in Piraeus in early 2015, Chinese state media quoted him as saying he supported its 

sale to Chinese interests. Less than a year later, it was sold for $420m. 

Chinese officials relished the moment. They recalled how Beijing was embarrassed 

in 2011 when it needed to evacuate 36,000 Chinese workers from Libya as violence 

broke out, forcing it at short notice to enlist the help of Greek merchant ships to make 

the first few rescue missions. 

ñIf that was to happen again,ò says a Chinese official who declines to be identified. 

ñWe would be much better prepared. We could use the Chinese navy and take the 

evacuees to our own port at Piraeus.ò 

Additional reporting by Charles Clover in Beijing 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.ft.com/content/9c70e5f4-4488-11e5-b3b2-1672f710807b
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China poses serious strategic threat to 

Canada, says Canadian spy agency head 
 
The remarks by Canadian Security Intelligence Service (CSIS) director 
David Vigneault mark the s econd time in a few months that Ottawa has 
identified China as a problem actor .   

OTTAWA ð China poses a serious strategic threat to Canada, both through attempts to 
steal secrets and a campaign to intimidate the Chinese community, the head of Canadaôs 
spy agency said on Tuesday in a rare public appearance. 
 
The remarks by Canadian Security Intelligence Service (CSIS) Director David Vigneault 
mark the second time in a few months that Ottawa ï mired in a broad diplomatic and 
trade dispute with Beijing ï has identified China as a problem actor. Vigneault told an 
online forum that hostile activity by state actors seeking among other things to purloin 
business secrets and sensitive data ñrepresents a significant danger to Canadaôs prosperity 
and sovereigntyò and singled out China. 
 
ñThe government of China é is pursuing a strategy for geopolitical advantage on all fronts 
ï economic, technological, political, and military ï and using all elements of state power 
to carry out activities that are a direct threat to our national security and sovereignty,ò he 
said. The biopharmaceutical and health, artificial intelligence, quantum computing, ocean 
technology and aerospace sectors were most at risk from state-sponsored hackers, he said. 
 
China regularly denies it is tryi ng to steal secrets.  
 
Vigneault also said China had used its Operation Fox Hunt ï a search for what Beijing 
says are corrupt officials and executives who have fled abroad with their assets ï to 
routinely threaten and intimidate political opponents in Canad a. ñThese activities é cross 
the line by attempting to undermine our democratic processes or threaten our citizens in 
a covert and clandestine manner,ò he said.   
 
Last November, the Communications Security Establishment signals intelligence agency 
identif ied state-sponsored programs in China, Russia, Iran and North Korea as major 
cyber crime threats for the first time.  The Chinese Embassy in Ottawa was not 
immediately available for comment. (Reporting by David Ljunggren Editing by 
Marguerita Choy)  

 

David Ljunggren 

February 9, 2021  
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La Chine sôavance masqu®e  
 

Jôai fait mes recherches et je puis vous affirmer avec une totale certitude quôil y a, oui, un lien 

parfaitement démontrable entre la 5G et le coronavirus. Lorsquôon porte son regard sur lôann®e 

2020, on peut discerner derrière la catastrophe sanitaire des ombres chinoises qui méritent notre 

attention et qui nous permettent de faire ce lien sans tomber dans le complotisme. 

 

Vous nô°tes pas sans savoir que la compagnie chinoise Huawei, propri®t® du gouvernement chinois, 

a réussi à développer une avance technologique considérable en matière de technologie 5G. Le vol 

dôinnovation occidentale par lôefficace espionnage chinois a certes contribu® ¨ ce grand bond en 

avant, mais rien ne peut désormais gommer la capacité des ingénieurs chinois à accomplir leurs 

propres prouesses technologiques.  

 

Mais la 5G étant plus vulnérable au piratage que les générations précédentes de téléphonie mobile 

et les Chinois étant, avec les Américains, les Russes, les Iraniens et les Israéliens, les champions 

du piratage informatique, on comprend les nations occidentales de ne pas souhaiter mettre leurs 

îufs technologiques dans ce panier. 

 

Les États-Unis ont ainsi banni la technologie 5G de Huawei sur leur territoire et font pression sur 

leurs alli®s pour quôils fassent de même. Le Canada hésite. Ayant déjà emprisonné une dirigeante 

de Huawei et sô®tant expos® au kidnapping et ¨ lôemprisonnement revanche de deux de ses 

ressortissants en Chine, le moment ne semble pas venu de jeter du vinaigre sur la plaie chinoise. 

Quel lien avec le virus ?  

 

Le voici : ce printemps, au moment o½ la panique r®gnait au Qu®bec sur lôapprovisionnement en 

matériel de protection, Huawei a livré des masques en quantité à nos hôpitaux. Radio-Canada a 

r®v®l® ces derniers jours lôampleur du don : pas moins de 110 000 masques réguliers et 100 000 

masques N95. Le Qu®bec nôest pas seul ¨ avoir b®n®fici® de la g®n®rosit® de Huawei. Selon le 

Globe and Mail, la compagnie a distribué, en mars et en avril, 30 000 visières, 30 000 paires de 

gants et, tenez-vous bien, un million de masques aux hôpitaux canadiens. Une pratique dont ont 

aussi b®n®fici® plusieurs pays europ®ens qui nôont pas encore d®cid® dôutiliser ou non Huawei dans 

leur réseau 5G. 

 

De la téléphonie au matériel sanitaire 

 

Évidemment, le g®ant chinois de la t®l®phonie ne sô®tait auparavant jamais aventur® dans la 

distribution de mat®riel sanitaire. Le gouvernement chinois aurait pu d®cider dôenvoyer lui-même 

ces ®quipements aux pays n®cessiteux, ce quôil fait d®sormais avec le vaccin quôil a développé, 

distribué en Asie, en Afrique et en Amérique latine à moindre coût que les vaccins Pfizer et 

Moderna, et parfois gratuitement. 

 

Jean-François Lisée 

Le 30 décembre 2020 

Lien vers lôarticle  

https://www.ledevoir.com/opinion/chroniques/592561/la-chine-s-avance-masquee
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Pour la distribution de masques, cependant, la Chine a choisi de le faire transiter par Huawei et 

dôautres compagnies chinoises qui sont à la recherche de bénédictions réglementaires pour 

d®velopper leurs affaires. Cette diplomatie du masque sôest donc jou®e sur le terrain ®conomique. 

La Chine souhaite, certes, projeter dôelle-même une image bienveillante, mais si elle peut du même 

coup aider ses entreprises à prendre des parts de marché en Occident, pourquoi pas ? Côest ainsi 

que le concurrent de Facebook et de Twitter, la compagnie chinoise Alibaba, a livré à Toronto, en 

mars, un demi-million de masques. 

 

Cette opération de charme est fascinante. Surtout lorsquôon la met dans un contexte l®g¯rement 

plus large. Lorsque le virus sôest mis ¨ se r®pandre ¨ Wuhan, en janvier 2020, le gouvernement 

chinois a lanc® une gigantesque op®ration dôimportation de mat®riel sanitaire, dont les masques, en 

mettant à profit les diasporas chinoises du monde entier, y compris au Canada, y compris à 

Montréal.  

 

Un bras du gouvernement chinois, notamment chargé de la surveillance de la diaspora et de la 

r®pression de la dissidence ¨ lô®tranger, le Front uni, sôest mobilis® pour que ses ressortissants 

ach¯tent le mat®riel de protection et lôenvoient en Chine, provoquant imm®diatement une grave 

pénurie en Occident. 

 

Selon les données chinoises, en six semaines, deux milliards de masques ont pris le chemin de la 

Chine. Simultanément, le pays limitait la capacité des fabricants étrangers de masques présents sur 

son territoire, comme lôam®ricaine 3M, dôexporter leur marchandise hors de Chine. Selon une 

enquête fouillée de Global News, 200 membres dôune chambre de commerce sino-canadienne de 

Toronto se sont mobilisés pour acheter des équipements partout où ils pouvaient en trouver. Leur 

moisson sôest ®lev®e ¨ 56 tonnes. ê Montr®al, la mobilisation de douzaines de groupes de 

ressortissants par le consulat chinois a permis dôenvoyer 30 tonnes de mat®riel de protection en 

Chine. 

 

Un des pays les plus ®veill®s aux manigances chinoises est lôAustralie, qui a d®cr®t® fin mars une 

interdiction dôexportation de mat®riel m®dical en Chine. Trop tard : 82 tonnes dô®quipement 

avaient d®j¨ quitt® le pays. Le Canada, lui, a en un sens particip® ¨ lôeffort du Front uni en envoyant, 

d®but f®vrier, en Chine, 16 tonnes dô®quipement, estimant quôil lui en resterait suffisamment pour 

faire face à la pandémie au Canada par la suite. Une grave erreur. 

 

Ampleur du pouvoir Chinois et sa capacit® dôaction 

 

Bref, cette affaire doit nous faire comprendre lôampleur du pouvoir chinois et sa capacit® dôaction. 

Son empreinte sera prédominante au XXIe siècle. Voilà une puissance qui, dôabord, ment sur la 

gravit® dôun virus qui appara´t sur son territoire, qui ensuite vide les tablettes du monde entier pour 

prot®ger sa propre population et finalement, fait semblant dô°tre g®n®reuse pour influencer notre 

décision de laisser, ou non, ses entreprises contrôler notre avenir technologique. 

 

On ne sait pas si on doit être terrifiés ou admiratifs. Les deux, sans doute. 

 

 
 

PAGES SUIVANTES : COMMENTAIRES SUITE À CET ARTICLE.  
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La Chine?  M. Lisée, venez faire un tour à Québec 

 
Commentaire inscrit par Léonce Naud 

 

M. Lisée s'intéresse aux vraies affaires! Suggérons-lui une lecture de confinement: «La guerre hors 

limites», par deux colonels Chinois, Liang Qiao et Xiangsui Wang. Paru en français en 2006, texte 

accessible sur internet. 

 

Selon Michel Jan, militaire français, sinologue et écrivain : «La guerre hors limites» est un 

document exceptionnel sur la réflexion stratégique chinoise actuelle. Les auteurs, deux colonels de 

l'armée de l'air Chinoise, nous éclairent sur la perception chinoise des nouveaux conflits et tensions 

dans le monde. Ils puisent l'essentiel de leurs déductions des opérations menées pendant la guerre 

du Golfe (1991), comme celles de Sunzi s'inspirèrent des guerres de l'époque des Printemps et des 

Automnes (VIIIe-Ve siècle avant J.-C.). Mais ils englobent aussi dans leur analyse les actes hostiles 

menés depuis la fin de la guerre froide sous toutes les formes, dans tous les domaines, économiques, 

financiers, religieux, écologiques, etc. 

 

«Une telle combinaison de plus en plus complexe d'actes de guerre dépasse les limites habituelles 

des conflits menés jusqu'à une période récente uniquement par les militaires. Le changement de 

guerre et le changement du mode de guerre, leurs causes, leurs conséquences, sont le sujet du livre. 

Mais son contenu nous m¯ne ®galement au cîur d'une r®flexion plus large sur les ambitions 

chinoises.» Michel Jan, résumé FNAC). 

 

Jôinvite M. Lis®e ¨ venir à Québec. Le Port entend confier son avenir à un conglomérat chinois 

spécialisé dans le transport de conteneurs, Hutchison Ports, le tout pour une durée de 60 ans! Une 

entente commerciale a été signée le 28 mai 2019 en secret et sans consultation. Québec contrôle la 

porte d'entrée du transport maritime de l'Atlantique aux Grands lacs et au Midwest américain. 

Quelqu'un a-t-il pensé à donner un coup de fil à Washington...sans parler d'Ottawa? 

 

Commentaire inscrit par Claude Bariteau 

 

Ce port est fédéral et le contrat sign® en catimini ne peut °tre quôavec le Canada et ses repr®sentants, 

probablement ¨ la suite dôun avis des £tats-Unis. Québec province ne contrôle pas la porte d'entrée 

qu'est le port relevant du Canada. Par contre, pour le Québec de Couillard, il a participé, aussi en 

catimini, à sa planification avec le Canada. Celle-ci comprenait aussi un développement portuaire 

sur le fleuve ¨ lôest de Montr®al pour approvisionner les entreprises des Grands Lacs ¨ lôouest de 

Montréal. 

 

De ça, il y eut des échos, mais aucun ciblant la firme Chinoise qui a obtenu lôacc¯s ¨ ce port pour 

60 ans. C'est ainsi que ça se passe dans une province devenue asservie aux intérêts du Canada avec 

la prise du pouvoir par le PLQ entre les mains de Jean Charest puis de celles de Philippe Couillard, 

des canadiens qui défendent les intérêts du Canada au Québec, ce que fait aussi François Legault 

aussi en catimini. 

 

M. Fréchette: Au Canada, la gestion des ports fédéraux est très décentralisée, depuis 1999 à ma 

connaissance. À cette époque, Ottawa avait même songé à vendre au premier venu les ports sous 

sa juridiction, sous l'influence de la Grande-Bretagne alors sous Thatcher. Les Américains avaient 

http://www.egeablog.net/index.php?post/2014/01/17/La-guerre-hors-limites-Colonels-Qiao-et-Wang
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prévu faire la même chose avec certains grands ports de la Côte Est. Ils ont changé d'idée quand ils 

ont réalisé que les premiers acheteurs provenaient de la Péninsule Arabique. Naturellement, un 

despotisme de moins en moins sûr de lui-même à Ottawa ne pouvait qu'aboutir à la résurgence de 

despotats locaux. Nous y sommes à l'heure actuelle. 

 

De temps à autre, le Fédéral tente d'améliorer le fonctionnement des ports sous sa juridiction en 

sollicitant les avis d'un peu tout le monde. Un tel exercice a été effectué en 2018. Le lien internet 

ci-dessous permet de repérer plusieurs Mémoires en provenance du Québec. Certains sont  plutôt 

costauds.  

 

Commentaire inscrit par Robert Gaudette  

 

À Léonce Naud : Saviez-vous que Hutchison est une entreprise de Hong Kong ? Son fondateur est 

un espèce de Paul Desmarais, mais en plus grand. Certains à Hong Kong l'appelaient 

affectueusement « Superman »... 

 
Réponse : M. Gaudette: voici un peu de lecture. N'hésitez pas à m'en faire part si vous en désirez davantage.   

Réf : https://digital-commons.usnwc.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=7872&context=nwc-review  

 

Commentaire inscrit par Claude Bariteau 

 

Le port en cause relève du Canada et ce gouvernement étudie les enjeux de sécurité selon Le Journal 

de Montréal (15-10-2020) alors que le terminal Laurentia est en cours de construction par Ports 

Hutchison Canada et son partenaire, le Canadien National (CN) qui a un contrat depuis 2019 avec 

lôAdministration du port de Qu®bec (APQ) pour construire et exploiter ce terminal de conteneurs 

sur 60 ans. 

 

Ports Hutchison est une filiale de CK Hutchison, déjà présente au Canada. CK Hutchison est une 

entreprise de Hong Kong dans les ports et services associés avec un chiffre d'affaires de 75 milliards 

$ CA.  L'APQ opère par contrat avec le Canada, mais ne relève pas d'un ministre des ports. Elle est 

par contre sujette ¨ des ®tudes dôimpacts par lôAgence dô®valuation dôimpact, une institution 

consultative du fédéral, qui ne dispose pas de contraintes pour empêcher le contrat en cours. C'est 

ce qui explique que l'APQ a fait fi de l'évaluation et cherche des appuis politiques multiples (villes, 

milieux d'affaires, universités, gouvernement du Québec, et cetera) sans à rendre de compte. 

 

Dit autrement, l'APQ s'est liée dans ce projet avec « Terminal de conteneurs Québec ltée », formée 

par le Canadien National et Ports Hutchison Canada. Le budget du projet est de 775 millions $. 

LôAPQ investira 90 millions $, tandis que Hutchison et le CN injecteront 505 millions $. Un appui 

de 180 millions $ des gouvernements fédéral et québécois est espéré. 

 

Comme ce projet vise l'arrivée et le départ de conteneurs sur de grands navires, il modifiera les 

activités du port de Montréal où CK Hutchison est absent. En Israël, après des pressions 

américaines, un projet de port de CK Hutchison fut rejeté, mais construit par un organisme 

israélien. L'Australie a aussi refusé un projet de CK Hutchison, qui est une multinationale. 

 

 

file:///C:/Users/Léonce/Desktop/Certains%20sont%20%20plutôt%20costauds
file:///C:/Users/Léonce/Desktop/Certains%20sont%20%20plutôt%20costauds
https://digital-commons.usnwc.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=7872&context=nwc-review
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La recette chinoise pour  

conqu®rir le monde d'ici 2049 
 

 
 

 

 
La construction dôinfrastructures dans les pays en d®veloppement et les liens de d®pendance que cela 

engendre envers Pékin sont de plus en plus problématiques, avertissent plusieurs experts. Depuis 2013, la 

Chine est chaque fois plus présente un peu partout dans le monde avec son projet de nouvelles routes de la 

soie, aussi appelées « Une ceinture, une route » (Belt and Road Initiative, BRI), qui comprend une partie 

continentale et une autre maritime. 

 

Dans le cadre de ce projet pharaonesque, les Chinois ont signé des ententes avec 125 pays afin dôy construire 

des infrastructures telles que des ports, des autoroutes, des aéroports et des chemins de fer, mais aussi des 

pipelines, des centrales hydroélectriques et des réseaux de fibre optique. Les entreprises chinoises ont mis 

en branle quelque 3000 projets depuis le lancement de la BRI. 

 

Du Pakistan au Panama, en passant par le Nigeria et la Grèce, la Chine aurait déjà investi au moins 70 

milliards de dollars américains pour encourager ces pays à lui ouvrir leurs marchés, à faciliter les échanges 

et à connecter leurs marchés financiers aux marchés chinois. 

La BRI va cependant bien au-del¨ des infrastructures, de lôacc¯s aux march®s, de la s®curisation des routes 

commerciales et de lôapprovisionnement ®nerg®tique. ç Côest un projet qui se base en partie sur la 

construction dôune infrastructure de transport, dô®nergie, de t®l®communications, etc., mais qui a en fait 

beaucoup de dimensions  », explique Nadège Rolland, chercheuse au Bureau national de la recherche sur 

lôAsie ¨ Washington (National Bureau of Asian Research).  

 

Côest un projet qui a pris des dimensions mondiales et qui refl¯te le d®sir de P®kin 

dô®tendre son influence politique et g®ostrat®gique sur une grande portion du 

monde.                                                                 (Nadège Rolland) 

 
 

 

Ximena Sampson 

Le 28 août 2019 

 

Une photo du président Xi Jinping 

placée derrière une statuette de 

Mao dans un commerce de 

souvenirs en Chine. 

 
          Photo: Getty Images / Greg Baker 

 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/780010/route-soie-chine-xi-jinping-projet-economie
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/780010/route-soie-chine-xi-jinping-projet-economie
https://www.nbr.org/people/nadege-rolland/
https://www.nbr.org/
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Objectif 2049 

 

Les Chinois ne sôen cachent pas : la BRI devrait leur permettre, dôici le centenaire de la R®volution, en 2049, 

dôatteindre le statut de première puissance mondiale.  

 

« Contrairement aux déclarations officielles chinoises qui insistent sur un projet bénéficiant à la 

communauté internationale, de nombreux facteurs de realpolitik guident le projet », soutient Tanguy Struye 

de Swielande, professeur ¨ lô£cole des Sciences politiques et sociales de lôUniversit® catholique de Louvain, 

en Belgique, et chercheur au Centre d'étude des crises et des conflits internationaux. 

 

Ce que veut la Chine, en plus dôacc®der ¨ de nouveaux march®s pour exporter ses biens manufactur®s et 

dôimporter plus facilement des ressources, côest accro´tre ses sph¯res dôinfluence et red®finir les normes et 

règles internationales, explique M. Struye. 

« Ce faisant, la Chine projette une image dôun pays ayant les capacit®s dôune grande 

puissance qui se prépare à prendre le leadership des affaires internationales. »                                              

                                                                            Tanguy Struye de Swielande 

« Les manifestations physiques des routes de la soie sont presque moins importantes que tout ce qui est 

invisible, côest-à-dire tous les liens que Pékin développe avec le monde en développement dans les domaines 

de lô®ducation, de la s®curit® et des normes », précise Nadège Rolland. 

 

« Les infrastructures, côest un outil qui aide P®kin ¨ ouvrir des portes aupr¯s des gouvernements de ces pays 

qui ont besoin de ces investissements, mais qui, au final, ouvre des portes sur dôautres coop®rations qui ont 

des cons®quences ¨ long terme encore plus importantes quôune connectivit® physique avec la Chine. » 

 

Lôaide chinoise est la bienvenue dans des pays ®mergents qui ont des besoins criants en mati¯re 

dôinfrastructures. Selon la Banque mondiale, la BRI permettra de réduire les coûts et les temps de transport 

de marchandises, stimulera le commerce et pourrait contribuer ¨ tirer 7,6 millions de personnes de lôextr°me 

pauvreté. 

 

Cependant, souligne la Banque mondiale, la Chine et les pays participant au projet devront adopter des 

réformes politiques majeures pour augmenter la transparence, améliorer la viabilité de la dette et atténuer 

les risques sociaux et environnementaux. Côest que les projets ne correspondent pas toujours aux besoins 

des pays ou alors les termes des ententes signées avec les entreprises chinoises ne sont pas nécessairement 

dans leur intérêt. 

 

Ainsi, on a beaucoup parlé, en 2017, du Sri Lanka, qui a dû céder le port de Hambantota à la Chine, dans le 

cadre d'un bail de 99 ans, afin dôobtenir les fonds visant ¨ rembourser la dette contract®e pour construire des 

infrastructures. Ce nôest pas le seul cas dôun pays financièrement dépendant de la Chine, incapable de 

rembourser son emprunt et coincé avec un éléphant blanc. 

 

En outre, cette dépendance financière entraîne une dépendance politique, explique Tanguy Struye. « La 

Chine exerce aujourdôhui des pressions importantes sur ces pays qui d®pendent ®conomiquement dôelle pour 

quôils votent dans les institutions internationales en faveur de la Chine, par exemple au sein de la 

Commission des droits de lôhomme ¨ lôONU. » 

 

Une influence qui bouscule l'ordre établi 

 

Mais il y a dôautres cons®quences encore plus pernicieuses, dont lô®rosion des institutions d®mocratiques, 

soutient lôInternational Republican Institute (IRI), un organisme am®ricain non partisan qui fait la promotion 

https://www.iris-france.org/chercheurs/tanguy-struye-de-swielande/
https://www.iris-france.org/chercheurs/tanguy-struye-de-swielande/
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1171564/cambodge-chine-influence-economie-politique
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de la liberté et de la démocratie dans le monde. Dans un récent rapport (Nouvelle fenêtre), lôIRI d®nonce le 

manque de transparence des accords conclus par les pays émergents avec la Chine, la plupart du temps à 

son avantage et sans aucune surveillance. 

 

« Non seulement vous augmentez le fardeau potentiel de ces pays avec un endettement qui compromet leur 

santé financière, mais vous créez également un environnement propice à la corruption et à l'accaparement 

des ressources par les élites è, explique David Shullman, conseiller principal ¨ lôIRI et ®diteur du rapport. 

 

Les dirigeants politiques qui ont sign® des ententes avec la Chine sôattribuent personnellement tout le m®rite 

pour ces grands projets dôinfrastructure et b®n®ficient ensuite des retomb®es politiques, sans avoir ¨ rendre 

de comptes en matière de gouvernance et de respect des droits de la personne. 

 

Ils peuvent juste prendre l'argent chinois et dire « non merci è au FMI [ou dôautres 

institutions occidentales] et ils nôont plus ¨ se plier ¨ leurs exigences de r®formes 

démocratiques ou de bonne gouvernance.  

 

              David Shullman, Conseiller, International Republican Institute (IRI) 

 

« Ça explique pourquoi les routes de la soie sont accueillies à bras ouverts dans ces pays-là, affirme Nadège 

Rolland. P®kin arrive sans exiger le respect dôun certain nombre de normes qui sont lôapanage du mod¯le 

occidental [...] Donc, ça peut être un modèle assez attirant pour des pays autoritaires, semi-autoritaires ou 

dans une position de transition démocratique fragile. è Ce nôest pas une attaque directe, mais ­a ®rode les 

fondements de lôordre mondial tel que les Occidentaux lôont imagin® avec pour fondement les droits de 

lôhomme et la libert®. 

 

M°me si la Chine nôa pas lôobjectif explicite dô®tendre lôautoritarisme partout dans le monde et de saper la 

d®mocratie, côest lôeffet quôelle obtient, croit M. Shullman. ç Non seulement parce que ces pays nôont plus 

¨ entreprendre des r®formes d®mocratiques, mais parce quôen plus ­a sôajoute ¨ une offensive dans plusieurs 

pays émergents pour brider les organisations de la société civile et les médias », souligne-t-il.  

 

Censure et cybersécurité 

 

Toujours selon le rapport, le gouvernement chinois manipule lôespace informatif pour censurer tout ce qui 

le fait para´tre sous un mauvais jour et nôh®site pas ¨ faire circuler de fausses nouvelles et de la propagande 

à son avantage, en investissant dans des entreprises de presse qui lui seront favorables et en mobilisant sa 

diaspora pour contr¹ler lôinformation. 

 

La Chine est également une experte de la cybersurveillance, un domaine dans lequel elle forme les 

gouvernements des pays émergents. « Ils offrent de la formation sur la gouvernance et sur les pratiques de 

cybers®curit®, pr®cise David Shullman, en plus dôexporter des outils que les r®gimes autoritaires emploient 

pour surveiller leurs propres citoyens. » 

 

« La Chine ®touffe ainsi lôUnion europ®enne et les £tats-Unis en profitant de leurs « sociétés ouvertes », 

tout en veillant à renforcer le contrôle sur sa propre « société fermée » et à promouvoir le modèle 

autocratique dans différentes régions du monde », croit Tanguy Struye. Le soutien aux partis populistes, la 

d®sinformation et les cyberattaques font partie de lôarsenal d®ploy® par les Chinois. 
 

Vers un nouvel ordre mondial? 

 

Mais si les Occidentaux dénoncent la BRI et la plus grande présence des Chinois dans les pays émergents, 

nôest-ce pas parce quôils sont en train de se faire ravir leur place et de voir chambouler lôordre mondial quôils 

ont établi à leur profit? 

https://www.iri.org/resource/new-report-exposes-chinas-malign-influence-and-corrosion-democracy-worldwide
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1170479/chine-education-instituts-confucius-universites
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1170479/chine-education-instituts-confucius-universites
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1136826/liberte-internet-rapport-freedom-house-cartes-weekend-chine-web
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1076793/macron-met-la-chine-en-garde-contre-les-derives-hegemoniques
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Pas vraiment, croit Nad¯ge Rolland. Ce qui fait peur aux Occidentaux, ce nôest pas tant la puissance 

®conomique croissante de la Chine, que les id®es et les valeurs quôelle v®hicule. ç Jôimagine assez mal que, 

tout ¨ coup, le Parti communiste chinois soit ouvert ¨ la libert® dôexpression et au respect des droits de 

lôhomme sur la sc¯ne internationale, alors quôil ne le fait pas ¨ lôint®rieur de son propre pays », estime la 

chercheuse.  

 

Sôil nôy avait pas cette divergence de valeurs, même avec la puissance économique 

grandissante de la Chine, on ne parlerait m°me pas dôun probl¯me de jalousie de la 

part des puissances établies.      Nadège Rolland 

 

La chercheuse ne pense pas non plus que la Chine soit une puissance impérialiste, du moins pas comme 

lôont ®t® la Grande-Bretagne ou la France. « Quand on parle dôimp®rialisme, ­a porte lôid®e dôun 

d®veloppement militaire, dôinvasion, peut-être la mise en place de gouvernements fantoches et on ne voit 

pas ­a se passer avec les routes de la soie, pour lôinstant », affirme Mme Rolland. 

 

Si P®kin ressent le besoin de prot®ger militairement ses int®r°ts ¨ lô®tranger, il semble pencher pour 

lôutilisation de forces locales, comme au Pakistan, o½ côest lôarm®e pakistanaise qui assure la sécurité dans 

le corridor économique sino-pakistanais, plutôt que pour la présence de soldats chinois, explique-t-elle. 

 

Quelle solution? 

 

Devant cette croisée des chemins, quelle attitude devraient adopter les Occidentaux? Ils gagneraient à être 

plus proactifs, croit M. Shullman. « Les États-Unis et leurs alliés doivent redoubler d'efforts pour proposer 

des solutions de rechange à ces pays en ce qui concerne le financement et l'investissement, sans pour autant 

essayer de répliquer la BRI », affirme-t-il.  

 

Certains projets existent d®j¨. Ainsi, lôAustralie, les £tats-Unis et le Japon ont r®cemment annonc® quôils 

financeront conjointement un projet de gaz naturel liquéfié en Papouasie-Nouvelle-Guinée, apr¯s sô°tre 

engagés en novembre à soutenir ensemble des projets dans la région indopacifique pour contrer lôinitiative 

chinoise. 

 

M°me si côest infime en comparaison ¨ la BRI, côest un pas important dans la bonne direction. David 

Shullman, conseiller principal ¨ lôInternational Republican Institute. Lôautre chose ¨ faire, pense-t-il, côest 

dôoffrir ¨ ces pays un appui r®el pour les aider ¨ n®gocier avec la Chine des accords dont les termes leur 

soient moins désavantageux. 

 

Quelques £tats ont r®ussi ¨ sôopposer aux pressions chinoises, notamment lôAustralie. Dans ce pays, les 

m®dias et la soci®t® civile ont jou® un r¹le crucial en exposant les tentatives dôinfluence de Pékin, ce qui a 

pouss® le gouvernement ¨ adopter des lois pour mieux encadrer les agents ®trangers. Côest plus difficile 

pour des pays émergents, où la société civile est souvent moins forte, et alors que le modèle autoritaire 

chinois apparaît comme une option possible.  

 

« Comment faire pour redresser la barre en faveur dôun mod¯le plus humain, qui promeut les valeurs de 

bonne gouvernance, de démocratie et de liberté? », se demande Nadège Rolland. Selon elle, la clé est de 

renforcer le modèle occidental afin de le rendre « plus attractif, mais aussi plus combatif et plus positif, pour 

quôil redevienne un mod¯le vers lequel des soci®t®s un peu plus ferm®es se tournent ¨ nouveau. » 

 

 

 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1136462/apec-libre-echange-economie-asie-pacifique-chine-justin-trudeau
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1136462/apec-libre-echange-economie-asie-pacifique-chine-justin-trudeau
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À lire aussi : 
 

¶ Et si la Chine envahissait lôEurope en passant par lôItalie? 

¶ Au-delà de la Grande Muraille : l'autoritarisme numérique chinois s'exporte 

¶ Lô®ducation, nouveau champ dôinfluence de la Chine au Canada 

¶ La Chine ¨ la conqu°te de lôArctique 

¶ Le Cambodge sous influence chinoise 

¶ La Chine étend son influence militaire, et ce n'est que le début 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 « Côest dôavoir choisi ce partenaire-là, ce partenaire Chinois qui cause 

probl¯me parce quôeffectivement ­¨ leur permet de mettre la main possiblement 

sur lôinformation, quôils vont voir tout ce qui va circuler dans le portédans les 

conteneurs.  

 

Ce qui circule dans les conteneurs, côest parfois des ®quipements qui sont ¨ 

destination de compagnies hautement spécialisées : çà met en péril la sécurité 

nationale du Canada. Côest une ®vidence. »                              

                                                                                  Loïc Tassé, le 15 octobre 2020. 

 

 

 

 

 

 
Voir dans les conteneursé 

 

 

Loïc Tassé 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1169943/trieste-port-chine-italie-commerce
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1136826/liberte-internet-rapport-freedom-house-cartes-weekend-chine-web
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1170479/chine-education-instituts-confucius-universites
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1170966/chine-arctique-nunavut-mines-infrastructures
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1171564/cambodge-chine-influence-economie-politique
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1046332/expansion-chinoise-afrique-base-militaire-djibouti-chine
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La Chine inqui¯te au port de Qu®bec: des 

craintes pour la s®curit® nationale 
 

Une entreprise de Hong Kong est associ®e ¨ un projet dôagrandissement de 

plusieurs centaines de millions de dollars 

 

 
[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƎǊŀƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇƻǊǘ ŘŜ vǳŞōŜŎΣ ōŀǇǘƛǎŞ [ŀǳǊŜƴǘƛŀΣ ŦŜǊŀ ƭƛǘǘŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻǊǘƛǊ Řǳ ŦƭŜǳǾŜ мт 
ƘŜŎǘŀǊŜǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŜǊƳƛƴŀƭ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴŜǳǊǎΦ 
 

Dans un contexte de tensions entre le Canada et la Chine, le gouvernement fédéral craint les 

enjeux de s®curit® nationale li®s ¨ la pr®sence dôune entreprise de Hong Kong au cîur dôun 

projet dôagrandissement de 775 millions $ au port de Qu®bec, a appris Le Journal. 

 

Å ê lire aussi: Québec et les routes de la soie 

Å ê lire aussi: CK Hutchison a essuyé deux refus en deux ans 

 

Ports Hutchison Canada et son partenaire, le Canadien National (CN), ont conclu en 2019 un 

contrat avec lôAdministration du port de Qu®bec (APQ) pour la construction et lôexploitation dôun 

terminal de conteneurs. Pour démarrer ses activités, leur coentreprise, Terminal de conteneurs 

Alexandre Robillard 
Taieb Moalla 

Le 15 octobre 2020 

https://www.journaldemontreal.com/2020/10/15/quebec-et-les-routes-de-la-soie
https://www.journaldemontreal.com/2020/10/15/ck-hutchison-a-essuye-deux-refus-en-deux-ans
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Qu®bec lt®e, devra cependant recevoir lôautorisation du gouvernement f®d®ral en vertu de la Loi 

sur Investissement Canada. Cette procédure est obligatoire pour toutes les entreprises étrangères 

qui veulent investir au Canada, comme côest le cas de Ports Hutchison, une filiale de CK Hutchison.  

 

Lôanalyse pr®voit une ®valuation des risques ¨ la s®curit® nationale. Selon nos informations, Ottawa 

est préoccupé par la présence de CK Hutchison dans le projet dôagrandissement du port de Qu®bec. 

Le si¯ge de lôentreprise est ¨ Hong Kong, un territoire sur lequel la Chine a r®cemment resserr® 

son emprise. «Il y a une préoccupation quand les entreprises chinoises investissent au Canada et 

que la transaction pourrait faire lôobjet dôune r®vision en vertu de la loi pour cause dôatteinte 

potentielle à la sécurité nationale», nous a révélé une source bien informée, qui a préféré ne pas 

°tre identifi®e pour prot®ger lôint®grit® du processus. 

 

Confidentialité 

 

Malgr® nos demandes dôentrevue, ni le CN ni CK Hutchison nôont ®t® en mesure de pr®ciser si leur 

coentreprise a déjà entamé les démarches administratives en vertu de la Loi sur Investissement 

Canada. ê Ottawa, le cabinet du ministre de lôIndustrie Navdeep Bains a expliqué que la procédure 

dôautorisation d®termine si des investissements ®trangers sont avantageux ou non pour lô®conomie 

canadienne. 

 

çCes investissements ®trangers sont ®galement soumis ¨ un processus rigoureux dôexamen de la 

sécurité nationale en plusieurs étapes, dirigé par nos services de sécurité nationale», a déclaré le 

conseiller John Power. Comme la proc®dure est confidentielle, il a ®t® impossible dôapprendre quoi 

que ce soit à propos du terminal de conteneurs prévu à Québec, un projet baptisé Laurentia. En 

2018, M. Bains a bloqu® lôinvestissement dôune entreprise chinoise qui souhaitait acheter 

lôentreprise de construction canadienne Aecon. Il avait justifié cette décision par les risques que 

cette transaction pourrait faire courir à la sécurité nationale du Canada. 

 

Hutchinson au Canada 

 

LôAPQ a balay® les enjeux de s®curit® nationale qui pourraient °tre reli®s au partenariat avec CK 

Hutchison. Fr®d®ric Lagac® a fait valoir que lôentreprise est d®j¨ actionnaire de lôentreprise 

pétrolière canadienne Husky Energy. «Le holding de Hutchison est déjà très présent au Canada 

dans le domaine de lô®nergie, qui est un secteur ¨ fort enjeu nationalè, a dit le porte-parole. Le 

terminal de conteneurs du projet Laurentia doit entrer en activit® dôici 2024. En vertu du contrat 

conclu par lôAPQ, le CN et Hutchison vont g®rer lôinstallation pour une dur®e de 60 ans.  

 

Aide financière 

 

ê Qu®bec, le maire R®gis Labeaume a r®cemment press® le f®d®ral de sôengager financi¯rement 

en faveur du projet Laurentia, comme il lôa fait pour un projet dôagrandissement du port de 

Montréal. Selon nos informations, une ®ventuelle aide financi¯re dôOttawa d®pendra 

n®cessairement de lôanalyse des enjeux de s®curit®.  çê Montr®al, il nôy avait pas dôentreprise 

proche de la Chine dans le projet», a indiqué notre source. 
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Lôentreprise CK Hutchison    

 
¶ Siège social : Hong Kong.       

¶ Fondateur : Li Ka-shing, multimilliardaire né en Chine, qui réside à Hong Kong.       

¶ Secteurs dôactivit® : ports et services reliés, vente au détail, infrastructures, énergie et 

télécommunications.       

¶ Chiffre dôaffaires en 2019 : 75 milliards $ CA.       

¶ Nombre dôemploy®s : 300 000 dans 50 pays.       

¶ Présence au Canada : Investissements dans Husky Energy, Adrien Gagnon, Park NôFly. 

La fondation Li Ka Shing est incorporée au Canada.       

¶ Ports Hutchison : 57 ports de conteneurs dans 27 pays. En 2019, lô®quivalent de 86 

millions de conteneurs ont transité par ses installations.        

  

Le projet Laurentia     

 
¶ Promoteurs : Administration du port de Québec (APQ) et Terminal de conteneurs Québec 

ltée, une entreprise formée par le Canadien National et Ports Hutchison Canada.       

¶ Investissements : Le budget total est de 775 millions $. LôAPQ investira 90 millions $, 

tandis que Hutchison et le CN injecteront 505 millions $. Un appui de 180 millions $ des 

gouvernements fédéral et québécois est espéré.       

¶ Projet : Construction dôun terminal de conteneurs apr¯s un agrandissement de 17 hectares, 

soit lô®quivalent du terrain des sports (anneau) des plaines dôAbraham ou de la moiti® du 

parc La Fontaine, à Montréal. La nouvelle superficie sera gagnée sur le fleuve par un 

remblai dans la Baie de Beauport, face ¨ lô´le dôOrl®ans.       

¶ Capacité : lô®quivalent de 700 000 conteneurs par an.       

¶ Durée : Hutchison et le CN exploiteront le terminal pendant 60 ans.     

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

"A way to subjugate a country is through either the sword or 

debt. China has chosen the latter.ò 
 

                                  Un lecteur du New York Times ï Date inconnue 
 



47 
 

 
 

La Chine inqui¯te au port de Qu®bec: Qu®bec 

et les routes de la soie 

 
Deux spécialistes des nouvelles routes de la soie, vaste projet économique lancé par le 

président chinois Xi Jinping, expliquent comment le projet dôagrandissement du port de 

Québec pourrait intéresser Washington et Pékin pour des raisons différentes.   

 

Å ê lire aussi: La Chine inquiète au port de Québec: des craintes pour la sécurité nationale 

 

Å ê lire aussi: La Chine inquiète au port de Québec: CK Hutchison a essuyé deux refus en 

deux ans en Israël et en Australie   

 

¶ Ex-conseiller du représentant américain au commerce de 2014 à 2016, Jonathan Hillman 

est sp®cialiste des questions commerciales chinoises au Centre dô®tudes strat®giques et 

internationales, à Washington. Il vient de publier The Emperorôs New Road au sujet des 

nouvelles routes de la soie.             

¶ Frédéric Lasserre est professeur de g®ographie ¨ lôUniversit® Laval. Il a codirig® le livre 

Les nouvelles routes de la soie : G®opolitique dôun grand projet chinois.    

                     

 
Quelle est la relation entre lôentreprise CK Hutchison, maison-mère de Ports Hutchison 

Canada, et le gouvernement central chinois?   

 

¶ HILLMAN : Je crois quôils sont dans une situation difficile parce que le gouvernement 

central chinois a resserr® son emprise lô®t® dernier sur le territoire de Hong Kong.             

¶ LASSERRE : Pour le moment, Hutchison est une compagnie privée relativement 

indépendante du gouvernement central. Est-ce que ça va rester comme ça longtemps? Il y 

a une certaine incertitude.                        

 
Est-ce que la pr®sence de Hutchison pourrait donner lôoccasion au gouvernement chinois 

dôajouter Qu®bec au parcours maritime des routes de la soie, son vaste projet de corridors 

commerciaux?   

 

¶ HILLMAN :  Les Chinois voudraient certainement étendre les routes de la soie au Canada. 

Il pourrait certainement y avoir une volont® de mettre lô®tiquette dessus.             

¶ LASSERRE : Ce nôest pas impossible que le gouvernement chinois commence ¨ 

communiquer en disant que les Amériques aussi, ça fait partie des nouvelles routes de la 

soie.   

                     

Alexandre Robillard 
Le 15 octobre 2020 

https://www.journaldequebec.com/2020/10/15/la-presence-chinoise-inquiete
https://www.journaldemontreal.com/2020/10/15/ck-hutchison-a-essuye-deux-refus-en-deux-ans
https://www.journaldemontreal.com/2020/10/15/ck-hutchison-a-essuye-deux-refus-en-deux-ans
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Est-ce que le gouvernement des États-Unis pourrait intervenir auprès du Canada concernant 

la pr®sence dôHutchison dans le projet de Qu®bec?   
 

¶ HILLMAN :  Sans vouloir sp®culer, je serais surpris quôil nôy ait pas d®j¨ eu des 

interventions. Mais il nôy aura pas de d®claration publique avant une intervention priv®e. 

Si le secr®taire dô£tat Mike Pompeo a dit ce quôil a dit ¨ propos des contrats 

dôinfrastructures dôIsra±l avec la Chine, on peut imaginer ce quôil pourrait dire ¨ propos 

dôun port encore plus proche des £tats-Unis.        

      

¶ LASSERRE : Les gros projets au Canada vont de plus en plus soulever de questions du 

c¹t® am®ricain. On veut limiter le plus possible lôexposition pour de gros contrats avec des 

compagnies chinoises de Chine populaire ou de Hong Kong.  
                       

De nombreuses tensions entre la Chine et le Canada    
 

¶ Mai 2018 : Pour des raisons de s®curit® nationale, Ottawa bloque lôachat par une soci®t® 

chinoise de lôentreprise canadienne de construction Aecon, ce qui est vu ¨ P®kin comme 

une intervention politique.            

¶ Décembre 2018 : Arrestation par le Canada dôune dirigeante de Huawei, Meng Wanzhou, 

à la demande des États-Unis, qui soup­onnent lôentreprise de ne pas avoir respect® des 

sanctions am®ricaines contre lôIran.            

¶ Décembre 2018 : Deux Canadiens, Michael Kovrig et Michael Spavor, sont aussitôt 

appréhendés et détenus en Chine dans ce qui apparaît comme une riposte de Pékin.            

¶ Juin 2020 : Justin Trudeau refuse dôannuler le processus dôextradition de Meng 

Wanzhou.            

¶ Juillet 2020 : Le Canada suspend son trait® dôextradition avec Hong Kong et ses 

exportations militaires dans lô´le pour protester contre le pouvoir accru de P®kin, per­u 

comme un recul des libertés dans ce territoire chinois au statut particulier.            

¶ Septembre 2020 : Le Canada abandonne lôid®e de conclure un accord de libre-échange 

avec la Chine, après quatre ans de pourparlers.            

¶ Septembre 2020 : Ottawa bloque d®finitivement la cr®ation dôune filiale au Qu®bec de 

lôentreprise fran­aise Flying Whales dont une soci®t® dô£tat chinoise est 

coactionnaire.            

¶ Octobre 2020 : Justin Trudeau dénonce la «diplomatie coercitive» de Pékin. Pékin riposte 

en lui faisant le même reproche.     

                   

Les routes de la soie, côest quoi?    
 

¶ Lancé par le président chinois Xi Jinping, le projet des nouvelles routes de la soie prévoit 

des centaines de milliards de dollars dôinvestissements en infrastructures entre P®kin et 

lôEurope occidentale.            

¶ Le projet touche des dizaines de pays où la Chine aide à la construction de ports, de réseaux 

ferroviaires, de fibre optique, etc.            

¶ Pékin dit promouvoir le développement économique, mais Washington y voit un projet 

hégémonique.            

¶ Ports Hutchison comptait déjà, en 2017, 22 de ses installations sur le tracé maritime des 

nouvelles routes de la soie.            

¶ Jusquôici, la pr®sence de Ports Hutchison en Am®rique du Nord se limite au Mexique.         

https://www.journaldequebec.com/2020/10/15/ck-hutchison-a-essuye-deux-refus-en-deux-ans
https://www.journaldequebec.com/2020/10/15/ck-hutchison-a-essuye-deux-refus-en-deux-ans
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¶  

¶  

¶ La Chine inqui¯te au port de Qu®bec: CK 

Hutchison a essuy® deux refus en deux ans en 

Isra±l et en Australie 
¶  

¶ Le gouvernement isra®lien a choisi dô®carter une filiale de CK Hutchison dôun 

important projet de construction, au printemps, quelques jours après avoir reçu une 

mise en garde des États-Unis contre les risques de confier des contrats 

dôinfrastructures ¨ des entreprises chinoises. 

¶  

¶ Å ê lire aussi: La Chine inquiète au port de Québec: des craintes pour la sécurité nationale 

¶  

¶ Å ê lire aussi: La Chine inquiète au port de Québec: Québec et les routes de la soie 
¶  

¶ Le secr®taire dô£tat am®ricain Mike Pompeo avait profit® dôun passage à Jérusalem, en mai, 

pour exprimer les craintes des États-Unis. Dans une entrevue à une télévision israélienne, 

M. Pompeo avait résumé sa mise en garde. «Nous ne voulons pas que le Parti communiste 

chinois ait accès aux infrastructures et aux systèmes de communications israéliennes, à 

toutes ces choses qui exposent les Israéliens à des risques et, par le fait même, nuisent à la 

capacit® des Am®ricains de collaborer avec Isra±l dans dôimportants projetsè, a-t-il déclaré, 

selon une transcription de lôentrevue diffus®e ensuite par le D®partement dô£tat am®ricain. 
¶  

¶ Révision 

¶ M. Pompeo nôa pas fait r®f®rence publiquement ¨ Hutchison Water. La filiale de CK 

Hutchison était parmi les deux finalistes attendant la décision du gouvernement israélien 

pour lôoctroi dôun contrat de construction dôune usine de d®salinisation, dôune valeur de 1,5 

milliard $ US. Mais selon divers reportages sôappuyant sur des sources anonymes, le 

gouvernement israélien a révisé son processus de sélection après la visite, le 15 mai, de M. 

Pompeo. Dix jours plus tard, le contrat a finalement été attribué au dernier concurrent de 

CK Hutchison, lôentreprise isra®lienne IDE Technologies. Le gouvernement isra®lien a 

justifi® son choix en affirmant quôil sôagissait de la proposition la plus avantageuse 

financièrement. 
¶  

¶ En Australie 
¶  

¶ CK Hutchison a aussi mordu la poussière en Australie, il y a deux ans. CK Infrastructure, 

une filiale de lôentreprise de Hong Kong, tentait alors de faire lôacquisition dôun gazoduc 

dans le cadre dôune importante transaction de 9 milliards $ US. Le gouvernement australien 

lôa cependant bloqu®e, jugeant quôelle serait çcontraire ¨ lôint®r°t nationalè. Si elle avait ®t® 

autorisée, cette acquisition aurait fait passer le plus important réseau australien de transport 

de gaz naturel à des intérêts étrangers. 

Alexandre Robillard 
Le 15 octobre 2020 

 

https://www.journaldequebec.com/2020/10/15/la-presence-chinoise-inquiete
https://www.journaldemontreal.com/2020/10/15/quebec-et-les-routes-de-la-soie
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Port de Qu®bec: Ottawa confirme lôexistence 

dôun processus de v®rification  
 

La pr®sence dôune entreprise de Hong Kong dans le projet 

du port de Québec soulève des questionnements  

Le gouvernement fédéral a confirm® quôun çprocessusè de v®rification ind®pendant 

est en cours pour examiner la participation dôune entreprise de Hong Kong dans le 

projet dôagrandissement du port de Qu®bec.  

 
À lire aussi: La Chine inquiète au port de Québec: des craintes pour la sécurité nationale 

 

À lire aussi: La Chine inquiète au port de Québec: Québec et les routes de la soie 
 

«Comme tout projet qui requiert des investissements étrangers, ce projet est soumis à la loi sur 

investissement Canada. Côest un processus qui est politiquement ind®pendant et qui va suivre son 

cours», a fait savoir le ministre libéral fédéral, Jean-Yves Duclos, jeudi. Dôapr¯s lui, çce processus 

se fait de manière rigoureuse et indépendante de toute intervention politique [...] Pour des raisons 

de sécurité nationale, il y a des processus rigoureux et solides».  

 
 

Jeudi, le Journal rapportait les informations dôune source r®v®lant quôOttawa craint des enjeux de 

sécurité nationale liés à la présence de Ports Hutchison dans le projet Laurentia de 775 M$. Cela 

se déroule dans un contexte de tensions entre le Canada et la Chine.   

 
 

Transparence exigée 
  

De son côté, le député conservateur Pierre Paul-Hus a exigé que le gouvernement Trudeau fasse 

preuve de çtransparenceè dans ce dossier. çOn veut avoir lôheure juste l¨-dessus parce que ça (la 

s®curit® nationale) nôa jamais été invoqué comme motif pour (expliquer) le délai. On parle de 

plusieurs centaines de millions de dollars pour Québec», a-t-il insisté.  

  

M. Paul-Hus estime que çque sôil y a un enjeu de s®curit® nationale avec Hutchison, on a un 

probl¯me. Lôautre probl¯me, côest la relation du gouvernement Trudeau avec le port de Montr®al. 

Les ministres libéraux de la région de Montréal ne veulent pas que le projet de Québec se fasse».  

 

 

 

Taieb Moalla 
Le 15 octobre 2020 

https://www.journaldequebec.com/2020/10/15/la-presence-chinoise-inquiete
https://www.journaldequebec.com/2020/10/15/quebec-et-les-routes-de-la-soie
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Labeaume parle dôun çratè  
 

Jeudi, R®gis Labeaume a a dôabord assur® nôavoir «jamais» entendu parler de craintes liées à la 

sécurité nationale. Il a ensuite affirm® que ç­a fait un peu ótrumpisteô cette paranoµa-là. Il me 

semble que côest de la culture politique am®ricaine.è Selon lui, çHutchison a ®t® fond®e en 1969. 

Côest une entreprise familiale. Le gouvernement chinois nôa pas une cent l¨-dedans».  
 

Satisfait des explications de M. Duclos, le maire sôest dit convaincu que çle scud [missile] vient de 

Montréal [...] Selon moi, votre source anonyme ne vient pas du gouvernement fédéral [...] Vous 

avez un rat quelque part qui essaie de faire du mal au projet», a-t-il glissé en référence à la 

concurrence entre les ports de Montréal et de Québec.  
 

La vice-premi¯re ministre, Genevi¯ve Guilbault, a r®p®t® çquôon attend apr¯s le f®d®ral dans ce 

dossier-là pour diverses choses, entre autres une évaluation (environnementale). De prime abord, 

côest un tr¯s bon projet pour Qu®bec.è  
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Peter Black -   Local Journalism Initiative reporter (QCNA)         16 novembre 2020 
 

Whatever has Canada done to cheese off China so? Itôs a bit inscrutable why exactly China is 

blowing up what used to be a pretty comfortable relationship with Canada over a dispute with the 

United States. 

 

We are referring here to the case of Huawei executive Meng Wanzhou, detained in Vancouver and 

facing extradition to the U.S., vis-à-vis the ñtwo Michaels,ò Michael Kovrig and Michael Spavor, 

the Canadians detained in China and charged with spying.  The arrest of the Michaels came shortly 

after Meng was nabbed by Mounties, acting on an FBI warrant, at the Vancouver airport in 

December 2018. Her battle against extradition continued in court last week. 

 

Beijing has made it plain theyôd be willing to swap the Michaels for Meng, a proposition the 

Canadian government has refused to entertain despite calls from certain quarters to cave to the 

Chinese demands. Chinaôs ambassador to Ottawa recently issued the dark threat that Canadians in 

Hong Kong might find themselves in hot water if Canada doesnôt release Meng. Who knows how 

this standoff will end? If Meng loses her fight and is shipped off to the U.S. for trial, what happens 

to the Michaels?  

 

All this leaves one wondering why China has taken this affair to such an extreme level. Is Meng, 

whose alleged crime was basically breaching U.S. sanctions against Iran, really worth such a 

diplomatic foofaraw, poisoning a constructive relationship with a Pacific neighbour nurtured over 

the past half-century?  

 

Whatôs even more curious is why China is picking on Canada, the homeland of revolutionary hero 

Dr. Norman Bethune and of Pierre Trudeau, who visited China in 1949 and 1960 and who was 

among the first western leaders to give the Peopleôs Republic of China official diplomatic 

recognition in 1970.  

 

While the game China is playing with the Meng case is a high stakes shakedown in the glaring 

international spotlight, the impact of the dispute is surfacing at the local level, here in Quebec City, 

for example. 

 

CK Hutchison is one of Chinaôs largest companies, based in Hong Kong. One of its most important 

divisions is its shipping interests, under the Hutchison Ports banner. The companyôs website claims 

it is the ñworldôs leading port investor, developer and operatorò with facilities in 52 ports in 27 

https://qcna.qc.ca/about-us
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countries. Indeed, the website map shows the companyôs second port north of Mexico, the Quebec 

container terminal, also known as the Laurentia project.  

 

CK Hutchison is the key partner, with CN Rail, in the creation of a massive container terminal in 

the Baie de Beauport, in the cityôs east end. The Port of Quebec has been pushing the $775 million 

project, initially called Beauport 2020, for several years.  

 

Slated to open in early 2024, the terminal is an ambitious game-changer, providing, according to 

promotional materials, ñthe fastest and most cost-effective access to markets on the North 

American continent by opening a new maritime highway between Southeast Asia and the Port of 

Quebec.ò 

 

Laurentia faces a lot of obstacles before it starts welcoming a constant parade of massive container 

ships, trains and trucks. The project has been under federal environmental review since 2015, there 

is strong local opposition to the presence of such a massive industrial installation next to the beach 

in Beauport, and on the political level, the terminal is a hot potato because of the competition it 

will create for Montreal, currently the only container port in Eastern Canada besides Halifax.  

 

But the new twist is the Chinese connection. According to one report in local media, the federal 

government has concerns about ñnational security issues,ò heightened by the tensions over the 

Meng extradition. Federal officials would not confirm the Chinese company is being investigated, 

but it is normal for major foreign investments to be scrutinized by federal agencies. 

 

In 2018, Canada blocked the acquisition of the Aecon construction company by Chinese interests 

on national security grounds, given the access the company would have had to specialized 

technology.  

 

Whether a Chinese company should have control of what would be a huge and strategic shipping 

port in North America would seem to be cause for inquiry and increased public interest. 

Meanwhile, Meng and the two Michaels remain detained. 
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Geopolitics of Maritime Transportation Systems 

 
After the Panama Canal, will the St. Lawrence Great Lakes Transportation 

System leading from the Atlantic to the U.S. Midwest follow a pattern similar 

to the Panama Canal of surging and then waning Chinese influence?  
 

 

 

 
 

 

Has Chinaôs winning streak in Panama ended? 
 

The US noted Beijingôs advances in Panama and Laurentino Cortizo has 

put the brakes on China and its contractorsô trade and infrastructure deals 

 

 
      Former Panamanian president Juan Carlos Varela with Xi Jinping  
        on his state visit to Panama in December 2018. (Image: Alamy) 

 

Frozen trade talks, failed infrastructure bids and cancelled projects suggest that Chinese 

companiesô winning streak in Panama has come to an abrupt end. US diplomatic pressure 

on the government of Laurentino ñNitoò Cortizo, which took office in May last year, appears 

to have been effective in Latin Americaôs most geopolitically strategic nation.  

 

Mat Youkee March 25, 2020  

Dialogo Chino 

https://dialogochino.net/en/authors/mat-youkee/
https://dialogochino.net/en/trade-investment/34472-has-chinas-winning-streak-in-panama-ended/
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Even before previous president Juan Carlos Varelaôs June 2017 decision to establish diplomatic 

relations with Beijing that seemed to blindside US diplomats, Chinese firms, both state run and 

private, had won tenders for port concessions, power projects and convention centres. In the 

following 18 months the process went into overdrive.  

 

Dozens of political and commercial deals were signed, free trade talks progressed at break-neck 

speed and Chinese Premier Xi Jinping made a December 2018 state visit.  But that visit was the 

high-water mark for Sino-Panamanian relations. In the US state department, the pushback had 

already begun.  

 

Washington warnings 
 

In September 2018, Washington recalled its heads of mission to Panama, the Dominican Republic 

and El Salvador, whose governments had also recognised Beijing in recent months. A month later 

US Secretary of State Mike Pompeo visited Panama City to warn against the ñpredatory economic 

activityò of Chinese firms. US pressure put an end to Chinaôs plans to build a giant embassy at the 

mouth of the Canal. 

 

In Cortizo, the US found a more malleable ally. Despite hailing from the same political party as 

General Omar Torrijos ï the national hero who negotiated the handover of the Canal from the US 

to Panama ï Cortizoôs administration appear to have heeded Washingtonôs overtures. ñThe 

positions have flipped and the US is once again is the dominant foreign player in domestic politics,ò 

says Rodrigo Noriega, a political analyst and journalist. China has fallen out of the news and 

Foreign Ministry briefings. And a string of commercial decisions suggest a diminishing role.   

 

Infrastructure derailed  
 

A Chinese proposal for a US$4.1 billion high speed train linking Panama City with the north of the 

country was dismissed in September. A major electrical transmission project on the Caribbean 

coast ï in which a Chinese group was amongst the two qualified bidders ï was cancelled and recast 

as a public-private partnership.   
 

In February, Panama Metro, the capitalôs rapid transport system, confirmed that Koreaôs Hyundai 

Engineering would build the third Metro line, a US$2.5bn 25-kilometre elevated monorail linking 

the centre with the western suburbs.  

 

the losing bidders, including two consortia with Chinese companies, challenged the decision, 

originally made in November. China Railway Group Limited offered a lower priced project but 

were disqualified for not meeting minimum technical requirements. ñIn January, no one had the 

slightest doubt that a Chinese firm would win the Metro tender,ò says Fernando Aparicio, professor 

of history at the University of Panama. ñItôs another indicator that the government wants to 

maintain a distance from China, or at least negotiate with China from a stronger position.ò      
 

A few days after the metro announcement, the Ministry of Public Works confirmed that a new 

bridge over the canal, awarded in July 2018 to a consortium led by China Harbour Engineering 

(CHEC) and China Communications Construction Company (CCCC), would be scaled back. 

Instead of running over the bridge, Metro line 3 will run through a tunnel 50 metres under the 

canal.  

https://www.nytimes.com/2017/06/13/world/asia/taiwan-panama-china-diplomatic-recognition.html
https://www.nytimes.com/2017/06/13/world/asia/taiwan-panama-china-diplomatic-recognition.html
https://www.reuters.com/article/us-panama-china/panama-china-sign-accords-on-xi-visit-after-diplomatic-ties-start-idUSKBN1O22PE
https://dialogochino.net/en/countries/dominican-republic/
https://dialogochino.net/en/countries/el-salvador/
https://www.theguardian.com/world/2018/nov/28/panama-china-us-latin-america-canal
https://www.laestrella.com.pa/nacional/190907/tren-chino-fuera-cortizo-prioridades
https://www.laestrella.com.pa/nacional/190907/tren-chino-fuera-cortizo-prioridades
https://www.prensa.com/impresa/panorama/Desierta-licitacion-cuarta-linea-Etesa_0_5310218926.html
https://www.railjournal.com/passenger/metros/panama-metro-line-3-contract-finally-awarded/
https://www.railjournal.com/passenger/metros/panama-metro-line-3-contract-finally-awarded/
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Rafael Sabonge, the Minister of Public Works, says the decision was made due to the discovery of 

a geological fault under one of the bridgesô key pillars that would have led to a delay in construction 

and incurred larger compensation payments to third parties. However, many remain sceptical that 

a tunnel under the Canal would make sense economically. ñI think there are two factors at play,ò 

says Noriega. ñThe government canôt afford a delay on the bridge and there are real operational 

challenges for running the metro on it. But there is also a political element. The Japanese 

underwriters donôt want to finance a project of this size for a Chinese firm to build it and the US 

donôt want Chinese firms building directly over the Panama Canal.ò  

 

Hong Kong-owned Hutchinson Ports, the ñthird partyò operators of a port that would be most 

affected by the bridgeôs construction, publically denied it had requested compensation from the 

government for losses incurred during delays to the Chinese consortiumôs project.  The port has its 

own problems to deal with. In 1998 the company, then known as Hutchinson-Wampoa and with 

10% investment from a Chinese state firm, won the concession to operate Panama Ports Company. 

US Admiral Thomas H Moorer told the Senate Foreign Relations Committee that the ñCommunist 

Chineseò had ñvirtually accomplishedéa stronghold on the Panama Canal.ò  

 

In February this year, the Cortizo government announced it would audit Panama Ports. ñThere is a 

strong current in the government against renewing Panama Portôs concession [which expires in 

2022],ò says Aparicio.  

 

Trade deal stalls 

 
Meanwhile the free trade agreement, which many assumed would be rushed through by Varela 

before leaving office, remains unsigned and the Chinese embassy has no long-term home. The 

presence of Chinese engineers and businessmen has diminished. In April 2019, the first Air China 

flight ï from Beijing via Houston ï arrived in Panama City. In February the service was suspended.  

How has the US achieved such a turn around?  

 

According to Richard Koster, an author and journalist based in Panama since the 1950s, the US 

still maintains huge clout over individual politicians, through the threat of visa denial or inclusion 

on the ñClinton listò ï a whoôs who of companies and individuals that profit from money laundering 

and drug trafficking, leading to potentially severe sanctions by US prosecutors.  

 

In May 2016 Panamanian businessman Abdul Wakedôs inclusion on the list swiftly led to his 

bankruptcy, and, Koster says, local politicians havenôt forgotten it. ñAnyone on the list has a type 

of financial leprosy,ò he says. ñPanamaôs politicians all come from money and have US dealings. 

Through visas and the Clinton list the US knows how to keep its client states honest.ò 

 

Mat Youkee is a freelance journalist and Latin America analyst, based in Bogotá 

 

https://www.laestrella.com.pa/economia/200206/aclaracion-ciudadania-medios-comunicacion-cuarto-puente-canal-panama
https://books.google.com.pa/books?id=1iUt5_QRoXMC&pg=PA14&lpg=PA14&dq=virtually+accomplished,+without+a+shot+being+fired,+a+stronghold+on+the+Panama+Canal.&source=bl&ots=f81xAqPFtf&sig=ACfU3U1MYR0gUqUHd6S4lvz9ZViBA93ESQ&hl=en&sa=X&ved=2ahUKEwihgv7H-6LoAhWSSxUIHSfLDyoQ6AEwAnoECAgQAQ#v=onepage&q=virtually%20accomplished%2C%20without%20a%20shot%20being%20fired%2C%20a%20stronghold%20on%20the%20Panama%20Canal.&f=false
https://www.panamaamerica.com.pa/nacion/gobierno-anuncia-panama-ports-que-la-auditara-1156287
https://www.telemetro.com/nacionales/2020/02/01/aeropuerto-tocumen-suspension/2516717.html
https://dialogochino.net/en/authors/mat-youkee/
https://dialogochino.net/en/authors/mat-youkee/
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FP                                                 

 
Why Is China Buying Up Europeôs Ports? 

 
State -owned port operators are the aggressive leading edge of 
Beijingôs massive Belt and Road project. 
 
Chinaôs trillion-dollar signature foreign -policy project, the Belt and Road Initiative, is often 
lampooned as just a fuzzy concept with little to show for it on the ground.  
 
But in bustling ports from Singapore to the North Sea, state-owned Chinese firms are turning the 
idea into a reality with a series of aggressive acquisitions that are physically redrawing the map of 
global trade and political influence.  
 
A pair of deep-pocketed Chinese behemoths, Cosco Shipping Ports and China Merchants Port 
Holdings, have gone on a buying binge of late, snapping up cargo terminals in the Indian Ocean, 
the Mediterranean Sea, and the Atlantic rim. Just last month, Cosco finalized the takeover of the 
terminal in  Zeebrugge, Belgiumôs second-biggest port, marking the Chinese firmôs first bridgehead 
in northwestern Europe.  
 
That deal followed a raft of other acquisitions in  Spain, Italy , and Greece in just the last couple of 
years. Chinese state firms, which once kept close to their home market, now control about one-
tenth  of all European port capacity. 
 
The port deals are one of the clearest manifestations of Beijingôs ambitious plans to physically link 
China to Europe by sea, road, rail, and pipeline. 
 

The port deals are one of the clearest manifestations of Beijingôs ambitious 

plans to physically link China to Europe by sea, road, rail, and pipeline. 

 
The ports underpin the maritime half of the Belt and Road Initiative, snaking from the South China 

Sea across the Indian Ocean, through the Suez Canal and into the soft underbelly of Europe. 
ñFor somebody like Cosco, the deals make sense financially, and they can make their lords and 
masters in Beijing happy because it fits the Belt and Road narrative,ò said Neil Davidson, a senior 
analyst for ports and terminals at Drewry, the maritime consultancy. ñAt bottom, there is a 
geopolitical underpinning to a lot of this.ò 
 
For China, still shaking off what it views as a century of humiliation by Western countries ð which 
culminated with the forced opening of Chinese ports by European gunboats ð snapping up the 
sinews of modern commerce is a satisfying way to return to what it sees as the normal state of 
affairs. 
 

Foreign Policy 
 

Keith Johnson 
 

LE 2 FÉVRIER 2018      
 

https://fairplay.ihs.com/ports/article/4296656/cosco-to-make-zeebrugge-northwest-europe-gateway
https://www.reuters.com/article/us-cosco-ship-hold-noatum-port/chinas-cosco-shipping-buys-228-million-stake-in-spains-noatum-port-idUSKBN19405I
https://www.americanshipper.com/main/news/cosco-acquires-minority-share-in-vado-port-termina-65717.aspx
https://foreignpolicy.com/2016/04/08/in-odyssey-for-chinese-greece-sells-its-fabled-port-of-piraeus/
http://splash247.com/chinese-state-owned-enterprises-now-10-europes-container-terminal-capacity/
http://splash247.com/chinese-state-owned-enterprises-now-10-europes-container-terminal-capacity/
https://foreignpolicy.com/the-magazine/
https://foreignpolicy.com/author/keith-johnson/
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ñThe fundamental goal seems to be to decrease Chinaôs dependence on foreign elements and 
increase Chinaôs influence around the world,ò said Frans-Paul van der Putten, a China expert at 
the Netherlands Institute of International Relations.  
 
That rising influence is spooking many in Europe. With Chinese investment  skyrocketing, 
European leaders are growing increasingly leery that Chinese President Xi Jinping is turning 
Chinaôs economic heft into political pull. Since Cosco dropped $1 billion into buying and upgrading 
the once-sleepy Greek port of Piraeus, for example, Beijing has been able to count on Greek 
assistance to scupper European Union condemnations of Chinaôs behavior on issues including 
human rights and the South China Sea. 
 
Now that Chinese state-owned firms are marching across the Mediterranean ð matched with 
parallel investment drives in Central and Eastern Europe ð those worries arenôt going away. 
 
ñThe scale of the Belt and Road investments in key infrastructure means Chinaôs political influence 
in these countries will increase,ò said Turloch Mooney, who covers global ports for IHS Markit. 
ñThat is ŀǎǎǳǊŜŘΦέ 
 
LINK : https://foreignpolicy.com/2018/02/02/why -is-china -buying -up -europes -ports/   
  
 
 

 

 

 
              Solution finale                                                                 

 

 

https://www.clingendael.org/publication/chinese-investment-europe
https://www.joc.com/regulation-policy/chinas-unwelcomed-welcomed-european-footprint_20171213.html
http://www.nytimes.com/2017/08/26/world/europe/greece-china-piraeus-alexis-tsipras.html
http://www.nytimes.com/2017/08/26/world/europe/greece-china-piraeus-alexis-tsipras.html
https://foreignpolicy.com/2018/02/02/why-is-china-buying-up-europes-ports/
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Hereôs how Li Ka-shing dominates 

trade along the Belt and Road Initiative 

 
Hutchison operates ports at 22 locations in 18 countries along the Belt and Road 

Initiative route, with combined throughput exceeding 86 per cent of the 

companyôs total, making Li Ka-shing one of the biggest winners in the plan. 

 

 

                                                                                       11 May, 2017 
 

Celia Chen and Peggy Sito  

 

 

Hutchison Ports will be operating another three ports, adding new markets to the 22 locations that 

the worldôs largest manager of marine trade already has under its control in the area covered by 

Chinaôs ñBelt and Road Initiativeò. 

 

The port operator has 22 locations in 18 countries along the route, with combined throughput 

representing 86 per cent of the companyôs total, making it one of the major Hong Kong companies 

benefiting from Beijingôs global trade development initiative. 

 

ñMany of the countries like Myanmar, where we started our investment 20 years ago, came long 

before the much-talked about Belt and Road Initiative,ò said Eric lp group managing director in an 

exclusive interview with South China Morning Post. ñWe always eye developing countries as they 

see strong economic growth, as the markets in Europe and the US are saturating.ò 

 

Hutchison Portsô strategy mirrors the belt and road plan led by Chinese President Xi Jinping of 

connecting a belt of overland corridors and sea routes in Asia, Africa and Europe through building 

infrastructure and boosting financial and trade ties for more than 60 countries that lie along the 

routes. The company, controlled by CK Hutchison Holdings of Hong Kongôs richest man Li Ka-

shing, will start to operate business in another three countries along the route this year, and enlarge 

capacities of existing terminal facilities to ride on the growing demand from the belt and road 

strategy. 

 

ñBelt and Road initiative is like a wheeléyou can see that it is rolling out...running faster and 

faster, and the wheel could give itself impetus now,ò said Ip, who expects the companyôs business 

                  Le 11 mai 2017. 

https://www.scmp.com/author/celia-chen
https://www.scmp.com/author/peggy-sito
http://www.scmp.com/business/investor-relations/stock-quote-profile?s=1&form_build_id=&form_id=scmp_panels_page_business_stock_quote_form&op=Submit
https://www.scmp.com/author/celia-chen
https://www.scmp.com/author/peggy-sito
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to grow on the back of the initiative. ñI see big growth potential especially in Myanmar, Indonesia 

and countries in the [Greater] Middle East as well as South Asia, such as Pakistan. For new port 

sites, the local political situation will be seriously considered. We will look at the local government 

policies on infrastructure development.ò 

 

Expansion comes from a two-pronged approach. In addition to new port operations, expanding the 

capacity of its current ports, mainly in South-east Asia and the Middle East where some of the 

economies are transitioning and growing, is equally important. 

 

The company will double its Thailand port to more than four million TEUs (20-foot equivalent 

units); increase Myanmar portôs capacity to 400,000 TEUs from 100,000; and triple Pakistan portôs 

capacity to 3 million TEUs. ñSome ports in Chinese mainland will also be enlarged, and Yantian 

Port in Shenzhen is among the potential ones,ò Ip said, adding that the expansion goes beyond 

capacity building. ñWe will also strive to operate the upstream business such as building 

warehouses and logistics parks and transportation service to meet the rising demand in the countries 

like Pakistan, UK, the Netherlands and Spain.ò 

 

Compared with new port operation, Hutchison Ports sees bigger growth potential in the upstream 

business as it would have ñstrong controls to operate the upstream business within our own portsò. 

 

 
 

Interview with Group Managing Director, Mr. 
Eric Ip of Hutchison Ports Holdings Ltd. in Kwai 
Chung. Photo: K.Y. Cheng 
 
Competition does not just come from port operators, but also from different consortiums including 

sovereign wealth funds. Singapore, a long-time rival of Hong Kong, is seeking a partner in China, 

the driver of the belt and road plan. Singaporeôs former government chief economist Tan Kong 

Yam has positioned the island stateôs role, especially in South-east Asia, as providing the less 

visible, behind-the-scenes expertise that determines how well a project succeeds. 

 

Chinese companies are equally, if not more, aggressive as commercial benefits are topped with a 

national calling. In 2016 alone, Chinese firms signed new construction projects worth a total 

contractual value of US $126 billion. 

 

 

ñThe Belt and Road Initiative is like a wheel. 

You can see that it is rolling out, running 

faster and faster, and the wheel could give 

itself impetus now.ò Eric Ip, Hutchison Ports 

 

ñBut a new port building heavily depends on 

local government policies. And the 

competition in exploiting new markets along 

Belt and Road route is fierce.ò 
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ñWe see fewer new opportunities available to operate new ports because more companies ï backed 

with plentiful capitals ï enter the industry and some invest with political reasons over investment 

returns,ò Ip said. 

 

China Telecom Global sets sights on data centres for belt and road region 

 

Chinaôs reach holds no geographical boundaries. From Indonesia to New Zealand to Britain, 

railways and roads, ports and bridges, industrial and logistics parks are being built. A new city 

along Colomboôs coastline, larger than Monaco, will become the cityôs central business district by 

2030. With an initial investment of US $1.4 billion, Colombo Port City is Chinaôs biggest project 

in Sri Lanka, a key node along the Maritime Silk Road of the plan. 
 

State-owned builder China Communications Construction is a typical ambassador of the initiative. 

The company invested US $12.6 billion in belt and road projects in 2016, accounting for one-10th 

of the US $126 billion of new projects that Chinese firms signed last year. 

 

China to build Colombo CBD under óBelt and Road Initiativeô 

 

ñThe Initiative will trigger the development of other infrastructure development projects in the 

developing countries such as container terminals, transportation including roads and railway,ò Ip 

said. ñFurther exploitation in developing countries will make us less reliant on the traditional 

European and North American markets,ò said Ip, where regional economic growth is gaining 

traction, as opposed to global growth.ò 

 

Economic fundamentals aside, lp added that he was more upbeat about the development of 

countries along the Maritime Silk Road than the land-based Silk Road, where bad weather 

conditions and the small populations limit the potential growth. 

 

 

 
 

 

 
 
 
 

Celia Chen  

Celia is a tech reporter for the Post, covering companies such as Tencent, 

JD.com and Foxconn. She also covers start-up news and China's tech 

world. Prior to joining the Post, she worked for China Daily   

celia.chen@scmp.com  
 

Peggy Sito  

Peggy Sito is the deputy business editor at the Post. She was previously 

editor on the property desk and has won various news awards from the 

Hong Kong Consumer Council, the Newspaper Society of Hong Kong and 

the Society of Publishers in Asia.   peggy.sito@scmp.com  
 
 

http://www.scmp.com/tech/enterprises/article/2090533/china-telecom-global-sets-sights-data-centres-belt-and-road-region
http://www.scmp.com/tech/enterprises/article/2090533/china-telecom-global-sets-sights-data-centres-belt-and-road-region
http://www.scmp.com/business/companies/article/2093671/china-build-colombo-cbd-under-one-belt-one-road
http://www.scmp.com/business/companies/article/2093671/china-build-colombo-cbd-under-one-belt-one-road
https://www.scmp.com/author/celia-chen
https://www.scmp.com/author/peggy-sito
https://www.scmp.com/author/celia-chen
mailto:celia.chen@scmp.com
https://www.scmp.com/author/peggy-sito
mailto:peggy.sito@scmp.com
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Erin OôToole: Itôs time for Canada to stand 

up to China, and stand up for freedom 
 

Pushing back against the goals of the Chinese Communist Party is important for the safety 

of Canadians, both here and abroad 

                                                                                                Lien 

Erin OôToole              December 9, 2020 
 

9Ǌƛƴ hΩ¢ƻƻƭŜ ƛǎ ǘƘŜ ƭeader of the Conservative Party of Canada. 

Tomorrow, Canada marks a grim milestone. For two years, Michael Kovrig and Michael Spavor 

will have been held hostage in China simply for being Canadian. While Canadians are rightfully 

concerned about the fate of our two wrongfully imprisoned citizens, Chinaôs hostage diplomacy 

has awoken the Canadian public to a far larger reality. A realignment in geopolitics has taken place 

over the last 40 years, and Canada has been late to heed its warnings. 

 

For 40 years the great opening of Chinaôs free market has not gone as we had hoped. And for the 

past 30 years, since tanks rolled into Tiananmen Square, the Western world has chosen to hope that 

things would get better. 

 

To this day, every business, public or private, remains subject to the strategic objectives of the 

Chinese state. This may not have been a big deal when China produced mainly low-tech goods like 

shoes and toothbrushes, but it has dramatic implications today as Chinese tech firms export facial 

recognition technology and surveillance drones. All Chinese firms are required by law to 

collaborate with Chinese intelligence agencies. Yes, that includes mining TikTok videos and feel-

good apps for data. And it certainly concerns Huawei building our digital future. 

 

For decades, the Chinese Communist Party wooed Western companies with promises of cheap 

labour and, indirectly, without concerns for environmental regulations. In recent years the same 

has applied to concerns with respect to fair labour conditions in China. Once companies had firmly 

linked their supply chains to the Chinese economy, demands on them for technology transfers and 

forced joint ventures sharply increased ð and considerations for our values were ignored. 

 

Simultaneously, massive industrial espionage campaigns were launched, and ñwolf warrior 

diplomacyò techniques deployed. Named after an over-the-top Chinese action movie, this is the 

unapologetic use of pressure tactics, outright threats and economic coercion to advance Chinaôs 

strategic aims. It stems from a belief that the 2008 economic crisis revealed the Westôs 

vulnerability, and that now is the time for China to remain the wolf-like aggressor and alter 

international norms in its favour. 

https://nationalpost.com/opinion/erin-otoole-its-time-for-canada-to-stand-up-to-china-and-stand-up-for-freedom
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Intellectual property theft, counterfeiting and digital piracy are not exceptions to our dealings with 

China. They are the reality. I saw this firsthand fighting against Chinese intellectual property abuse 

a decade ago. It is high time our government and corporate leaders realized that things are getting 

worse and not better. 
 

Even during this pandemic, China misrepresented its COVID-19 numbers and moved to corner the 

personal protective equipment market. Despite this record of self-interest, the Trudeau government 

still decided to prioritize partnering with a Chinese firm to deliver a vaccine to Canadians. 
 

CSIS had been flagging CanSino as a national security threat for years, but the Liberals turned a 

blind eye to our Canadian experts. After undoubtedly extracting useful Canadian vaccine research, 

China broke off relations and refused to ship samples. This put Canada at a serious disadvantage 

and delayed our position accessing vaccines. For too long, our country has watched the long arm 

of Beijing establish itself on our soil. We tolerated Confucius Institutes ð basically propaganda 

outlets ð under the belief it would be great for our kids to learn Mandarin through programs 

financed by the Chinese Communist Party. 
 

Professors tolerated a dilution of their curriculum on human rights after being repeatedly told their 

teachings shouldnôt offend students from mainland China. And we stood by as pro-Beijing media 

outlets disseminated anti-Western narratives and propaganda in our communities. In recent years, 

however, this has taken a much darker turn. Canadians of Chinese origin have been threatened by 

foreign agents in our country. Anti-Hong Kong protests were organized in Canada to bully 

democracy activists. Uighur students in our universities have been intimidated and deplatformed 

in co-ordinated actions led by Chinese consulates across our country. And the very values we hold 

dear, like openness, justice and tolerance, have been weaponized against us. 
 

When a dictatorship starts having so much influence that protecting Canadian citizens on Canadian 

soil is now a question open for debate, you know you have a problem. Some voices might suggest 

that standing up for human rights is anti-Chinese racism or that it is paternalistic to denounce 

Chinese state bullying. Even ministers in Prime Minister Justin Trudeauôs government have cried 

ñmisinformationò when journalists or opposition parties ask them about their approach to China. 
 

I cannot say this enough. The conflict we currently have is with the Chinese Communist Party, not 

the Chinese people. The Chinese people have not been holding Canadian citizens hostage for two 

years ð the corrupt Communist regime has. Facing a challenge as big as this will require a national 

effort. From the highest levels of government to the individual choices of consumers, we must 

speak openly about the stakes at hand. Our values require us to speak the truth and to work with 

like-minded countries to support these values and the rules-based systems they created. 
 

Our Australian friends, with far more at risk in bilateral trade, have tackled the Chinese threat to 

their institutions headfirst. Our British allies took the courageous step to ban Huawei from their 5G 

networks. And the United States under President Joe Biden will continue to spearhead a 

realignment of democracies so that we may unite in confronting the geopolitical challenge of our 

times.  

 

We are not alone in this endeavour. It is time for Canada to once more stand on the right side of 

history. It is time for us to stand for freedom ð for the two Michaels, for our country and for the 

future of the democratic world. 

https://globalnews.ca/news/7483970/cansino-nrc-covid-vaccine/
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Il est temps pour le Canada de tenir t°te ¨ la 

Chine et de d®fendre la libert® 
 

 

      
 
 

Alors que notre pays se préoccupe avec raison du sort de nos deux citoyens injustement emprisonnés, cette 

diplomatie de prise dôotage r®v¯le au grand jour la vraie nature du Parti communiste chinois. Un 

réalignement géopolitique se produit depuis quarante ans, et le Canada a tardé à voir les signaux 

dôavertissement. Aujourdôhui, nous en payons le prix.  

 

Depuis quarante ans, la grande ouverture chinoise au libre march® est une illusion. Il ne sôagit pas de libre 

march®, mais de mercantilisme, o½ lô®tat Chinois lui-même compétitionne nos entreprises. Depuis que les 

chars dôassaut ont envahi la place Tiananmen, lôoccident a pr®f®r® se mettre la t°te dans le sable, pr°t ¨ tout 

pardonner ¨ la Chine afin dôavoir acc¯s ¨ son ®conomie.  

 

La v®rit® est quô¨ ce jour, en Chine, toute entreprise, publique ou priv®e, reste sujette aux directives 

strat®giques de lô£tat. Ce nô®tait peut-être pas si grave quand la Chine fabriquait principalement des produits 

comme des chaussures ou des brosses ¨ dents, mais cela a des implications consid®rables aujourdôhui, alors 

quôelle exporte des technologies de reconnaissance faciale et des drones de surveillance. La loi oblige toute 

entreprise chinoise à collaborer avec les agences de renseignement chinoises. Eh oui, cela inclut vos vidéos 

TikTok ainsi que Huawei, qui tente dôentrer dans notre système 5G.   

 

Pendant des décennies, le Parti communiste chinois a courtisé les entreprises occidentales avec des 

promesses de main-dôîuvre bon march® et aucune contrainte environnementale. Une fois que ces 

entreprises avaient li® leurs cha´nes dôapprovisionnement ¨ lô®conomie chinoise, les demandes de transferts 

de technologie forcés augmentaient invariablement. Nos valeurs, elles, étaient évidemment bafouées.   

 

Le vol de propriété intellectuelle, la contrefaçon et le piratage numérique ne sont pas des exceptions dans 

nos transactions avec la Chine. Ils sont la norme. Je lôai vu de mes propres yeux comme avocat il y a dix 

ans lors de mes luttes contre les abus de notre propriété intellectuelle par des entreprises chinoises. Il est 

plus que temps que notre gouvernement et nos dirigeants dôentreprises comprennent que les choses 

sôaggravent, et que nous sommes tous ¨ risque.  

9Ǌƛƴ hΩ¢ƻƻƭŜ 
Le 10 décembre 2020 

Lien 

 

[Ŝ /ŀƴŀŘŀ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳƴ ǘǊƛǎǘŜ ŀƴƴƛǾŜǊǎŀƛǊŜΦ 5ŜǇǳƛǎ ŘŜǳȄ ŀƴǎΣ 

Michael Kovrig et Michael Spavor sont tenus en otage en Chine. 

Leur crime? Être Canadiens. 

 

 

Erin O'Toole, Chef du Parti conservateur du Canada 

 

https://www.journaldemontreal.com/2020/12/10/il-est-temps-pour-le-canada-de-tenir-tete-a-la-chine-et-de-defendre-la-liberte
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Même pendant cette pandémie, la Chine a falsifié ses chiffres sur la COVID-19 et a cherché à accaparer le 

marché des équipements médicaux, pour ensuite les revendre à des prix faramineux. Malgré tout cela, le 

gouvernement Trudeau a quand même décidé de prioriser un partenariat avec une entreprise chinoise pour 

fournir un vaccin aux Canadiens.  

 

Depuis des années, le Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS) prévient que la firme CanSino 

est une menace pour la sécurité nationale, mais les libéraux ont fait fi de lôavis de nos experts canadiens. 

Après avoir sans aucun doute profité de recherches canadiennes sur le vaccin, la Chine a rompu les relations 

et refusé de nous envoyer des échantillons. Cela a retardé notre accès aux vaccins, et va nuire à nos 

populations vulnérables.  

 

Depuis trop longtemps, notre pays regarde la puissance de Beijing sô®tablir sur notre territoire. Mais depuis 

quelques ann®es, la situation sôaggrave s®rieusement. Des Canadiens dôorigine chinoise sont menac®s par 

des agents étrangers dans notre propre pays. Des manifestations anti-Hong Kong ont été organisées au 

Canada afin dôintimider les militants pour la d®mocratie.  

 

Des ®tudiants ouµgours dans nos universit®s sont victimes dôintimidation et se font censurer dans le cadre 

dôactions coordonnées dirigées par les consulats chinois partout au pays. Et les valeurs qui nous sont si 

ch¯res, comme lôouverture, la justice et la tol®rance, sont utilis®es comme armes contre nous. Certains 

laissent entendre que la défense des droits de la personne est du racisme anti-Chinois, ou quôil est 

paternaliste de d®noncer lôintimidation de lô£tat chinois.  

 

Je ne le répéterai jamais assez. Le conflit que nous avons est avec le Parti communiste chinois, pas la 

population chinoise. La population chinoise ne tient pas des citoyens canadiens en otage depuis deux ans ï 

côest le r®gime communiste qui le fait. Il faudra un effort national pour répondre à un défi aussi grand. Des 

plus hauts niveaux du gouvernement aux choix individuels des consommateurs, nous devons parler 

ouvertement de ces enjeux.  

 

Nos amis australiens, qui courent beaucoup plus de risques en matière de commerce bilatéral, ont voté une 

loi pour prot®ger leurs institutions de lôinfiltration chinoise. Nos alli®s britanniques ont pris la mesure 

courageuse dôinterdire Huawei de leur r®seau 5G. Et les £tats-Unis, sous le président Biden, vont continuer 

à diriger un réalignement des démocraties pour que nous soyons unis face au plus grand défi géopolitique 

de notre époque. 

 

Nous ne sommes pas seuls. Il est temps que le Canada se remette du bon c¹t® de lôhistoire. Il est temps de 

défendre la liberté ï pour les deux Michael, pour notre pays et pour lôavenir du monde d®mocratique.  

 

Erin O'Toole  -  Chef de l'opposition officielle - Chef du Parti conservateur du Canada 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.cbc.ca/news/canada/nova-scotia/canada-china-covid-19-vaccine-trial-plug-pulled-1.5701101
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Fin de la section sur 

la s®curit® nationale 
 

 
 

Les très discrets strategic partners du défunt projet Laurentia. 
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SECTION 2.  ï QUI EST DON KRUSEL ? 

 
 

Qui est Don Krusel ? 
 

 
 
Que savons-nous de cet ancien pdg du Port de Prince 

Rupert en Colombie Britannique ? Ce dernier travaille 

fort discrètement depuis déjà deux ans et demi à titre 

de Directeur exécutif du projet de terminal à 

conteneurs dans la Capitale québécoise.  

 

ê Qu®bec, personne nôen jamais entendu parler de ce 

brave homme. Le Port reste étrangement muet. Il est 

temps que ça change.   
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Laurentia : côest qui le boss ? 

 

UN MYSTÈRE À RÉSOUDRE POUR LE PORT, 

LA VILLE ET LES GOUVERNEMENTS. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Côest qui au juste, le head honcho  
 

du projet Laurentia ? 
 

ê lôext®rieur du Qu®bec (en Anglais), côest 

lôexcellent Don Krusel qui dirige le projet.  

 

À Québec (en Français), côest le non moins 

excellent Hugues Paris qui dirige le projet. 
 

Réponse page suivante 
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        À TORONTO                             À QUÉBEC  

 
 

 
 

 
 

 

  

 

 

 

                                                                                         

 

In 2018, Krusel was appointed the managing 

director  of the Port of Quebecôs Laurentia 
initiative to promote and develop a new deep-water 

container terminal on the St. Lawrence Corridor.  

Prior to that, he served as an advisor to the Port 

of Quebec as well as a number of other 

transportation organizations.  

 

            Journal of Commerce (2020)          

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Don Krusel, managing director of the 

Port of Quebec, is a seasoned and well-

respected executive within the Canadian 

port and transportation industries.  

 

 

                          Port de Québec (2020) 

La théorie du roi nègre 
 

« ê lôinstar des Britanniques dans leurs 

colonies africaines qui gouvernent les 

indigènes en se servant des rois nègres 

autochtones, Duplessis joue au Québec 

le r¹le dôun tel ç roi nègre » qui 

collabore avec les intérêts économiques 

anglo-québécois dominants. » 

       

    André Laurendeau  - 4 juillet 1958 
   

https://fr.wikipedia.org/wiki/Andr%C3%A9_Laurendeau
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Mieux connaître Don Krusel, 
 

Directeur exécutif du projet Laurentia 
 

 
Le 27 août 2018, il y a maintenant deux ans et demi, le Port de Québec annonça sa 

nomination à titre de Directeur exécutif à temps plein du projet de terminal de 

conteneurs à Québec. Don Krusel est un homme de vision en matière de transport 

maritime et ferroviaire. Il fait un peu penser à Charles Melville Hays, le fondateur de 

Prince Rupert.  

 

Par ailleurs, il va de soi que dôautres personnes issues dôautres horizons et non moins 

compétentes que lui proposent des visions différentes, non moins fondées que les 

siennes. L®gitimes, elles peuvent m°me lô°tre davantage. 

 

Cette Revue de presse exercera un pouvoir dissolvant sur la pratique préférée par 

lôAdministration portuaire : rencontres à huis-clos au siège social du port, sur son 

propre terrain, sans témoins ni journalistes, entre une personne élue ou responsable 

quôon met en pr®sence de quelques ósp®cialistesô, donc inf®rioris®e au d®part, dans 

la salle du C.A. dont lôarchitecture victorienne inspire respect et soumission ¨ une 

institution dont la force l®gale et morale proc¯de encore aujourdôhui de celle de 

lôEmpire britannique.  

 
« Le Port de Québec appartient à sa Majesté la Reine Élizabeth II qui lui en confie la gestion. » 
(APQ, 2013) - Devant ce type de pouvoir dôorigine divine et donc absolu, timidité et 

faiblesse ne font pas le poids. ¢¨ prend des chefs s¾rs dôeux-mêmes et résolus, 

comme le fut à son époque le ministre Libéral fédéral des Transports Jean Marchand. 

Ce dernier, ayant convoqué le Directeur du port à son bureau ministériel, lui ordonna 

de stopper ses bulldozers sur le champ et empêcha ainsi le bassin Louise de 

disparaître entièrement par remplissage. Les bulldozers du Port sôarr°t¯rent net.  

 

ê lô®poque, cô®tait lô£tat qui commandait au Port. Aujourdôhui, côest lôinverse.   

 

Dans les grandes affaires ï et le projet Laurentia en est une ï gardons-nous dôoublier 

lôavertissement souvent repris par lôancien Premier ministre du Canada, Mackenzie 

King (1874-1950) : « /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇǊŞǾƛŜƴǘΣ Ŝǘ ƴƻƴ Ǉŀǎ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŞŀƭƛǎŜΣ ǉǳƛ 
compte le plus quand on est au pouvoir. »    

 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Charles_Melville_Hays
https://virtualglobetrotting.com/map/charles-melville-hays-statue/view/google/
https://tc.canada.ca/sites/default/files/migrated/leoncenaud.pdf
https://fr.wikipedia.org/wiki/William_Lyon_Mackenzie_King
https://fr.wikipedia.org/wiki/William_Lyon_Mackenzie_King
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Prince Rupert: 
 

Blueprint for Quebecôs 
 

Container Terminal? 
 

 

 
 

ζ !Ǝŀƛƴǎǘ ǎǘǳǇƛŘƛǘȅ ǘƘŜ ƎƻŘǎ ǘƘŜƳǎŜƭǾŜǎ ǎǘǊǳƎƎƭŜ ƛƴ ǾŀƛƴέΦ 
 

                                                                              Johann Christoph Friedrich von Schiller (1759-1805)               

Fairview Image 

https://en.wikipedia.org/wiki/Friedrich_Schiller
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Le terminal ¨ conteneurs de Prince-Rupert. 
  

Au milieu de nulle part. 
 

 
 

« Les hommes passent, la géographie reste » 
 

Une bourgade dô̈  peine 12 000 habitants perdue dans les 

montagnes du nord de la Colombie-Britannique nôa rien ¨ voir 

avec Qu®bec, ville Capitale et historique dont la population 

d®passe le demi-million de personnes.  

 

Lôid®e m°me de frayer un chemin durant 60 ans ̈ des millions de 

conteneurs maritimes au milieu de quartiers urbains dens®ment 

peupl®s t®moigne dôune conception bien particuli¯re du bien 

public. £videmment, il ne viendrait ¨ lôid®e de personne dôinfliger 

pareil traitement aux honn°tes r®sidants de la Haute Ville.   

Prince Rupert Port Authority 



75 
 

Qu®bec, lôexact contraire de Prince Rupert 
 

 

Prince Rupert : 
 

un terminal ¨ conteneursédans le bois. 

 

 
 

 

Page suivante : Qu®bec. 
 

Population.: 12 000 

 

Le trafic de conteneurs est dirigé vers le sud,  

loin de la localité de Prince Rupert. 
 

 Terminal  
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Qu®bec : 
 

un terminal au cîur dôune grande ville. 
 
     

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

Population: 650 000 

 

« vǳŞōŜŎ ƴΩŜƴ ŀ Ǉŀǎ ōŜǎƻƛƴ ηΦ 
 

ζ WŜ ǇŜƴǎŜ ǉǳŜ aŀǊƛƻ ώDƛǊŀǊŘϐ ŀ ŘŜ ƭΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝƴ ƳŀǳŘƛǘ ».     
 

Régis Labeaume, Maire de Québec ς 19 décembre 2020. 

Pour Québec, vouloir copier Prince Rupert est pure démence. 
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BIENVENUE ê QU£BEC, DON KRUSEL ! 
 
Il y a deux ans et demi, le 27 août 2018, le Port de Québec (APQ) annonçait par communiqué la nomination de 

M. Don Krusel, de Prince Rupert en Colombie britannique (12,000 habitants), à titre de Directeur exécutif du 

projet Laurentia. Longtemps pdg du port de Prince Rupert, Don Krusel a pris sa retraite en 2017. Compte tenu 

quôil est aujourdôhui Directeur g®n®ral du projet Laurentia, il importe de conna´tre lôhomme et surtout sa vision 

de lôavenir du transport conteneuris® en Am®rique du Nord. Car une vision, il en a une.  

 

Don Krusel se consacre à plein temps et fort discrètement au projet Laurentia depuis maintenant deux ans et 

demi. Connaît-il le français? Mystère. £trangement, le Port nôa jamais signal® son existence hormis le 

communiqu® ¨ lô®t® 2018 faisant ®tat de sa nomination. Un tel silence de la part de lôAPQ ne peut quô°tre 

suspect. Pour quelle raison un tel secret de la part des autorit®s portuaires? Chef dôorchestre du tr¯s controvers® 

projet Laurentia, Don Krusel est-il à tout le moins un familier de nos autorités municipales, provinciales et 

f®d®rales? Si côest le cas, pourquoi ces derni¯res nôon-t-elles pas jug® bon dô°tre vues en sa présence, voire de 

le présenter fièrement à leurs commettants? Et quelle est la puissance tutélaire et invisible qui contemple toute 

cette affaire de très haut? Hutchison Ports, un immense conglomérat Chinois en transport maritime. 

 

Don Krusel est actuellement en train de disposer du destin de quartiers densément peuplés de la Capitale 

nationale sans parler de lôavenir m°me du Port de Montr®al et de celui du transport maritime sur le fleuve Saint-

Laurent, axe strat®gique entre lôoc®an Atlantique et le Midwest am®ricain. ê Qu®bec, personne nôa encore 

entendu parler de lui, personne nôa vot® pour lui ni pour sa vision des choses, tout le monde ignore jusquô¨ 

lôexistence de ce brave hommeésauf quelques forts discrets apparatchiks portuaires. 

 

Largement reconnu comme un sp®cialiste en transport pourvu dôun carnet dôadresse bien rempli, Don Krusel 

travaille dans lôombre depuis des ann®es afin que le projet Laurentia se r®aliseé¨ tout prix. Bien quôil entend 

ainsi contribuer au bien-être général du pays, il nôen reste pas moins que le constat bien connu, car souvent 

r®p®t® par lôancien Premier ministre canadien Mackenzie King, demeure toujours dôactualit®: çCôest ce que 

lôon pr®vient, et non pas ce que lôon r®alise, qui compte le plus quand on est au pouvoir.è  (Le Soleil) 

 
        άΧthe vision of Charles Hays, founder of Prince Rupert, to create a new silk trade route from Asia to EuropeΦέ 
 

 
ñThe plan was to create a new trans-Pacific container gateway designed for ship-rail movement of Asian 

cargo across Canada - the old Grand Trunk theme - and, more ambitiously, into major U.S. markets such 

as Chicago, Memphis and eventually New Orleans.ò                            (Journal of Commerce, Feb 24, 2018) 

 

https://www.lesoleil.com/opinions/point-de-vue/bienvenue-a-quebec-don-krusel-1206798dd9df72eaf1af78b92ca3e605
http://www.biographi.ca/fr/bio/hays_charles_melville_14E.html
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Le projet Laurentia analogue au Project Silk 1 
 

 La Chine et ses nouvelles routes stratégiques 
 

En adoptant une vision analogue ¨ celle du port de Prince Rupert, situ® sur lôOc®an 

Pacifique, le port de Québec entend rééditer le succès obtenu par le terminal à 

conteneurs de Prince Rupert, « specialising in Asian imports ». (Ports Strategy). 

 

Cette vision sôinscrit dans celle de la Chine, dont la politique est de mettre en place 

puis de sôassurer du contr¹le des grands axes de communications sur la plan¯te, 

question de donner accès à ses propres marchandises aux marchés « intérieurs » du 

monde entier à des prix tr̄s bas. Elle pourra ainsi lôemporter sur les manufacturiers 

et producteurs locaux, ces derniers devenant incapables de rivaliser avec les 

marchandises achemin®es ¨ bas prix en provenance de lôAsie. 
 

Pour ce faire,  dominer le transport océanique de conteneurs, contrôler des ports 

stratégiques, de grands axes ferroviaires, construire des routes de pénétration, 

acquérir des pipelines, des réseaux électriques et de fibre optique, etc. Bref, ouvrir le 

monde entier au commerce asiatique tout en gardant la Chine et dôautres pays dôAsie 

peu réceptifs aux produits du reste de la planète.  
 

 

 

 
 

La stratégie chinoise des nouvelles routes de la soie 
 

 
 

ñExactly the same as that of the British in our Empire building days...ò  
 

ñHow China Got Sri Lanka to Cough Up a Portò.  New York Times, June 26, 2018. 

 

                                                           
1 ñThat's in no small part thanks to Krusel who, as CEO and president of the Prince Rupert Port Authority, 

has been a major driver of "Project Silk": a plan to create a world-class container port on Prince Rupert's 

waterfront, welcoming goods from overseas markets destined for consumers in Canada and the United 

States.ò  Source: CBC ï Le 29 août 2017.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Route_de_la_soie
https://www.diploweb.com/Chine-Le-deploiement-des-projets-d-infrastructures-de-l-Initiative-Belt-and-Road-Une-strategie.html
https://www.nytimes.com/2018/06/25/world/asia/china-sri-lanka-port.html
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 Journal of Commerce (N.Y.)  

 

DON KRUSEL 
 

President and CEO, Port of Prince Rupert 

Soon after he arrived at Prince Rupert, British Columbia, in 1987, Don Krusel wanted 
to put the small bulk and breakbulk port on the map. He wasn't first with the idea. 
The dream had roots dating to the beginning of the 20th century, the Grand Trunk 
Pacific Railway and the vision of Charles Hays, the founder of Prince Rupert, to 
create a new silk trade route from Asia to Europe.  
 
Krusel, who had worked as a certified management accountant in Vancouver, 
joined the port as chief financial officer and became Prince Rupert's president and 
chief executive in 1992, at the age of 35. Although others saw Prince Rupert as too 
remote, he saw opportunities in the booming trans-Pacific container trade and 
intermodal rail transport. 

After the turn of the new century, things began to jell. Krusel was able to forge a 
public-private partnership among Canada's federal and provincial governments, the 
port, Canadian National Railway and Maher Terminals to build the Fairview 
Container Terminal.  

The plan was to create a new trans-Pacific container gateway designed for ship-rail 
movement of Asian cargo across Canada - the old Grand Trunk theme - and, more 
ambitiously, into major U.S. markets such as Chicago, Memphis and eventually New 
Orleans. 

 

 

 

 

 

 

Le 24 février 2008. 

                  Article dôil y a 12 ans 

 
 

 

 
 

DON KRUSEL - Managing Director 

Laurentia Container Port Project 

Quebec City - Canada 

 

https://www.joc.com/
http://www.biographi.ca/fr/bio/hays_charles_melville_14E.html
https://www.laurentia.ca/en/
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NOMINATION DE M. DON KRUSEL COMME DIRECTEUR EXÉCUTIF 

DU PROJET DE TERMINAL DE CONTENEURS DU PORT DE QUÉBEC  

 

Québec, le lundi 27 août 2018 - Monsieur Mario Girard, Président-directeur général de 

lôAdministration portuaire de Qu®bec (APQ), est heureux dôannoncer la nomination de M. Don 

Krusel à titre de Directeur exécutif du projet de terminal de conteneurs du Port de Québec. M. 

Krusel est une figure majeure du monde maritime nord-américain. En effet, celui a oeuvré à titre 

de Président-directeur général du Port de Prince Rupert pendant 25 ans. Sous sa direction, le port 

de Prince Rupert a créé une nouvelle porte d'entrée pour le commerce nord-américain et, par 

conséquent, a transformé le port de Prince Rupert, qui était une petite installation régionale de 

produits forestiers et agricoles, à un terminal de conteneurs qui affiche la plus forte croissance en 

Amérique du Nord.  

 

Depuis son ouverture en 2007, le port de conteneurs a connu un taux de croissance annuel composé 

de plus de 19 % et est aujourd'hui le troisième terminal de conteneurs en importance au Canada, 

avec plus de 900 000 EVP par ann®e. En terme de cr®ation dôemplois, lôouverture du terminal de 

conteneurs en 2007 a permis de quintupler le nombre dôemplois directs au Port qui est pass® de 

300 en 2007 à près de 1 500 en 2017. M. Krusel oeuvre comme consultant depuis sa retraire du 

Port de Prince Rupert en septembre 2017. Rappelons que M. Krusel faisait partie du Comité 

dôexperts de lôAPQ pour la mise en place du projet de terminal de conteneurs en eau profonde. 

Avec cette nomination, M. Krusel travaillera à temps plein au développement de cet important 

projet de développement du Port de Québec. 

 

ç Alors que nous amor­ons une phase d®terminante dans le d®veloppement du projet, lôarriv®e de 

Don Krusel constitue une addition stratégique qui nous apporte un leadership de haut niveau. Sa 

cr®dibilit® dans lôindustrie, son expertise portuaire et son engagement ¨ lô®gard de la r®ussite du 

projet sont autant dôatouts pr®cieux pour nous permettre de mener ¨ terme le projet de 

développement du terminal de conteneurs en eau profonde à Québec », a déclaré M. Girard. 

 

Le projet de terminal de conteneurs en eau profonde 

 

Le Port de Qu®bec propose un projet dôagrandissement dans le secteur de Beauport. Il sôagit dôune 

extension de 17 hectares de terre-plein qui sôajoute ¨ des espaces adjacents disponibles, une ligne 

de quai de 610 m¯tres dot®e dôune profondeur de 16 m¯tres. Sur ce nouvel espace de 

d®veloppement, le Port de Qu®bec projette la mise en place dôun nouveau terminal de conteneurs 

en eau profonde. Dot® dôune pleine intermodalit® avec lôacc¯s direct aux grands r®seaux 

ferroviaires et autoroutiers, le Port de Québec est en mesure de desservir efficacement le vaste 

marché des Grands Lacs. Le nouveau terminal de conteneurs permettrait de doter le St-Laurent 

dôune v®ritable alternative aux ports en eau profonde de la Côte est Américaine. 

 

Julie Turmel 

Administration portuaire de Québec 

Le 27 août 2018 



81 
 

Le Port de Québec 

 

Rappelons que lôAdministration portuaire de Qu®bec est une agence f®d®rale autonome constitu®e 

en vertu de la Loi maritime du Canada. Chaque année, les navires qui passent par le port sont au 

coeur dôune cha´ne logistique qui transporte environ 20 milliards de dollars de marchandises. Le 

Port de Québec anime le pôle maritime qui permet de générer plus de 8 000 emplois directs et 

indirects dans la région de Québec selon la dernière étude de KPMG/SECOR.  

 

- 30 - 

Source : 

Julie Turmel 

Administration portuaire de Québec 

 

  

  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Don Krusel - Directeur exécutif du projet Laurentia  
 

Entrevue vidéo très révélatrice avec Don Krusel (2015) 
 

La vision de Don Krusel de lôavenir du transport au Canada (Vid®o) 
 

Entrevue avec Don Krusel au World Shipping Summit in Guangzhou, Chine 
 
 

Lôentrevue a eu lieu devant le kiosque du Port de Prince Rupert au Sommet de 

Guangzhou. Remarquer la carte en arrière-plan. La ligne rouge illustre la vision dôun 

axe maritime puis ferroviaire de transport qui relie lôAsie au cîur du continent nord-

américain, pour se prolonger ensuite jusquô¨ lôAtlantique via le Saint-Laurent ou bien 

les ports de la côte Est du Canada desservis par le transport ferroviaire. 

 

« Bonjour, je môappelle Don Krusel » 
 

« Don Krusel Second Act set for Spring 2024 in Québec Cityò 
 

ñRetired Port of Prince Rupert CEO moves to Quebec Port Authorityò 
 

ñWidely praised as a visionary leader, Don Kruseléò  
 

ñPrince Rupert port champion Don Krusel to retire after 25 yearséò  
 

https://www.joc.com/video/tpm-2015-sponsor-port-prince-rupert-don-krusel
https://vimeo.com/71292712
https://www.youtube.com/watch?v=Eh4ljUB_x-I
https://northcoastreview.blogspot.com/2018/08/bonjour-je-mappelle-don-krusel-former.html
https://northcoastreview.blogspot.com/2020/01/don-krusels-second-act-set-for-spring.html
https://www.thenorthernview.com/news/retired-port-of-prince-rupert-ceo-moves-to-quebec-port-authority/
https://www.ajot.com/insights/full/blog-don-krusel-retires-from-helm-of-port-of-prince-rupert
https://theloadstar.com/prince-rupert-port-champion-don-krusel-retire-25-years-ceo/
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North Coast Review (Prince Albert)                                   Le 30 août 2018 

 

 
 

 
 

As things turn out, Don Krusel is not done just yet  

when it comes to building ports from scratch. 

 

 

 

                   North Coast Review 

https://northcoastreview.blogspot.com/2018/08/bonjour-je-mappelle-don-krusel-former.html
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Don Krusel will be helping to steer the Port of Quebec City towards a new future in container 

terminal development, the former President and CEO of the Prince Rupert Port Authority was 

named to the post of Managing Director of the Quebec port's Container Terminal project this week. 

No timeline was revealed towards the project, but once completed, the fully intermodal will take 

advantage of direct access to major rail and highway networks.  

 

Quebec City Port officials noted that the the Port of Québec is well positioned to serve as a gateway 

to the vast Great Lakes trade corridor, with the introduction of a new container terminal, the St. 

Lawrence River will finally boast a real alternative to the deepwater ports of the Eastern Seaboard. 

Almost one year after his retirement and departure from the Port of Prince Rupert was 

announced,  former President and CEO Don Krusel is returning to the world of Global shipping, 

this time ready to help the Port of Quebec City to jump into the future with container shipping.. 

 

The announcement, which was made August 27th by the Quebec port, will see a section of port 

land known as the Beaumont sector expanded and turned into a container handling facility to build 

a new deepwater container terminal. The plans to create a container shipment terminal in Quebec 

City has parallels with the Prince Rupert development, with the new terminal proposal set to 

provide some competition for the larger and more established container facilities in Montreal. 

 

The move by the Port of Quebec is being hailed by industry observers as an impressive first step 

in securing the ports footprint in the global container industry, with many of the notices of his 

return to the business of building port facilities making note of his achievements in Prince Rupert. 

 
 

https://www.joc.com/port-news/international-ports/quebec-ports-container-terminal-plans-raise-questions-feasibility-montreals-future_20180521.html
https://www.joc.com/port-news/international-ports/quebec-ports-container-terminal-plans-raise-questions-feasibility-montreals-future_20180521.html
https://3.bp.blogspot.com/--3pTd8EHpFM/W4gxFcNGsrI/AAAAAAABCUM/QuqCH0n6iVEpbH30NZgTpwsPRCx0ragaACLcBGAs/s1600/download.jpg
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Prince-Rupert, B.C.  

 

 
 

 

As we outlined last year, the former Port of Prince Rupert CEO and President took on a new 

challenge in the east, when he was appointed as project manager for an ambitious expansion plan 

in Quebec City known as Beauport 2020. While the Port of Prince Rupert was relaying some of 

their latest findings on Monday when it comes to the "port that Don built" as part of their Annual 

Public Meeting ... the architect's work in Quebec City was delivering some strong results five 

provinces to the east. 

On Thursday, an industry trade publication called The Loadstar, charted some of the growing 

interest in new port facilities on the St. Lawrence River, noting how the Port of Quebec is looking 

to become a container gateway for cargo coming to Canada and the US Midwest and beyond. 

Something which of course sounds pretty familiar for North Coast residents, going back to the days 

when Mr. Krusel was the Fuller Brush Salesman of port development for Prince Rupert across 

Northern British Columbia and beyond. 

Le 20 juin 2019. 

La Rédaction 

https://northcoastreview.blogspot.com/2018/08/bonjour-je-mappelle-don-krusel-former.html
https://northcoastreview.blogspot.com/2019/06/building-better-canada-through-trade.html
https://northcoastreview.blogspot.com/2019/06/building-better-canada-through-trade.html
https://theloadstar.com/quebec-port-targets-container-traffic-as-hutchison-comes-on-board/
https://theloadstar.com/quebec-port-targets-container-traffic-as-hutchison-comes-on-board/
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Like Prince Rupert, the Quebec plans will start small with a joint venture with CN Rail and a port 

operator Hutchison Ports looking to move forward the plan for a 500,000 TEU capacity terminal, 

Hutchison's involvement is considered a major get, as the terminal operator has a network spanning 

52 ports in 27 countries. 

The main focus for import/export out of the Quebec City facility will be trade with Asia and a look 

at their map with an eastern trade route, makes for almost a mirror image of how the Port of Prince 

Rupert flow of cargo moves from the west coast. 

 

The advocates for the port development are still looking to get the provincial and federal 

governments to kick in some cash, who so far haven't dipped into their respective treasuries to 

move the project forward. Though political observers from the Quebec capital suggest that it's only 

a matter of time before the provincial government may come on board, something which also would 

most likely spur the Federal government to action as well. 

https://1.bp.blogspot.com/-tEBEU1GaGuU/XQvD-XT5tYI/AAAAAAABJlg/kJvfKNYTNxke7eFJ-CHNLahag9fk_VPHACLcBGAs/s1600/Screen+Shot+2019-06-20+at+10.34.42+AM.png
https://1.bp.blogspot.com/-z-UIw3jlwEw/XQvEnG1jbfI/AAAAAAABJlo/utmxFZqClUcThxOXOPN66_p1Q9Oe6qqUgCLcBGAs/s1600/Screen+Shot+2019-06-20+at+10.37.11+AM.png
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Still, the involvement of a major terminal operator has many in Quebec City bullish, with the 

proponents of the port pointing to the success that their project manager Don Krusel had in Prince 

Rupert, with hopes that the Rupert blue print will have similar results. 

A look at the initial community engagement work for the project can be found here, while a wider 

overview of the Quebec City plans is available here. 

Quebec City came up in passing at Monday's Port of Prince Rupert Annual Public Meeting, with 

Prince Rupert still holding down the number three spot in the intermodal business, however the 

Eastern Canadian port at the mouth of the St. Lawrence River finished 2018 slightly ahead of Prince 

Rupert in total tonnage. 

 

 

 

That's a hold on cargo shipments Quebec City will no doubt like to build on if Don Krusel's 
container program gets to the finish line. 

For more items of interest related to the Port of Prince Rupert see our archive page here. 

 

 

 

 

 

https://www.portquebec.ca/system/resources/W1siZiIsIjIwMTgvMDMvMjMvMTBfNTRfMTZfODQwX1BPUlRRQ19ET0NfQ29uc3VsdGF0aW9uX0FOR192My5wZGYiXV0/PORTQC-DOC_Consultation-ANG_v3.pdf
https://www.portquebec.ca/en/projects/a-propos-du-port/developpement/projets-davenir/agrandissement-secteur-beauport
https://northcoastreview.blogspot.com/2019/01/industrial-development-2019-port-of.html
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Lien internet - Port Strategy is published by: Mercator Media Ltd Spinnaker House, Waterside Gardens, 

          Fareham, Hampshire, PO16 8SD, UK. ς [ΩŀǳǘŜǳǊ ǊŞǎƛŘŜ ǇŜǳǘ-être au Canada. 
 
 

QUEBEC GOES DEEP TO TARGET US MIDWEST TRAFFIC  
 

Quebec Port Authority (QPA) plans to enter the container port business. It has Hutchison 

Ports and Canadian Railway on board already, but is it viable, asks AJ Keyes. 
 

The QPA has announced that the ñSt. Lawrence supply chain lacks a deep-water container terminal 

to compete effectively with ports on the US East Coast and to take advantages of the improved 

transportation economies of using larger container vessels that require deep water.ò 

 

In addition, QPA also stated that the Laurentia expansion is necessary because the existing port is 

operating at fully capacity. At its Annual Meeting in June 2019, for its most recent fiscal year 

period the port authority announced that 27.6 million tonnes of cargo was handled, with ñsignificant 

increases in the agrifood and liquid bulk sectors.ò 

 

 

However, this is not currently a port handling container traffic and the Laurentia project represents 

a move towards having a fully containerised terminal. The C$775 million project will see a 450m 

expansion of the portôs existing wharf, an additional two berths and a17ha handling and storage 

area.  

 

The four-year construction plan will deliver capacity of 500,000 TEU per annum. In May 2018, 

QPA reached an agreement with global container terminal operator, Hutchison Ports and Canadian 

National Railway to develop the new facility, with the project to be financed by the three partners.  

 

AJ Keyes 

Le 20 novembre 2019 

 

New Laurentia project 

 

managing director, 

 

Don Krusel 

Lien internet 

https://www.portstrategy.com/news101/world/americas/quebec-goes-deep-to-target-us-midwest-traffic
http://www.mercatormedia.com/
https://www.portstrategy.com/news101/world/americas/quebec-goes-deep-to-target-us-midwest-traffic
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QPA is to pay for the wharf infrastructure (and remains in discussion with federal and provincial 

governments to complete the financing at the time of writing in Mid-October 2019) and Hutchison 

Ports to meet terminal and equipment costs. 

The Laurentia project represents the first involvement in North America for Hutchison Ports, 

despite a long-standing interest in the region. Eric Ip, Group Managing Director of Hutchison Ports 

confirmed the target market and thinking behind the project, as he announced at the time of project 

confirmation.  

 

ñWith its fully intermodal deep-water port, its strategic location to reach the Midwest market, and 

the strong support shown by the local authorities, the Quebec project has all the attributes to be 

successful in this highly important market.ò  

Serving the US Midwest markets requires a competitive port option, as highly-experienced 

consultant, Andrew Penfold, Director, Maritime & Ports at WSP, confirmed. ñFor the Laurentia 

project to be a viable option in the North American port market, it will need to offer highly-

competitive cost and time schedules because there are already a number of East Coast and West 

Coast ports on the continent also competing.ò 

Mr. Penfold also added, ñHowever, that is not to say it cannot be an effective option, if the right 

infrastructure and logistics transportation partners are involved and the through transport costs 

offered to shippers are appealing.ò 

As a statement of intent, QPA has also hired Don Krusel as Managing Director of the Laurentia 

project and the rationale for the decision is easy to understand. For 25 years Mr. Krusel was CEO 

of Prince Rupert and under his tenure the port was transformed from a small regional facility to a 

fast-growing container option, specialising in Asian imports moving directly to intermodal train 

for onward distribution to major US and Canadian markets. 

When he left Prince Rupert in 2017, the port was under the operating control of DP World, handling 

more than 900,000 TEU (and has since surpassed 1 million TEU) and has known plans for further 

port expansion. 

So, the obvious question is, will Laurentia work and what does it need to do next? Well, according 

to Andrew Penfold, the initial requirements are being addressed. ñA recognised and creditable 

terminal operator is in place and with CN Railway then competitive intermodal rail is also taken 

care of. The QPA approach of ñgo deepò to be handle larger container ships is also relevantò 

However, he added a note of caution. ñThe port market and transport networks are highly 

competitive, although the Prince Rupert blueprint shows it is possible to serve more distant markets 

under certain conditions. Ultimately, it will come down to transport costs and reliability of service, 

plus which container shipping lines are prepared to switch to a new untried port over more 

established networks through New York/New Jersey and Virginia.ò 

https://fr.wikipedia.org/wiki/DP_World
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The focus on the future looks somewhat familiar, as does much of the early promotion when 

it comes to what the newest container terminal in Canada will offer to the world of Global 

Shipping when it opens in 2024. 

Lire la vidéo 
 

https://player.vimeo.com/video/378631658?api=1&player_id=video-frame-JJ-Ruestn&title=0&byline=0&portrait=0&color=ffffff
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The project is called Laurentia, and like Prince Rupert it is looking to shake up the current order of 

marine shipping across North America, providing for an eastern footprint that seems to have much 

of its blue print taken from the North Coast. CN Rail made note of  the work in progress for the 

Québec City terminal on its website, with an in depth look at the features of the new east coast 

container terminal at the Port of Québec. 

The notes for Québec City are much along the same lines as the advantages that have been 

highlighted for the Port of Prince Rupert. Those of faster transit times, CN mainline connections 

and in the case of the Québec City option, access to the major highway systems of Eastern North 

America. CN also makes note of the ability for shipments through Québec City to gain access to 

the US through Chicago, Memphis and New Orleans, all destinations that they highlight when it 

comes to shipments through Prince Rupert. 

 

That as the Former President and CEO of the Prince Rupert Port Authority settled into his work on 

the Québec City project after a short period of time following his retirement announcement from 

the Port of Prince Rupert in the summer of 2017.  

 

The Port of Québec appointed Mr. Krusel to the position of Managing Director for the project in 

August of 2018. We updated Don Kruselôs involvement in the project back in June of last year.  . 

CN also makes note of the ability for shipments through Québec City to gain access to the US 

through Chicago, Memphis and New Orleans, all destinations that they highlight when it comes to 

shipments through Prince Rupert. 

 

 
 

 

https://www.cn.ca/en/stories/20191129-port-of-quebec/
https://www.cn.ca/en/stories/20191129-port-of-quebec/
https://northcoastreview.blogspot.com/2017/09/departure-of-architect-port-of-prince.html
https://www.portquebec.ca/en/a-propos-du-port/medias-et-relations-publiques/communiques-de-presse/nomination-de-m-don-krusel-comme-directeur-executif-du-projet-de-terminal-de-conteneurs-du-port-de-quebec
https://northcoastreview.blogspot.com/2019/06/don-krusels-blue-prints-taking-root-in.html
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Krusel vante le projet Laurentia lors dôun ®v®nement 

Cargo Logistics à Vancouver 
 

 
 

Maintenant directeur g®n®ral, Terminal ¨ conteneurs, pour lôAdministration portuaire de Qu®bec, 

M. Krusel a expliqu® que lôinnovation ®tait la cl® du succ¯s des cha´nes dôapprovisionnement 

enferm®es dans les modes de pens®e traditionnels. çTout au long de ma carri¯re, jôai       

lôimpression dôavoir v®cu cette exp®rience ï dôintroduire lôinnovation dans les cha´nes 

dôapprovisionnement traditionnelles. Je suis un grand partisan de lôinnovation; je suis un grand 

partisan de la stratégie. »  

Se référant à son succès sur le terminal à conteneurs de Prince Rupert, M. Krusel a déclaré que «la 

plupart des gens auraient dit que lôinstallation nô®tait pas une approche innovante du système de 

cha´ne dôapprovisionnement ï beaucoup dôautres mots ont ®t® utilis®s, comme «idiot ». 

Après son lancement en partenariat avec CN Rail en 2007, Prince-Rupert est rapidement devenu 

lôun des ports ¨ conteneurs ¨ la croissance la plus rapide en Amérique du Nord. Dix ans plus tard, 

il avait augment® sa capacit® ¨ 1,35 million dôEVP et ¨ 1,8 million dôEVP en 2018. Lôan dernier, 

le port a annonc® quôil allait quadrupler sa capacit® actuelle dôici 2022. 

 

Colin Laughlan 

Le 10 février 2020 

Vancouver ï Don Krusel, lôancien pr®sident et 

chef de la direction de lôAdministration 

portuaire de Prince Rupert, considère le projet 

de terminal à conteneurs Laurentia au port de 

Québec ¨ travers la m°me optique dôinnovation 

qui a transformé le port de Prince Rupert en une 

porte dôentr®e nord-américaine majeure dans 

lôouest du Canada.  

« Je ne peux pas penser à un autre projet aussi 

passionnant dans lôindustrie de la logistique qui a 

vu le jour dans cette industrie depuis Prince-

Rupert », a déclaré M. Krusel dans son discours 

dôouverture ¨ lôExpo 2020 de Cargo Logistics 

Canada à Vancouver les 5 et 6 février. 

 

Photo Informa 

https://www.rupertport.com/
https://www.rupertport.com/
https://www.portquebec.ca/
https://www.portquebec.ca/
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çAujourdôhui, lôindustrie, ¨ lô®chelle internationale, fait référence au modèle de Prince Rupert 

comme une approche innovante pour ajouter de la capacit® et ajouter de lôinnovation ¨ la cha´ne 

dôapprovisionnementè, a d®clar® M. Krusel. çDe m°me, je pense que dans dix ans, les gens 

parleront de Québec et du modèle de terminal du port de Québec comme une raison pour laquelle 

nous, en tant que pays, remportons autant de succès. Le Canada gagne des parts de marché sur la 

côte ouest et perd des parts de marché sur la côte est. Le modèle de terminal à conteneurs du Québec 

va changer cela. » 

Les partenaires commerciaux du projet de terminal à conteneurs du Québec sont le géant mondial 

des terminaux portuaires Hutchinson Ports, qui exploite 52 ports dans 27 pays, et CN Rail. À la 

suite de lôadresse de M. Krusel, les deux sociétés ont présenté leurs analyses de rentabilité le 

lendemain pour le nouveau terminal à conteneurs de 700 000 EVP. 

James Pettifer, directeur financier de la division européenne de Hutchison Ports, a déclaré que son 

entreprise souhaitait çd®placer lôavantage concurrentiel de la c¹te ouest en raison des changements 

modaux dans lôindustrie mondiale du transport maritime et des tendances changeantes de la 

fabrication de la Chine vers lôAsie du Sud-Est», notant que le la côte Est est stratégiquement située 

pour accéder aux marchés américains. 

«Le Québec se positionne comme un acteur moderne du transport par rail pour desservir le Midwest 

am®ricain et lôOntario et avec des temps de transit et des co¾ts de cha´ne dôapprovisionnement 

compétitifs ¨ la fois vers New York / New Jersey et dôautres ports de la côte Est de lôAm®rique du 

Nord. Avec un port en eau profonde de 16 m¯tres enti¯rement intermodal, un acc¯s toute lôann®e 

et une capacité de manutention de 13 000 EVP, la ville de Québec rivalisera avec dôautres ports de 

la côte Est capables dôaccueillir de gros navires è, a d®clar® M. Pettifer. ç Le coût total du terminal 

sera de 775 millions de dollars (CAD) », a-t-il déclaré. 

Dan Bresolin, vice-président du CN intermodal, a ajouté: «Ce que nous constatons est un 

changement fondamental dans lôorigine des marchandises qui se produit rapidement de la Chine 

vers certains des pays de lôANASE, et au fur et ¨ mesure que vous allez plus au sud dans cette 

région, ce que cela fait est joué pour une meilleure connectivité dans les ports de la côte Est » M. 

Bresolin a not® quôun changement majeur entre 2015 et 2019 a vu environ 1 million dôEVP se 

déplacer des ports de la côte ouest vers la côte Est. (Photo Informa) 

 

 
          

  Prince Rupert  :  Le port (Wikipedia) 

  Prince Rupert :      Le port ς Site web 

         Prince Rupert :  La population (12,000) 
 

https://en.wikipedia.org/wiki/Port_of_Prince_Rupert
https://www.rupertport.com/
https://townfolio.co/bc/prince-rupert/demographics
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'A Hail Mary pass': how the Port of Prince Rupert 

became a player in the world of global trade 

 

 
 

In just 10 years, the small B.C. city has remade itself  
as a key link between Asia and the United States 

 

"The pulp mill, which was the mainstay of the economy, had just gone into receivership. Down on 

the waterfront, the longshore labour, there were less than 80 people working here." Today, he 

boasts, there are over 900 of those jobs, and the city's new economic mainstay is the port itself. 

 

That's in no small part thanks to Krusel who, as CEO and president of the Prince Rupert Port 

Authority, has been a major driver of "Project Silk": a plan to create a world-class container port 

on Prince Rupert's waterfront, welcoming goods from overseas markets destined for consumers in 

Canada and the United States. "The container strategy was a Hail Mary pass for the port," 

Krusel said. "It was a Hail Mary pass for the community." 

 

After containers arrive in Prince Rupert, they are shipped by rail and truck to destinations 

throughout North America, creating spin-off jobs throughout the north. As an indication of how 

well the strategy has paid off, on Tuesday the port hosted a celebration marking 10 years since the 

first container ship arrived in the community of 11,000, and the completion of a major 

upgrade expanding the port's handling capacity by over 50 per cent ð for a total 1.3 million 

containers a year, making it the second-largest container handling facility in Canada. 

 

Mark Szakonyi, editor of the ocean shipping publication Journal of Commerce, says Prince 

Rupert's success is something few predicted a decade ago. "It was a sleeping fishing village that 

was known for bulk cargo," he explained. "There were a lot naysayers saying it doesn't make any 

sense ... Rupert's so small." Szakonyi said two key factors that have helped Prince Rupert succeed. 

One is its proximity to Asia, compared to other North American ports. 

 

Prince Rupert Port Authority  

The expansion of the Fairview container 

terminal at the Port of Prince Rupert makes 

it the second-largest container handling 

facility in Canada, trailing only Delta, B.C.  

Don Krusel likes to tell newcomers to 

Prince Rupert just how dire things were for 

the north coast B.C. city 10 years ago. 

"The unemployment rate... was over 13 per 

cent," he recalled. 

Andrew Kurjata 

Le 29 août 2017 

Lien 

https://www.joc.com/
https://www.cbc.ca/news/author/andrew-kurjata-1.3947097
https://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/prince-rupert-port-ten-years-1.4267502
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CEO Don Krusel cuts the ribbon at a celebration marking the expansion 

of the Port of Prince Rupert. (Prince Rupert Port Authority) 

 

That point was driven home during a 2015 labour dispute that led to slowdowns at ports in the 

United States. Some companies, including Disney, redirected shipments destined for American 

stores through Prince Rupert in order to keep products on shelves. 
 

Growing pains 
 

There have, however, been growing pains. Earlier this year, festival goers at Prince Rupert's ocean 

celebration Seafest were unable to access the water, in part because of increased activity and 

security from the port, and opponents of an LNG export terminal have come into conflict with the 

authority over ownership and use of a local island. There have also been concerns about impacts 

increased ocean activity could have on the environment. 

 

Krusel, though, believes Prince Rupert's location makes it the ideal place for growth. "This is one 

of the safest and widest and deepest harbours in North America," he said. "This is probably the 

best place to have increased vessel traffic." To that end, he's already looking ahead to another major 

expansion, and wants to increase the number of exports, such as Canadian grain and 

lumber, leaving Prince Rupert for other markets. On Tuesday, though, he was happy to reflect back 

on how far the port had come over the past decade. "It is such a feeling of gratitude," he said.  

 

Listen to a full discussion of the Port's impact on northern B.C. 

 

Related Stories 
 

¶ Port of Prince Rupert orders protesters to end Lelu Island camp 

¶ No easy route to sea for Prince Rupert's Seafest after CN Rail blocks beach 

¶ 8 tried and true ways to build a container terminal 

 

 

However, he said, a reputation 

for reliability is even more 

important. "An importer, 

whether they're Microsoft or 

another big retailer, they're less 

concerned about the actual 

distance travelled as long as the 

goods get there in time," he said. 

"Rupert has been able to provide 

that reliability and that's why 

they're seeing more cargo, not 

just from Canadian shippers but 

U.S. ones as well." 

http://www.businessinsider.com/a-labor-dispute-that-stalled-work-at-west-coast-ports-may-be-over-2015-2
http://www.businessinsider.com/a-labor-dispute-that-stalled-work-at-west-coast-ports-may-be-over-2015-2
https://www.joc.com/port-news/international-ports/port-prince-rupert/terminal-expansion-shows-prince-rupert-idea-works_20150310.html
http://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/no-easy-route-to-sea-for-prince-rupert-s-seafest-after-cn-rail-blocks-beach-1.4133189
http://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/lng-protesters-prince-rupert-port-lelu-island-1.3530868
http://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/lng-protesters-prince-rupert-port-lelu-island-1.3530868
http://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/environmental-group-wants-health-risks-for-prince-rupert-harbour-dredging-explored-1.3444529
http://www.cbc.ca/listen/shows/bc-almanac/episode/13864781
https://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/lng-protesters-prince-rupert-port-lelu-island-1.3530868
https://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/no-easy-route-to-sea-for-prince-rupert-s-seafest-after-cn-rail-blocks-beach-1.4133189
https://www.cbc.ca/news/canada/nova-scotia/cbrm-container-terminal-herb-pond-mayor-prince-rupert-1.3958413
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Prince Rupert Fairview Terminal - Selling the Rupert model 
 

A special three part series celebrating 10 years of the Fairview container terminal 

 
Prince Rupertôs future as a port was in jeopardy in 2003. Port throughput had read a peak in 1994 with 13.8 

million tonnes and then declined to 4.03 million tonnes by 2003. CEO and President Don Krusel of the Port 

of Prince Rupert sat down with The Northern View to reflect on the past decade and how the business went 

from despair to the fastest growing container terminal in North America. 

 

ñ1988 was our peak year of lumber shipments through Fairview, when we shipped nearly one million tonnes 

of various forest products,ò Krusel said, animated by the rags to riches tale heôs shared many times over. ñI 

remember it was dangerous to go into the terminal because youôd go into these canyons of lumber and 

forklift trucks just flying around, three ships at the berth all at once.ò 

 

When the downturn hit, they were down to 20,000 tonnes of forest products, and then down to zero by 2002. 

The port authority began discussing what they could use Fairview for, even considering turning it into a 

landing strip for an airport, but the length was too short. ñThat was the kind of desperation,ò Krusel said. 

ñWe had a wind up plan for how we were going to close the offices.ò Time had run out and the port authority 

only had one play left ð containerization. 

 

The business concept had been discussed for nearly 10 years, but Krusel said the concept of creating a 

container terminal at a small report port was laughable in the industry. ñBack then, the industry experts 

didnôt believe it could be done. Thereôs a great sense of pride for everybody that actually we saw something 

that was unique, that Prince Rupert could achieve, and we went against the grain and were successful,ò he 

said. 

 

Design and engineering work into converting Fairview into a container terminal began in early 2004. The 

port authority hired a consultant and they called it Project Silk ð to recreate the silk trade, an ancient route 

in Asia. Then an economic study was done to see if the project made sense. ñIt made sense to ship containers 

from Asia into the heartland of North America through an uncongested port,ò he said. 

 

Traditionally container ports are built in metropolitan areas to service the area and then as a secondary 

business they will add containers to the west coast to ship east to Chicago or Toronto. But what the Prince 

Rupert Port Authority was suggesting was to be entirely dedicated to ship products from Hong Kong or 

Shanghai all the way to Chicago or Toronto. 

 

Krusel and port authority staff travelled around the world with an artist rendering and tried to convince them 

that Prince Rupert was a viable, if not more efficient, model. But when people realized how far up north the 

port was they questioned how often the water froze over, and they had to dispel the myth. 

The other hurdle was that the port authority was broke and they needed $170 million to build Fairview. Yet 

despite the initial challenges, the cards began to stack in their favour. While the port authority was trying to 

sell its geographically unique business model, China was emerged as a manufacturing giant and there was 

a sudden surge of consumer products overloading container terminals on the west coast. 

 

ñWe were back at the dance and suddenly everyone was looking around and all the dance partners who were 

tired and we finally got some traction. We were able to attract Maher Terminals to come on board, we were 

able to attract the interest of CN Rail,ò Krusel said. The B.C. government under Premier Gordon Campbell 

Shannon Lough 

August 10, 2017 

https://www.thenorthernview.com/author/shannon-lough/
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was convinced of the vision and committed to $30 million in funding for the project, the federal government 

matched the provinces funding, Maher Terminals offered $60 million, CN Rail gave $15 million and then 

another $10 million for upgrading the northern line. The Port of Prince Rupert put in every last penny it had 

and borrowed up to $22 million. On June 13, 2005 the port authority moved ahead with the Fairview 

conversion. 

 

Part 2: Prince Rupert Fairview Terminal - Proof of concept                            

On the cusp of a great recession, timing was critical for Fairview Terminal. ñHad we lost six months, and 

we hadnôt gotten the announcement or the commitment when we did Fairview Terminal would not exist 

today,ò said Don Krusel, president and CEO of the Port of Prince Rupert. Funding from government, Maher 

Terminals and CN Rail came in the nick of time and allowed for the construction of the new terminal to be 

on time and within the budget. 

ñJust as we were cutting the ribbon, container traffic had already peaked and was falling as we were 

opening,ò Krusel said. But despite the downturn in container traffic and weakening market conditions, CN 

Rail sealed an agreement in May with COSCO Container Lines. The international shipping service based in 

Shanghai stated it would make Prince Rupert its first port of call on the way to Vancouver and Puget Sound. 

Then on August 20, 2007, the Prince Rupert skyline changed forever when three 80-metre super post-

panamax cranes arrived at the new berth in Fairview. At 25 storeys tall and weighing 1,800 tonnes each, the 

cranes were the candles on the cake for the new terminal. Dignitaries and delegations travelled to the North 

Coast for the grand opening celebration on September 12, 2007. The $170 million project was designed to 

be a 500,000 TEUs (20-foot equivalent units) facility and a unique port business model special only to 

Prince Rupert. 

ñThe Port of Prince Rupert is the closest port to the fastest growing economies in the world. This single 

expansion will create thousands of jobs in this region alone, and shift the focus of North American 

economies to the Pacific. I want to thank all the partners involved in this project for showing tremendous 

leadership and vision for our province and all of Canada,ò said British Columbiaôs premier at the time, 

Gordon Campbell. He cited then that fifty years ago Canada opened its trade to the Atlantic with investments 

in the St. Lawrence Seaway and now the government is investing in trade corridors linking the Pacific with 

Asian markets. 

While everyone held their breath to see how the new business model would fare, it didnôt take long to prove 

that Prince Rupert had a niche in the container port industry. ñWhat made it all the more painful for our 

competitors, in an environment where they were actually losing traffic year after year in 2008-2009, we 

were growing double digit numbers,ò Krusel said with pride, adding his gratitude for COSCO taking a 

chance on their experiment and becoming a crucial piece in pulling the project off. The first vessel arrived 

on October 30, 2007. The COSCO Antwerp unloaded more than 1,000 containers and the next morning a 

train carried 600 TEUs to Chicago arriving 92 hours later. 

Optimistic with the projectôs future, Krusel estimated an expansion into Phase II of Fairview would be 

underway and built by 2011. However, Phase II North didnôt begin until 2015 and the success of its 

completion will be celebrated on August 29. Phase II will expand the wharf from 380 metres to 800 metres 

in length, enabling two container vessels to berth the terminal. On May 13, three Malacca-max gantry cranes 

were added to the south side of Fairview Container Terminal after travelling 1.5 months from China. The 

terminal now operates with seven cranes in total. 
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As a purely intermodal container terminal with no local traffic, the Rupert model has had greater efficiency. 

The project was expected to handle 500,000 TEUs annually, however, even before Phase II was complete 

that number has increased over the years. ñWeôre already up well over 700,000 TEUs and now with two 

berths weôre thinking itôs going to 1.3 or 1.4 million but it could be more,ò Krusel said. 

To compare the growth from 2016 to 2017, last June Fairview handled 587,068 tonnes of cargo and this 

June it had a record month with 14 vessel calls and 918,423 tonnes of cargo. With the expansion also came 

more work. Port authority staff has gone from 14 people to 80, and DP World, which took over the terminal 

operations from Maher Terminals in August 2015, added another 250 positions to work at the terminal, 

swelling the numbers to 750 workers. 

But while the successes have launched Prince Rupert to be a household name in the global port industry, 

the competition is finding ways to improve their own models.ñWe always have to be better than our 

competition, or we could lose it all tomorrow,ò Krusel said. 

Part 3: Port Rupert Terminal - Finding balance in the container business 

Port of Prince Rupertôs mission to expand its export business. The Port of Prince Rupert is celebrating three 

milestones on Aug. 29, one that reflects on the past and two others that prepare it for the future of its cargo 

business. The event, to be held at the container terminal, marks 10 years since Fairview began operations, 

as well as the grand opening of DP Worldôs Phase 2 North Expansion and the Ray-Mont Logistics terminal 

on Ridley Island. 

Provincial ministers and politicians are making the trip, as well as delegations from DP World, COSCO, 

CN Rail and coastal First Nations will be there along with the general public. A free shuttle will bring people 

in from the Jim Ciccone Civic Centre to the terminal between 12:15 p.m. and 4:30 p.m. Then at 2 p.m. a 

bus will also drive people to Ridley Island to view Ray-Montôs newly-minted operations. 

With the completion of the $200 million Phase 2 North expansion project, the terminal will begin to increase 

its capacity from 500,000 20-foot equivalent units (TEUs) to 1.3 million TEUs, but the buck wonôt stop 

there. Looking to the future, there are plans to open the northern gateway either north or south to handle 2.5 

million TEUs, catching up to the Port of Vancouver that handles nearly three million TEUs annually, and 

surpassing the Montreal Port Authority that handles 1.4 million TEUs a year. 

ñRight now, weôre in partnership with DP World,ò said CEO and president of the Port of Prince Rupert Don 

Krusel. ñBefore the end of this year equipment will be out there doing the geotechnical surveys on either 

going north or south. Itôs absolutely viewed that itôs going to happen and I think today weôre believing that 

it will be up by 2022.ò 

But the portôs expansion goes beyond the container terminal. The road, rail and utility corridor (RRUC) was 

completed in 2015 to attract investment and provide better access for potential users on Ridley Island. Ray-

Mont Logistics has become the first user of the corridor, and the facility will fill ocean containers with 

Canadian and U.S. grains and pulses, where they will be exported to Asian markets. 

Establishing a balanced trade is the key. Rather than purely importing, the port is finding ways to attract 

more exports. ñTaking cargo from U.S. Midwest and the Prairies opens a door to a secondary outlet for 

western Canada because Vancouver has its issues with congestion and logistical constraints,ò said Loui 

Stathatos, vice president and chief commercial officer for Ray-Mont Logistics. His company also operates 

in Montreal and Vancouver but adding Prince Rupert allows more cargo to exit the country making 

Canadian exports much more competitive in the world. 
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As the port sees growth in import volumes, it creates a greater market for Canadian exporters. For example, 

in June there were 51,834 TEUs of imports ð a 47 per cent increase from the same month last year ð and 

a total 13,166 TEUs exported ð a 20 per cent increase ð but 26,843 TEUs were exported empty. The 

potential to fill those empty containers is there. 

Shaun Stevenson, vice president of trade development and public affairs at the Port of Prince Rupert, said 

that increased import volumes has created a market access for Canadian exports in forest and agricultural 

products. ñOne of the things that weôre excited about is growing the refrigerated cargo opportunities for 

chilled pork and beef and also for the local seafood sector,ò he said. 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

B. C.  -  Conteneurs en provenance du Port de Prince Rupert 

Luanne Roth/T. Buck Suzuki Environmental Foundation 

 

À tous les jours, durant 60 ans, 

à travers les quartiers de la Basse-Vil le de Québec 

 et à travers le Qu®bec jusquô¨ la fronti¯re de lôOntario. 

http://files.rupertport.com.s3.amazonaws.com/snapshots/128/June%20Monthly%20Traffic%20Summary.pdf?Expires=1503091652&AWSAccessKeyId=AKIAJT7NKA535OKDFPBQ&Signature=%2F1e4LXtMxv0KYJSs3ehxt918jWE%3D
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SPEAKER 
 

 

 

In 2018, Krusel was appointed the managing director of the Port of Quebecôs 

Laurentia initiative to promote and develop a new deep-water container terminal on 

the St. Lawrence Corridor.  Prior to that, he served as an advisor to the Port of Quebec 

as well as a number of other transportation organizations.  

For 25 years, from 1992 to 2017, he was president and chief executive officer of the 

Prince Rupert Port Authority and shepherded British Columbiaôs northern port 

through a transformative change that saw it become one of the leading trade corridor 

gateways for international container traffic and the fastest-growing port in North 

America.  

Krusel holds an MBA from the Ivey School of Management at the University of 

Western Ontario, is a Chartered Professional Accountant and is a member of the 

Institute of Corporate Directors. He is currently a director of the British Columbia 

Assessment Authority and Ocean Networks Canada and is a past director of the 

Western Transportation Advisory Council, the British Columbia Trade Development 

Corporation, Green Marine Management Corporation, the Association of Canadian 

Port Authorities, and the Association of American Port Authorities.  

He also a member of the Board of Governors of the Business Council of British 

Columbia. 

 

Journal of Commerce (N.Y.)  

Canada Trade Conference ï Toronto 

                                              June 1-3, 2020.  

                                              Was cancelled. 

 

Don Krusel, managing director of the Port 

of Quebec, is a seasoned and well-

respected executive within the Canadian 

port and transportation industries.  
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Quebec City port project aims to win back 

market share amid shifting trade winds 

MONTREAL - The head of a project to build a container terminal in Quebec City says the port expansion 

will help Canada claw back business from U.S. harbours. Don Krusel, executive director of the Quebec 

Port Authorityôs $775-million undertaking, says the countryôs share of container shipping traffic in North 

America has lost ground to beefed-up U.S. ports, falling 18 per cent since 2008. The shrinking market share 

is all the more striking as U.S. East Coast volumes surge due to shifting global supply chains. 

The growth of production in Southeast Asia has redirected some container shipping way from the West 

Coast and toward Atlantic ports. ñImports from places like Vietnam and Malaysia and Cambodia and even 

India are increasing quite rapidly,ò Krusel said. Meanwhile, the advent of mega-ships has boosted the value 

of deep-water ports that can handle their larger hulls, with the Port of New York and New Jersey dredging 

the harbour at a cost of US$2.1 billion in 2016 to reach a depth on par with the Port of Quebec. 

ñAs you move away from China and toward places in Southeast Asia, it then becomes more economical to 

transport a container ship through the Suez Canal, then the Mediterranean, and then to the East Coast. So 

the West Coast of North America is losing market share to East Coast.ò 

 ñItôs the same reason why Air Canada would rather fly a 737 than a Dash 8. Its economies of scale are 

improved. The more containers you can fit one vessel, the lower your greenhouse gas emissions are per 

container, but also your costs,ò Krusel said. In 2017, only one per cent of containers that came through New 

York-New Jersey docks arrived on a vessel of 13,000 TEUs or larger, according to the local port authority. 

In 2018, nearly 16 per cent of containers came via 13,000-TEU boats. Last year the proportion reached 23 

per cent. 

The Port of Montreal can handle ships carrying up to 5,000 twenty-foot equivalent units (TEUs) ð a metric 

based on container size ð while the Quebec City terminal will welcome ships of up to 13,000 TEUs. 

ñQuebec can handle all of the large ships which are the trend, whereas Montreal cannot,ò Krusel said. 

The Quebec Port Authority ð which currently does not have a container terminal ð is slated to begin 

construction next year and launch the facility in early 2024. The port authority announced a deal last year 

with Hong Kong port giant Hutchison Ports and Montreal-based Canadian National Railway Co. to build 

and run the terminal, which would be Eastern Canadaôs third alongside Montreal and Halifax. 

CN Rail CEO JJ Ruest has highlighted the ñunderutilized networkò between Toronto and Halifax as 

manufacturing levels off in the eastern half of the country, leaving transport of consumer goods as a more 

promising opportunity for the railway. 

 

 

Christopher Reynolds   

The Canadian Press 

June 24, 2020 
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M®moire soumis ¨ lôAgence f®d®rale par   

le Directeur général du projet Laurentia, 

Don Krusel.  

 

Laurentia: Leading Canada to an Innovative & Sustainable Future 
 

Unfortunately, the Agencyôs Draft Report missed a fundamental and critical aspect of the Laurentia 

Project through its concentrated focus on the ñ31.7 hectareò area of the development site at the Port 

of Quebec.  The Report obscures the more important fact about the Laurentia Project ï it is not 

simply about building a container terminal at the Port of Quebec, but more broadly, it is about 

creating a new and dynamic international supply chain for Canadian shippers that will generate 

positive impacts throughout all of Quebec and eastern Canada.  The Laurentia Project offers the 

opportunity for Canada and Quebec to become world leaders in the development of innovative and 

sustainable supply chains. 

 

The concept of ñsupply chainsò has had limited relevance to the average Canadianéuntil recently, 

when we all became abundantly aware of the critical importance of transporting and delivering the 

new COVID-19 vaccine from its European production facilities to distribution centres across 

Canada.  The same precision and effectiveness is required year round to import our everyday 

necessities (everything from the clothes we wear to the toys we place under the Christmas tree) and 

to export our products (everything from our famous maple syrup to automotive and aeroplane 

components).   

 

The Laurentia Project is a major undertaking of national importance, that will influence an 

economic region covering thousands of square miles and affecting thousands of businesses and 

individuals; all of which transcends the relatively small physical footprint assessed by the Agency 

Report.  By focusing solely on the specific and myopic environmental impacts at the local site 

without placing appropriate weight on the cumulative economic, social and environmental benefits 

and opportunities beyond the ñprojectò boundaries, the Agency Report misses an important 

conclusion about the overwhelming importance of the Laurentia Project to Canada.  

  

Opponents to infrastructure projects such as Laurentia, often suggest that these projects are built 

only for the advantage and profit of a few beneficiaries on the backs of common people.   This 

could not be further from the truthðespecially for Laurentia.  The fundamental objective of the 

Laurentia Project is to strengthen a national trade lane that connects Canada and Quebec to world 

markets for the ultimate benefit of hundreds of thousands of Canadians and Quebecers. 

 

What is not stated in the Agency Report is that Laurentia is creating a new and essential supply 

chain for all of Canada, not just for the Port of Quebec.  Canadaôs and Quebecôs economic 

prosperity is dependent upon its ability to export its products and resources to international markets 

in the most efficient and economical manner.   

 

The new Laurentia supply chain is critical to Quebecôs future success because the current St. 

Lawrence trade lane has become uncompetitive because of the new standards in the shipping 

industry requiring larger ships and longer trains.  Today we are at a competitive 

disadvantage.  Without Laurentia, Canada will continue to loose business to the U.S., which will 

Don Krusel 

Numéro de référence : 848 

Le 16 décembre 2020 

https://www.thenorthernview.com/news/retired-port-of-prince-rupert-ceo-moves-to-quebec-port-authority/
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ultimately increase the costs of our essential export and import businesses and negatively impact 

the thousands of individuals employed in those industries.    

 

We must recognize and measure the fact that there is an economic cost to ñnotò building Laurentia 

ï lost competitiveness, lost export opportunities, lost jobs, reduced national security and ultimately 

declining prosperity.  

 

Also missing from the Agency Report is the factual recognition that the Laurentia Project has no 

alternative location on which to construct this vital piece of infrastructure to create this essential 

supply chain for Canada.  There is no other geographic location anywhere on the St. Lawrence, 

and perhaps nowhere on the east coast of Canada, that combines ñallò of the essential requirements 

necessary for success, including: closest deep water lands to major inland markets; direct 

connection to a continental rail system and an established highway network; as well as a mature 

maritime business ecosystem.   In other words, without the ability to build Laurentia at its currently 

proposed location, there is no potential to regain our international competitiveness and we, as a 

country, will eventually, over time, surrender our domestic export businesses to foreign trade lanes 

and foreign ports.   

  

Given the fact that Laurentia will be one of the most environmentally ñgreenò container terminals 

in the world, it is surprising that the Agency Report has not provided a more balanced coverage of 

the lengthy list of environmental enhancements this project introduces into our economy.  There is 

no mention in the Report that Laurentia will generate 40% lower GHG emissions compared to the 

typical existing North American container terminal.  There is no mention that every container that 

travels through the Laurentia supply chain will shrink its GHG footprint by as much as 18% when 

compared to all other alternative supply chains on the east coast.  There is no mention that Laurentia 

will eliminate over 7 million kms. of truck traffic from Quebecôs provincial highways every year 

and thereby lower emissions by 35,000 tonnes, not to mention the indirect benefits of reducing 

highway congestion and maintenance. There is no mention that the equivalent carbon offset 

benefits of Laurentiaôs GHG reductions will amount to nearly $250 million during its first 15 years 

of operation.   

 

A good portion of the environmental benefits linked to Laurentia are based on its unique and 

innovative business model that focuses on inland rail transportation and the consequential 

limitation of truck traffic volumes to less than 10%.  Some of the projectôs critics have questioned 

the integrity of this figure given the fact that other container terminals in Canada have exceedingly 

higher levels of truck volumes.  This is exactly the reason why Laurentia will be more successful 

and more environmentally sustainable than the other more ñtraditionalò terminals.  This is exactly 

why Laurentia has been designed specifically for limited truck volumes ï it is the ñsecret sauceò 

to Laurentiaôs future success.   

 

Given the fact that trucks add complexity and costs to the supply chain, the future operators of 

Laurentia will have the same objective in mind as the citizens of Quebec City ï to keep truck 

volume as low as possible. Trucks are only needed to service the regional and local markets of 

Quebec City and because of the relatively small size of this market, there will be not be a need for 

truck activity to exceed the 10% level. 
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We can be confident of this because there is a successful example to follow on the west coast of 

Canada, at the Port of Prince Rupert. The Prince Rupert container terminal opened in 2007, with 

what was considered at the time, a radical and innovative concept of creating a terminal primarily 

focused on distant inland ñrailò markets rather than traditional local ñtruckò markets.  As a result, 

Prince Rupert has been operating for over 13 years now and its truck volume remains well below 

5%.    
 

Similar to the Laurentia proposal, Prince Rupert created a new North American supply chain based 

on the trans-shipment of containers directly onto trains destined to inland markets.   As a result, 

Prince Rupert has become one of the most successful and fastest growing container terminals in 

the world.  It has become the envy of the industry and is recognized throughout the world as the 

ñPrince Rupert Modelò.  
 

With Laurentia, we now have an opportunity to take the ñPrince Rupert Modelò to a new level and 

create an even more innovative, efficient and productive supply chain on the east coast of Canadað

one that will be recorded in the history books as the ñQuebec City Modelò. 
 

This is why I fully support the Laurentia Project.   It is a critical piece of trade-enhancing 

infrastructure that is not only beneficial to the thousands of individual Canadians that depend on 

efficient and economical supply chains to export their products to world markets, but it is also a 

ñgreenò infrastructure project that will create a new, higher standard of environmental performance 

for the entire North American industry to emulate.   

 

Laurentia proves conclusively that we can both grow the economy and protect our environment.   

 

What more can we ask of a project? 

 

Présenté par Don Krusel 

 

 
 

 

FIN 
 

Fin de la section consacrée à mieux connaître la vision de 

lôAdministration portuaire de Québec, qui entend repro-

duire dans lôEst du continent le succès obtenu par le 

nouveau terminal à conteneurs de Prince Rupert sur la côte 

de lôOc®an Pacifique, ce dernier ç specialising in Asian 

imports ».                             (A.J. Keyes, Ports Strategy, Nov. 20, 2019.) 
 
 

https://issuu.com/mercatormedia/docs/port_strategy_nov_2019_flipbook
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SECTION 3  -  REVUE DE PRESSE GÉNÉRALE  
 

 

 

 

 

 

 

« Le Port de Québec appartient à sa Majesté la 

  Reine Élizabeth II qui lui en confie la gestion. » 
                                          

                                                  Port de Québec, 2013. 

 

 

 

« Mon pouvoir est Divin et la gestion de mon Port  

Ch®ri lõest aussi, sans parler de ses gestionnaires.  

Bande de critiqueux ! Gardes,  préparez les bûchers !  » 
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DOCUMENTATION  
 
 

ANALYSES DE RETOMBÉES ÉCONOMIQUES &  MÉMOIRES  
 

« Retombées économiques du transport maritime des marchandises dans la région de Québec ».  

  Jean Lacoursière, Accès Saint-Laurent Beauport (ASBL). 2015.   

 

« Critique de lôestimation faite par le Port de Qu®bec des retomb®es ®conomiques que g®n®rerait 

lôexploitation de lôagrandissement Beauport 2020 ». Jean Lacoursière, (ASBL). 2017. 

 

« Autoroute, piste cyclable et fiente de canard ». Jean Lacoursière. Article. Le Soleil, juillet 2017. 

 

« Projet Laurentia : Critique de lôestimation faite par le Port de Qu®bec des emplois directs que 

g®n®rerait lôexploitation de lôagrandissement Beauport 2020 en terminal ¨ conteneurs ». Jean 

Lacoursière, Accès Saint-Laurent Beauport (ASBL). 2019. 

 

« Lôagrandissement portuaire ¨ m°me la baie de Beauport  - Lôobsession incongrue dôune poign®e de 

non-élus». Jean Lacoursière. Article. Revue lôAction nationale. Montréal, décembre 2019. 

 

« Les conteneurs de rêves ». Jean Lacoursière. Article dans Le Soleil, novembre 2020. 

 

« Projet Laurentia ï Remblayage du fleuveéet de lois ». Jean Lacoursière, Accès Saint-Laurent  

  Beauport (ASBL). M®moire ¨ lôAEIC. Qu®bec, 16 décembre 2020.  

 

« Laurentia ï Le photoshopage dôun projet ». Article dans le Soleil, décembre 2020. 

___________________________________ 

  

EXAMEN DE LA MODERNISATION DES PORTS ï TRANSPORTS CANADA - MÉMOIRES  

 

« La géographie est maîtresse de tout destin portuaire è. Groupe dôinitiatives et de recherches 

   appliquées au milieu (GIRAM ). Mémoire à Transports-Canada, 2018. 

 

« Quel avenir pour des ports situ®s au cîur des villes? ». Accès Saint-Laurent Beauport (ASBL).  

   Mémoire à Transports-Canada, 2018. 

 

« Tendances internationales en développement portuaire ». Accès Saint-Laurent Beauport (ASBL). 

   Mémoire à Transports Canada, 2018. 

 

« Commentaires relatifs à modernisation des ports ». Regroupement national des Conseils régionaux 

  de lôenvironnement (RNCRE). M®moire ¨ Transports Canada, 2018. 

 

« Remettre le Saint-Laurent au Monde ». Stratégies Saint-Laurent (SSL), Mémoire à T.C., 2018.  

 

« Point de vue. Sol Zanetti, Député du comté de Jean Lesage ». Mémoire à Transports-Canada, 2018.  

 

« Québec - Relations entre Ville et Port ». Léonce Naud, Mémoire Transports Canada, 2018. 

 

AUTRES DOCUMENTS 

 

« Maîtres du fleuve et populations riveraines ». Léonce Naud, géographe, Mémoire au BAPE, 2007. 

 

« À qui la première plage urbaine, Québec ou Montréal ? » Société des Gens de Baignade. (2011) 

  

« Architecture entre villes et fleuve ï Lôimportance des quais ». L. Naud, Le Soleil. Le 6 mai 2013. 

 

« Québec et ses rives coloniales ». Léonce Naud, géographe. Article dans Le Soleil. Décembre 2015. 

 

 

https://accessaintlaurentbeauport.org/wp-content/uploads/2015/05/Retomb%c3%a9es-%c3%a9conomiques-du-transbordement-maritime-des-marchandises-dans-la-r%c3%a9gion-de-Qu%c3%a9bec-2015-02-25.pdf
https://accessaintlaurentbeauport.org/wp-content/uploads/2017/01/Critique-de-estimation-du-Port-de-Qu%c3%a9bec-des-retomb%c3%a9es-%c3%a9conomiques-de-Beauport-2020.pdf
https://accessaintlaurentbeauport.org/wp-content/uploads/2017/01/Critique-de-estimation-du-Port-de-Qu%c3%a9bec-des-retomb%c3%a9es-%c3%a9conomiques-de-Beauport-2020.pdf
https://accessaintlaurentbeauport.org/wp-content/uploads/2017/09/Autoroute-piste-cyclable-et-fientes-de-canards-Le-Soleil-2017-07-19.pdf
https://accessaintlaurentbeauport.org/wp-content/uploads/2020/07/Lacoursi%c3%a8re-2019-Critique-estimation-par-APQ-des-emplois-directs-de-Beauport-2020-conteneurs-v5.pdf
https://accessaintlaurentbeauport.org/wp-content/uploads/2020/07/Lacoursi%c3%a8re-2019-Critique-estimation-par-APQ-des-emplois-directs-de-Beauport-2020-conteneurs-v5.pdf
https://accessaintlaurentbeauport.org/wp-content/uploads/2020/12/Agrandissement-portuaire-a-meme-la-baie-de-Beauport-Lobsession-incongrue-dune-poignee-de-non-elus-v6.pdf
https://accessaintlaurentbeauport.org/wp-content/uploads/2020/12/Agrandissement-portuaire-a-meme-la-baie-de-Beauport-Lobsession-incongrue-dune-poignee-de-non-elus-v6.pdf
https://www.lesoleil.com/opinions/les-conteneurs-de-reves-a2020f21212c763f14f5fc57edc03ad5
https://accessaintlaurentbeauport.org/wp-content/uploads/2020/12/ASLB_Lacoursiere_RemblayageFleuveEtLois_Laurentia_MemRappProvAEIC_16dec2020.pdf
https://www.lesoleil.com/opinions/point-de-vue/laurentia--le-photoshopage-dun-projet-c3d820ee8145c51ce2723a7ca81900aa
https://tc.canada.ca/fr/services-generaux/consultations/examen-modernisation-ports-memoires
http://giram.ca/wp/wp-content/uploads/2017/02/M%C3%89MOIRE-GIRAM-TRANSPORTS-CANADA-POLITIQUE-MODERNISATION-DES-PORTS-octobre-2018-1.pdf
http://giram.ca/
https://tc.canada.ca/sites/default/files/migrated/accesst_laurentbeauport1.pdf
https://www.accessaintlaurentbeauport.org/
https://tc.canada.ca/sites/default/files/migrated/accesst_laurentbeauport1.pdf
https://www.accessaintlaurentbeauport.org/
https://tc.canada.ca/sites/default/files/migrated/regroupement_national_des_conseil_regionaux_de_l_environnement_2.pdf
https://tc.canada.ca/sites/default/files/migrated/strategie_st_laurent.pdf
https://tc.canada.ca/sites/default/files/migrated/solzanetti.pdf
https://tc.canada.ca/sites/default/files/migrated/leoncenaud.pdf
http://www.gensdebaignade.org/Maitres_du-fleuve.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/RECONQUETE_CITOYENNE_DU_FLEUVE_2011.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/Architectures_entre_ville_et_fleuve.pdf
https://www.lesoleil.com/opinions/point-de-vue/quebec-et-ses-rives-coloniales-ee0940ef868f329aee5724e1a60977b8
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/Ŝǘ ŀǊǘƛŎƭŜ ǇǊŞŎŝŘŜ ŘŜ мн ŀƴǎ ƭΩŀŎǘǳŜƭ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ 
  

tŜǊƳƛƴŀƭ ǇƻǳǊ ŎƻƴǘŜƴŜǳǊǎ ŘΩIǳǘŎƘƛǎƻƴ tƻǊǘǎ. 

La Baie de Beauport ou la quadrature du cercle 

Au début des années 80, une plage péninsulaire est apparue devant Beauport, résultat inattendu de 

remblaiements massifs dans le fleuve effectués par le Port de Québec depuis les années soixante. En effet, 

le port souffre d'un manque chronique de terrains de vaste étendue et de surface plane : il jouit d'un          

« site plaisant mais contrariant pour le commerce et l'industrie » (Albert Faucher, 1973). La géographie 

de Québec, ville acropole juchée sur sa falaise, est moins propice à décharger des navires qu'à tirer du 

canon. Voilà pourquoi l'Administration portuaire n'a de cesse d'augmenter son domaine foncier à même le 

fleuve à grands renforts de fonds publics.  

 

De nouveau remblayer le fleuve ? 

 

Depuis trois décennies, une plage apparue inopinément à l'extrémité de la péninsule industrialo-portuaire 

de Beauport a été de plus en plus fréquentée par la population. La création par remblaiement d'un 

prolongement industrialo-portuaire de plus d'un demi-kilomètre entraînera des effets délétères assurés et 

irréversibles sur un site récréatif régional dont on vient de parachever le réaménagement au coût de 19 

millions de dollars de fonds publics.  

 

Parmi ceux-ci : 

 

ï  Obstruction du panorama fluvial, élément d'attraction premier et fondamental du site; 

ï  Diminution de près de la moitié de la longueur utilisable de la plage; 

ï  Réduction de la surface navigable près du rivage, compromettant la pratique de 

    catamarans, dériveurs, kitesurfs, planches à voile; 

ï  Juxtaposition malaisée du récréotourisme et de l'industriel portuaire lourd; 

ï  Réduction de l'attractivité future du fleuve pour tout l'Est de la Capitale; 

ï  Frein à la croissance des activités récréotouristiques et révision à la baisse des retombées 

    économiques et sociales d'un équipement public aménagé à grands frais, dont la Ville  

   devra  assumer l'entretien durant les 30 prochaines années. 

 

Rappelons que Québec jouit de fort peu d'accès publics au fleuve dignes de ce nom pour une ville 

touristique de son importance. Cette situation regrettable n'est pas sans entraîner de lourdes pénalités 

économiques. Quelques trottoirs, promenades ou quais ne permettent qu'une déambulation moutonnière 

ou la contemplation à bonne distance du « majestueux Saint-Laurent ».  

 

Les aménagements récents ne font pas exception à la règle : « Qu'ils contemplent le fleuve tant qu'ils 

voudront pourvu qu'ils nous laissent le gérer et en tirer profit à notre guise ».  

 

Il serait donc contre-indiqué d'amputer près de la moitié d'une importante plage régionale alors qu'est censé 

progresser le retour au fleuve maintes fois promis à la population. 

 

 

                                                                                          Léonce Naud, Le Soleil, 20 août 2008 

 

 

2008 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Albert_Faucher
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Gens de Québec, vous êtes bizarres ! 
 

 
            Lôauteure en Australie 

 

Quand ma tante m'a dit que l'été, au Québec, les températures avoisinaient les 30 degrés, comme à 

Marseille, je me suis dit qu'il fallait emporter mes affaires de plages. Elle avait cependant omis de 

me prévenir qu'ici les plages sont rares ou éloignées. Je me suis donc résignée à me passer du plaisir 

de la baignade tout mon été. 

On m'a expliqué qu'ici, les cours d'eau et les lacs font partie du domaine public, mais qu'il n'existe 

au Québec aucune législation protégeant l'accès aux rives, ce qui fait que dans de nombreux 

endroits leur occupation majoritairement privée empêche le public de profiter d'un bien qui 

pourtant lui appartient. 

Accès obligatoire 

Outre Atlantique, l'accès aux rivages et leur usage est inné depuis les Romains et de nombreuses 

législations viennent aujourd'hui renforcer le caractère public et gratuit des rivages et de leurs 

accès. Si l'on prend l'exemple de la France, les plages privées existent donc, mais elles doivent 

obligatoirement conserver un espace d'une largeur significative tout le long de la mer afin de 

permettre au public d'en jouir librement. 

Sonia Bukowski 

Le 18 octobre 2011 

Stagiaire française à Québec durant plusieurs 

mois, j'ai découvert le Québec et sa culture. 

Toutefois, malgré mes efforts, certains de vos 

comportements m'échappent. L'un d'entre eux 

concerne votre rapport à l'eau et à ses plaisirs. 

Je viens du Sud de la France, plus particuliè-

rement de Marseille, où les prémices de l'été se 

font sentir dès le mois d'avril. Marseille est une 

ville qui s'étale le long de la côte, et qui englobe 

donc de nombreuses plages auxquelles on peut 

facilement accéder en voiture, en vélo ou en 

transport en commun.  

Tout le monde, même les plus défavorisés, peut y 

accéder aisément. Les plages sont gratuites et 

constamment ouvertes. 
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J'ai eu la chance d'aller au Maroc, où j'ai pu constater qu'il en était de même : accéder à l'eau et se 

baigner sont des évidences quelle que soit la classe sociale et il serait impensable de l'interdire. Le 

maire de Marseille, quant à lui, serait fou de le faire! La ville prévoit d'accueillir cette année deux 

millions de personnes sur les plages phocéennes, c'est-à-dire plus que la population de la ville. 

L'attrait des plages et leurs avantages économiques, touristiques et sociaux ne sont plus à 

démontrer, du moins outre Atlantique. 

C'est la raison pour laquelle quand je vois qu'à Québec les gens vont rafraîchir leurs enfants dans 

les fontaines et que des personnes se noient pour avoir tenté de se baigner dans des endroits 

inadaptés, je ne comprends pas pourquoi les autorités ne répondent pas à un besoin manifeste du 

public : l'accès à l'eau du fleuve. 

On m'a raconté que dans un passé pas si lointain de nombreuses plages existaient à Québec et 

qu'elles étaient prises d'assaut durant la saison chaude à l'instar des plages marseillaises. Nombreux 

sont ceux, comme Jacques Amyot, qui pourraient en témoigner. À ceux qui diront que la qualité 

de l'eau du fleuve laisse à désirer en 2011, je répondrai qu'en Europe les normes sont moins sévères 

qu'ici et nous ne sommes pas plus malades que vous. 

Le bassin Louise, la clé!  

Voilà pourquoi, gens de Québec, je vous trouve bizarres. Vous n'avez pas su préserver ce qui paraît 

essentiel à de nombreux pays, dont vos voisins les États-Unis, à tel point que vous avez oublié que 

l'on peut faire autre chose avec l'eau qu'y naviguer. Sans compter que vous ne vous battez pas pour 

ce qui est pourtant votre droit. Quand je vois Québec, sa promenade Champlain d'où l'on peut 

regarder le fleuve sans y toucher ou le bassin Louise dont les plaisirs sont réservés à une poignée 

de privilégiés, je suis perplexe. 

Pour moi, ainsi que pour beaucoup d'étrangers, l'idée d'aménager des plages à Québec n'est pas 

saugrenue. Dans l'esprit de n'importe quel Européen qui se pencherait sur la ville germerait l'idée. 

D'ailleurs Paris, Bruxelles et Budapest, entre autres, essaient de créer ces plages urbaines qui leur 

font défaut et que vous pourriez avoir aisément car il existe des lieux qui s'y prêtent, comme le 

bassin Louise. 

Une plage au centre-ville avec vue sur le Vieux Québec et les plus belles constructions de la ville 

serait une merveilleuse façon de mettre la capitale du Québec en valeur tout au long de l'année et 

la faire rayonner internationalement. Et ce, bien plus que votre projet Red Bull Crashed Ice dont 

personne ne parle pourtant outre Atlantique, même pas les guides touristiques. Enfin, il me semble 

que la création d'une plage serait bien plus profitable pour tous et bien plus attractive qu'un 

évènement organisé une fois par an par une marque de boissons. Mais bon, je l'ai intégré, vous êtes 

bizarres.  

À bon entendeur...                                                                                   

                                                                                                          Sonia Bukowski, Marseille 
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RÉGIS LABEAUME, CHAMPION DU LITTORAL EST  ?  
 

 

 
 

 
Laurentia : « QǳŞōŜŎ ƴΩŜƴ ŀ Ǉŀǎ ōŜǎƻƛƴ ».  Maire Régis Labeaume, Le Soleil, 19 décembre 2020. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Haute Ville & Basse Ville : 
 

« {ƛ ŎΩŜǎǘ ōƻƴ ǇƻǳǊ ǇƛǘƻǳΣ ŎΩŜǎǘ ōƻƴ ǇƻǳǊ Ƴƛƴƻǳ. » 
 

En 2013, le Maire wŞƎƛǎ [ŀōŜŀǳƳŜ ŎƻƴŘŀƳƴŀƛǘ ƭΩŞǊŜŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǇƭŜƛƴŜ ƴǳƛǘ ŘŜ 
deux silos sur le littoral du fleuve, devant la Haute Ville. Gageons que M. le 
aŀƛǊŜ ǎŀǳǊŀ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜǊ ŀǾŜŎ ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴǾƛŎǘƛƻƴ alors ǉǳΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻƧŜǘ 
portuaire aura des conséquences mille fois plus importantes que la 
construction de deux malheureux silos, cette fois devant la Basse Ville.  
 
 

Clip audio (2013) : [ƛōŞǊƻƴǎ ƭŜ ōƻǊŘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ !  
 

 
 

Le 18 novembre 2013 

DÉCLARATION  
 

Maire Régis Labeaume au Conseil municipal de Québec 
 

« aŀŘŀƳŜ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘŜΣ ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ŝƴ ǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝƴ hŎŎƛŘŜƴǘ ŘŜǇǳƛǎ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ŘŜ ƭƛōŞǊŜǊ ƭŜ ōƻǊŘ ŘŜ 
ƭΩŜŀǳΦ WΩŀƛ Ŝǳ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳŀƛǊŜ ŘŜ /ƘƛŎŀƎƻ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ǉǳΩƛƭ ŀ ŜǳŜ Ł ƭŜ ŦŀƛǊŜΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ƭΩŀ 
ŦŀƛǘΦ WΩŀƛ ƭƻƴƎǳŜƳŜƴǘ Řƛscuté avec mon ami Alain Juppé qui a réussi à le faire à Bordeaux. Ça a été compliqué, 
Ƴŀƛǎ ƛƭ ƭΩŀ ŦŀƛǘΦ WΩŀƛ ƭƻƴƎǳŜƳŜƴǘ ŘƛǎŎǳǘŞ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳŀƛǊŜ ŘŜ ¢ƻǊƻƴǘƻΣ Ƴŀƛǎ ƧŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ƳŀƛǊŜ ŘŜ ¢ƻǊƻƴǘƻΣ ǎǳǊ 
ce qui a été fait à Toronto. WΩŀƛ ƭƻƴƎǳŜƳŜƴǘ ŘƛǎŎǳǘŞ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ǾƛƭƭŜ ƻǴ œŀ ŀ ŞǘŞ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ 
compliqué, le maire de Milwaukee ».  
 
« Les maires de ces grandes villes-ƭŁ ƻƴǘ ƭƛōŞǊŞ ƭŜ ōƻǊŘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ƻƴǘ ŎƻƴǾŀƛƴŎǳ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŘΩŀƭƭŜǊ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ 
ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩǳƴ ōƻǊŘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ƭƛōŞǊŞΣ œŀ ŘŞŎǳǇƭŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǾƛƭƭŜΦ 9ǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ 
Ŝƴ hŎŎƛŘŜƴǘ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŎƻƳƳŜ Ǿƻƛǎƛƴ ǘŜƴǘŜƴǘ ŘŜ ƭŜ ŦŀƛǊŜΣ Ŝǘ ŎŜ ǉǳΩƻƴ Ŧŀƛǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ƳŜǎ 
ǇǊŞŘŞŎŜǎǎŜǳǊǎ ƭΩƻƴǘ ŦŀƛǘΣ ƧŜ ǇŀǊƭŜ ŘŜ ƳƻƴǎƛŜǳǊ [ŀƳƻƴǘŀƎƴŜΣ ŘŜ ƳƻƴǎƛŜǳǊ tŜƭƭŜǘƛŜǊΣ Ŝǘ ƳƻƴǎƛŜǳǊ [Ω!ƭƭƛŜǊ ŀ 
ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ ŜƴǎǳƛǘŜ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ƛƭǎ ƻƴǘ ǊŞǳǎǎƛ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ƘƻƳƳŜǎ-ƭŁΣ Ł ƭƛōŞǊŜǊ ƭŜ ōƻǊŘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ Ce à quoi on 
ŀǎǎƛǎǘŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ ŎŀǊǊŞƳŜƴǘ Ł ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ Ŝƴ ŀǊǊƛŝǊŜΦ η  όΧύ 
 
« Pourquoi on risque un tel projet dans une ville du ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜ ƭΩ¦b9{/hΚ tƻǳǊǉǳƻƛ ƻƴ ǇǊŜƴŘ ǳƴ 
risque dans une ville patrimoniale, culturelle et touristique comme la nôtre? Comment se fait-il que des 
ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŎƻǊǇƻǊŀǘƛŦǎ ƴΩŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǊƛǎ ǉǳŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǾƛƭƭŜ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ƴƾǘǊŜΣ œŀ doit être fait 
avec délicatesse? Y ont-ƛƭǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǇŜƴǎŞΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ œŀ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǉǳΩƻƴ Řƻƛǘ ǇƻǎŜǊΣ Ŝǎǘ-ce que 
sérieusement ils y ont pensé, pensé à part de leur propres intérêts? Malheureusement, je suis obligé de dire 
ce soir que je ne suis pas ŎƻƴǾŀƛƴŎǳΦ [Ŝ tƻǊǘ ȅ ŀ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǊŞŦƭŞŎƘƛ ǉǳΩ!ǊǊƛƳŀƎŜ vǳŞōŜŎΦ η όΧύ  
 
« WŜ ǾŜǳȄ ŘƛǊŜ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜ ƳşƳŜ ǎƛ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ǘŜǊǊŀƛƴ ŦŞŘŞǊŀƭΣ ƳƻƛΣ ŘŜǊƴƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ƧΩŀƛ ǇŀȅŞ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ ŀǳ ŦŞŘŞǊŀƭ Ŝǘ 
ƧŜ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ œŀ ŘŜƳŜǳǊŜ ǳƴŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ Ŝǘ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƧŜ ǾƻǳŘǊŀƛǎ 
ǉǳΩƻƴ ƭŜ ǇǊŞŎƛǎŜΦ 4ŀ ƴƻǳǎ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ǉǳŜƭǉǳŜ-ǇŀǊǘΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŞƭŞƎǳŞŜΣ Ƴŀƛǎ œŀ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳ 
ǇǳōƭƛŎ ŎŀƴŀŘƛŜƴΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ǇǊƛǾŞŜΦ η όΧύ 
 

 

https://accessaintlaurentbeauport.org/wp-content/uploads/2014/10/Labeaume-Conseil-municipal-2013-11-18-Lib%c3%a9rer-bord-de-leau.mp3
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Industrie maritime  

Draguer le fleuve pour °tre comp®titif  

Le Port de Montréal envisage d'approfondir le chenal du fleuve Saint-Laurent entre Québec 

et Montréal afin de concurrencer les ports américains qui, depuis quelques années, adaptent 

leurs infrastructures pour accueillir de plus gros navires. 

«Nous sommes à un carrefour. Nous devons agir pour nous maintenir dans le peloton de tête ou 

nous laissons le peloton de tête s'éloigner et nous en subissons les conséquences», dit Daniel 

Dagenais, vice-président aux opérations au Port de Montréal. 

Mesures déployées 

Nombre de mesures ont été déployées au cours des années pour augmenter le transport de 

marchandises. En mai 2013, Transports Canada a fait passer de 32 à 44 mètres la largeur permise 

des navires dans cette section. 

Le Port de Montréal a pour sa part adopté de nouvelles technologies pour assurer une plus grande 

efficacité à la navigation. Toutefois, à moyen terme, ces initiatives ne pourront à elles seules assurer 

la compétitivité du Port de Montréal, concède Daniel Dagenais. Selon une étude réalisée il y a 

quelques années par l'Association des armateurs canadiens, chaque pouce de profondeur 

supplémentaire correspond à l'équivalent de 120 tonnes de marchandises par navire. 

Concurrence américaine 

Le Port de Montréal fait face à une vive compétition des ports américains. Entre 2013 et 2018, pas 

moins de 9 milliards US seront investis pour approfondir et élargir les chenaux et les ports de 

Charleston, Jacksonville, Miami, New York et Savannah. 

Nicole Trépanier, présidente de la Société de développement économique du Saint-Laurent 

(SODES), souligne que la question du dragage se pose: «Est-ce que tôt ou tard nous devrons 

pouvoir accueillir de plus gros navires avec une plus grande profondeur si nous voulons, comme 

pays, rester dans la course?» 

Son de cloche similaire de la part de Jean-François Belzile, de la Fédération maritime du Canada, 

organisation qui représente les armateurs: «Nous ne sommes pas directement impliqués dans le 

dossier, mais nous appuyons la démarche du Port de Montréal.» 

Ulysse Bergeron 

Le 27 octobre 2014  
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Réduire des hauts fonds 

De combien de pouces pourrait être creusé le chenal? «Il faudra faire la part des choses entre le 

volume à draguer et les gains nets», répond Daniel Dagenais, du Port de Montréal. Pour l'essentiel, 

il s'agirait de réduire des hauts fonds qui relient des fosses plus profondes, dit-il. «Nous ne venons 

pas affecter l'écosystème du fleuve Saint-Laurent en son entier. Croire cela serait très généraliste 

et être un peu myope intellectuellement.» 

Nicole Trépanier se veut également rassurante: «Nous ne jouons pas à la roulette russe avec le 

Saint-Laurent. C'est notre terrain de jeu et notre gagne-pain. Pourquoi risquerions-nous des 

accidents ou des déversements dans le Saint-Laurent?» 

Histoire de l'autoroute H2O 

Le chenal du fleuve Saint-Laurent a été dragué à plusieurs reprises au cours des 150 dernières 

années. Le chenal est passé d'une profondeur de 4,2 m en 1857 à 11,3 m en 1998. Au cours de la 

même période, sa largeur est passée de 45 mètres à 230 mètres. La dernière campagne a permis de 

draguer 48 hauts fonds entre Montréal et Québec. 

Source : Centre Saint-Laurent - Environnement Canada  -  Lien 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 

 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/sciences-technologies/centres/quebec.html#csl
https://www.lapresse.ca/affaires/portfolio/201410/27/01-4812947-draguer-le-fleuve-pour-etre-competitif.php
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Hutchison Portsô sackings in Australia and 

the global restructuring of the docks 

By Mike Head                                                                                             12 August 2015  

Behind the current confrontation on the docks in Sydney and Brisbaneðover the dismissal 

by Hutchison Ports of nearly half its Australian waterfront workforceðstands a global 

conglomerate that is transforming the industry worldwide at the expense of the jobs, 

conditions and basic rights of port workers. 

 

Hutchison is ñrolling outò remotely-controlled automated terminals around the globe, based 

on computerised cranes unloading mega-ships, with all the operations conducted by console 

operators in centralised offices. 

 

The companyôs sacking of 97 of its 224-strong Australian workforce last Thursday, via late-

night emails and texts, typifies the ruthlessness with which Hutchison and its global 

competitors deal with the working class. Dock workers in Jakarta are facing a similar 

assault at Hutchisonôs hands, as did its contract workers in Hong Kong in 2013. 

 

In every instance, the attacks have been facilitated by the national and international trade 

union bureaucracies, which are fully committed to boosting the profitability of the 

companies and their shareholdersðprimarily banks and finance houses. This process is 

intensifying under conditions of world slump, slowing trade growth and intensifying battles 

for market share. 

 

HPH began operations in Australia, in Brisbane in 2013, and Sydneyôs Port Botany in 2014. 

With the help of ñgreenfields siteò agreements struck with the Maritime Union of Australia 

(MUA), it established substantially automated terminals, featuring automated stacking 

cranes. 

 

Now, however, the company plans to introduce automated straddles and remotely-operated 

quay cranes. It is seeking to match the introduction of robot technology by rival Asciano-

owned Patrick at its Port Botany terminal this April, and the automation implemented by 

the third main Australian terminal operator, DP World, at its Brisbane terminal and planned 

for its Sydney terminal. In each case, the workforce was halved. 
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According to its web site, Hutchison Port Holdings (HPH), a subsidiary of the Hong Kong-

based giant CK Hutchison, has a network of port operations that comprises 319 berths in 

52 ports, spanning 26 countries throughout Asia, the Middle East, Africa, Europe, the 

Americas and Australasia. Worth about $HK433 billion on the Hong Kong stock exchange, 

CK Hutchison is chaired by Hong Kongôs richest man, Li Ka-shing, a billionaire. 

 

Since 1969, when its first flagship operation, Hongkong International Terminals, was 

established, HPH has become one of the worldôs largest global cargo handlers, boasting a 

combined throughput of 82.9 million TEU (twenty-foot equivalent units, or standard 

intermodal containers) in 2014. 

 

HPH is locked in cut-throat competition with rival networks. Reporting on a 2014 Global 

Terminal Operators review by the shipping consultancy Drewry, the Loadstar, an industry 

web site, commented: ñA new breed of international container terminal operators has 

emerged over the past few years to challenge established companies which have 

traditionally dominated the sector.ò 

 

The Loadstar explained that ñfor almost a decade the container terminal operating 

industryôs four main global players have been ever-present in bidding for new concessions 

and privatisation opportunitiesðHutchison, PSA, DP World and APM Terminals.ò 

 

PSA is based in Singapore, DP World in Dubai and APMT in Netherlands. Two new 

entrants were added to the list of global terminal operators last yearðFrench-based Bolloré 

and China Merchants Holdings International (CMHI). 

 
 

 

 

Lien 
 

https://www.wsws.org/en/articles/2015/08/12/hutc-a12.html 

 

 

 
 
 
 

https://www.wsws.org/en/articles/2015/08/12/hutc-a12.html
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Cette réflexion fut suscitée par le projet portuaire de divers vracs sur la péninsule 
  

artificielle de Beauport, qui précéda le projet actuel de terminal pour conteneurs. 

 

Avril 2017 

 

Durant la plus grande partie de son histoire, Québec a été une ville coloniale. Sur son littoral, elle 

le demeure encore aujourdôhui.  

 

Lors de la fondation de Québec par Samuel de Champlain, les nouveaux arrivants prirent le 

contr¹le du fleuve et d®plac¯rent les autochtones vers lôint®rieur des terres. La Conqu°te 

britannique en fit autant avec les Français et les Canadiens, mettant fin à leur présence dominante 

sur le Saint-Laurent et ses affluents. Ce nôest pas sans raison que le journal Boston Globe qualifia 

la prise de Québec de « chute de la Carthage dôAm®rique ». Tout comme celui de la grande cité 

punique, lôempire de la Nouvelle-France avait ®t® un empire de lôeau.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans le cas dôune cit® dont la conqu°te sôest effectu®e par voie oc®ane comme ce fut le cas ¨ 

Qu®bec, ¨ moins dôexterminer au grand complet la population locale, le vainqueur se r®serve 

habituellement une enclave riveraine à son usage exclusif, là où se trouve le port. La ville perd 

alors lôusage de son port ainsi que sa porte dôacc¯s maritime vers le monde ext®rieur, domaines 

régaliens réservés aux nouveaux maîtres du pays. 

 

Côest encore aujourdôhui largement le cas ¨ Qu®bec, la population locale sôy voit interdite dôacc¯s 

au fleuve ou ¨ la mer et surtout priv®e dôinteractions physiques avec lôeau pour y travailler, sôy 

d®placer, voire simplement sôy amuser. Selon une dynamique ségrégative, les résidents des 

quartiers peuvent regarder la mer ou le fleuve ou encore observer des zones dôactivit®s privil®gi®es, 

tels des yachts dans une marina. Cependant, les usages populaires de la mer ou du fleuve en ville 

restent inexistants. Plus exactement, ils peuvent accéder au fleuve, mais sous surveillance et aux 

confins de lôagglom®ration. Côest ¨ ces endroits que se d®veloppent des p°cheries artisanales, de 

modestes acc¯s publics, des plages, etc. Cependant, pour lôimmense majorit® de la population, le 

fleuve ou la mer sont devenus un simple panorama et non un outil général de développement 

économique et social. 

 

Qu®bec et ses 
4 

rives coloniales 
 
 

      Réflexion sur les relations entre Ville, Fleuve et Port à Québec 
 

 

Le géographe Luc Bureau a résumé de façon lapidaire ce virage radical survenu lors de la 

Conquête : « La hache et la faucille chassent la rame et le fusil, la charrue se substitue 

au canot dô®corce ». Tout est dit. On touche ici ¨ la cause fondamentale de lô®loignement 

général des Québécois par rapport au fleuve Saint-Laurent.  
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En outre, ce sont les nouveaux ma´tres du pays qui d®cident du type dôam®nagements en rives : 

b©timents militaires et administratifs sôinterposent entre les quartiers centraux et la mer, douane 

prestigieuse, édifices phares, monuments à la gloire des colonisateurs, etc.  

 

Dans un livre remarquable, Jacques Soulillou a remarqu® comment lôarchitecture coloniale en rives 

constitue un des moyens de contr¹le de la ville indig¯ne :  

 

« Un des leviers de ce contrôle passe par une véritable mise en scène du pouvoir colonial 

¨ la fois dans lôam®nagement de lôespace et lôimage ext®rieure que le b©timent colonial 

veut offrir de lui-m°me : sym®trie, rigueur, solennit®. Par architecture et urbanisme 

conjugu®s, le pouvoir pratique une esp¯ce de suggestion de lôordre, comme si la vue de 

ce spectacle devait convaincre le colonisé que là se dresse le bien ».  

 

 
 

Jacques Soulillou - Rives coloniales, Éditions Parenthèses, 1993 (PDF)  

 
Le colonisateur décide aussi de la configuration des quais et bassins à flot. Conçus dans le but de 

desservir les navires militaires ou commerciaux qui assurent les trafics avec la métropole ou le 

commerce inter-colonial, ces quais et bassins ne répondront souvent quôincidemment aux besoins 

réels des armateurs locaux. Un fort ou une citadelle dominera généralement à la fois le port et la 

ville. Ses fonctions consistent ¨ contr¹ler les relations maritimes avec lôext®rieur, ¨ d®fendre la 

ville en cas dôattaque ou ¨ lô®craser en cas dôinsurrection. Sur son bastion le plus ®lev® flottera le 

drapeau du conqu®rant, question dôinformer les arrivants sur lôidentit® des ma´tres du pays. 

 

Au d®but, on interdira ¨ la population lôacc¯s ¨ lôenclave riveraine demeurée sous contrôle colonial. 

Avec les années, on aménagera des « fenêtres » permettant aux gens de contempler cette surface 

liquide devenue inaccessible, dont le contr¹le et lôexploitation faisaient la fortune militaire et 

commerciale de leurs aµeux. Côest ainsi quô¨ Qu®bec, pourtant ville maritime et fluviale, le fleuve 

est avant tout « majestueux è pour la bonne raison quôil demeure inaccessible ¨ la population, la 

plupart de ses autres usages ®tant devenus impensables ou hors dôatteinte. 

 

Les administrateurs coloniaux organiseront ¨ lôoccasion des festivit®s bas de gamme pour le menu 

peuple, mais en aucun cas ne considèreront-ils les gens de la ville comme leurs égaux et encore 

moins comme leurs ma´tres, m°me quand ces derniers constituent lôimmense majorité de la 

population. Enfin, le maire et les « petits échevins locaux è cessent dôexister d¯s quôils mettent les 

pieds ¨ lôint®rieur de lôenclave colonialeé ou du moins en sont-ils persuadés.  

 

Comme les ®lus municipaux de Qu®bec le r®p¯tent ¨ lôenvi : ç Nous sommes impuissants. On ne 

peut rien faire, on nôest pas chez nous ». Ces derniers sont devenus étrangers au domaine maritime 

et fluvial que dominaient pourtant leurs ancêtres. Leur vision, tout comme celui de la majorité de 

leurs commettants, a cess® de porter comme nagu¯re jusquôau fleuve ou ¨ la mer : un mur invisible 

les en sépare. 

https://horizon.documentation.ird.fr/exl-doc/pleins_textes/divers11-05/38841.pdf


116 
 

Partage des pouvoirs dépassé 

 

ê Qu®bec, le monde fluvial et portuaire demeure lôaffaire dôun oligopole quôexercent une poignée 

dôadministrateurs f®d®raux tout puissants, non ®lus, incontournables et inamovibles, dont la 

population ignore le plus souvent jusquô¨ lôexistence. Ces derniers occupent collectivement la 

puissante niche sociétale délaissée par la communauté anglophone de Québec, dont la force avait 

quelque chose à voir avec celle de la Royal Navy. En effet, les marchands anglais ont longtemps 

exerc® une influence pr®pond®rante dans le domaine portuaire et maritime tandis que lô®l®ment 

fran­ais sô®tendait dans le reste de lôagglom®ration, plus loin du fleuve. Au sujet du Port de Qu®bec, 

un observateur chevronné de la scène régionale a pu ®crire : ç Lô®tendue de son pouvoir actuel est 

un reliquat dôun partage tout ¨ fait d®pass® des pouvoirs entre les trois paliers politiques » (Jean-

Jacques Samson). 

 

Cette structure politico-administrative qui exhale de puissants remugles coloniaux nôest pas sans 

rappeler le r®gime des Concessions littorales au temps des colonies. Aujourdôhui, Ottawa a 

simplement remplac® lôAngleterre. Bien entendu, si le port à Québec était géré par la Ville ou le 

gouvernement du Qu®bec plut¹t que par Ottawa comme côest pr®sentement le cas, le comportement 

de ses dirigeants serait fort différent et leurs décisions encore davantage.  

 

Pour une bonne part, les agissements des acteurs en cause sur le fleuve sôexpliquent par le cadre 

institutionnel et l®gal ¨ lôint®rieur duquel ils ®voluent. Tant que ce cadre institutionnel ne fera pas 

lui-m°me lôobjet dôune remise en question fondamentale, les incongruités sinon les coûteuses 

erreurs dôam®nagement continueront de repr®senter la norme plut¹t que lôexception. Enfin, rien ne 

changera aussi longtemps que le cadre constitutionnel et l®gal actuel ne fera pas lôobjet dôune 

remise en question fondamentale. 

 

Gestionnaires de droit divin ? 

 

Sôadressant en 2013 ¨ la Cour sup®rieure du Qu®bec, le Port de Qu®bec a soutenu que ç le port de 

Québec appartient à Sa Majesté la reine Elizabeth II qui lui en confie la gestion. » Or, le pouvoir 

de cette dernière reposant sur lôOnction divine appos®e sur son front lors de son Couronnement, il 

en résulte logiquement que la gestion portuaire à Québec possède elle-même un caractère divin, 

sans compter le caractère plus ou moins divin de ses gestionnaires.  

 

Cette philosophie corporative typique des beaux jours de lôEmpire britannique impr¯gne encore le 

monde portuaire canadien dôun oc®an ¨ lôautre et inspire encore un respect t®tanis® dans bon 

nombre de milieux d®cisionnels. Bien entendu, si lôon quitte le monde fantasm® pour le monde 

r®el, la gestion du port rel¯ve tout simplement dôOttawa, lôAdministration portuaire nô®tant rien 

dôautre quôune institution f®d®rale.  

 

Cependant, ce port nôest pas un port comme les autres. Il sôagit dôun symbole imp®rial fort situ® ¨ 

lôendroit m°me o½ fut ®cras® lôEmpire fran­ais dôAm®rique, ¨ lôinstar de la Citadelle, du Man¯ge 

militaire et des Plaines dôAbraham. Gr©ce ¨ ces puissants points dôancrage, Ottawa maintient et 

impose une présence massive canadienne ï succédant à la présence Britannique ï au cîur m°me 

de la Capitale de sa province irrédentiste. 
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Le projet Beauport 2020 
 

Ainsi, le projet Beauport 2020, qui propose dôagrandir ¨ m°me le fleuve un parc industrialo-

portuaire dans la baie de Beauport ne découle pas de la géographie favorable de lôendroit choisi, ni 

dôun milieu terrestre particuli¯rement appropri®, car d®j¨ trop urbanis®, ni des r®sultats dôune 

évaluation socio-économique comparative de sites possiblement plus appropriés le long du Saint-

Laurent, mais procède en bonne partie de la configuration administrative qui prévaut sur le fleuve 

ainsi que du mode de gestion du domaine fluvial. 
 

Le fond du problème 
 

Dans la r®gion de Qu®bec, lôinterface entre les rives urbanis®es et le domaine portuaire est 

constamment envisagée, non en fonction des besoins de lôensemble des gens de la région, de la 

Province ou du pays, mais de manière ponctuelle et autarcique. Par ailleurs, et la chose surprend, 

ni les villes de Québec et de Lévis, ni le gouvernement du Québec, ni le gouvernement fédéral 

nôont jamais sérieusement approfondi la nature du monde fluvial et maritime à Québec, malgré son 

importance socio-®conomique qui tient de lô®vidence.  
 

Quant à la communauté maritime régionale, elle constitue un univers remarquablement clos et ne 

cesse de d®plorer les difficult®s quôelle ®prouve ¨ expliquer son r¹le et son utilit® au reste du corps 

social. ê ce chapitre, le rattachement administratif de lôensemble des activit®s maritimes 

québécoises au gouvernement Fédéral ne facilite certes pas une symbiose féconde avec les forces 

agissantes de la société environnante. 
 

Vers un réexamen fondamental 
 

Esp®rons quôun jour une mission dôinformation et dôenqu°te, jouissant dôun large mandat et surtout 

dôune vision qui ne le soit pas moins ï lequel reposerait entre autres sur une connaissance 

approfondie de différents parcours et destins urbano-portuaires au Québec et ailleurs dans le monde 

ï, proc¯de ¨ un r®examen fondamental de lôorganisation de lôespace et de la gestion de la ressource 

en eau ¨ lôinterface entre ville, fleuve et port ¨ Qu®bec, englobant dans sa r®flexion lôensemble des 

rives urbanisées de Québec et de Lévis. 

 

 

Léonce NAUD, géographe 

 

Québec ï Avril 2017 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

http://wikiquebec.org/images/0/03/Carte-du-quebec-leonce-naud.jpg
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Draguer le fleuve pour demeurer comp®titif?  
 

 
Pour tirer leur épingle du jeu, les ports de Montréal (photo), de Trois-Rivières et de Québec, pour ne citer que 
ceux-là,  doivent se mesurer aux géants de la côte Est. 

 

Pressés de toute part par une concurrence internationale féroce, les ports qui jalonnent le 

chenal de navigation du Saint-Laurent font de gros efforts pour demeurer compétitifs. Or, 

cette course ¨ la croissance que lôon observe ¨ lô®chelle de la plan¯te est de plus en plus difficile 

à suivre, surtout quand on sait que la voie navigable du fleuve comporte dôimportantes limites 

physiques. Assez en tout cas pour que les acteurs de lôindustrie maritime qu®b®coise 

envisagent dôavoir recours au dragage pour demeurer dans la course. 

Les plus gros bateaux du monde ne circulent pas sur les eaux du fleuve Saint-Laurent. Trop larges 

et, surtout, trop profonds pour le niveau dôeau disponible, ces mastodontes peuvent, au mieux, se 

rendre jusquôau port de Qu®bec o½ la colonne dôeau est encore assez importante pour permettre la 

circulation de ces navires sans entrave. Mais au-del¨ de la capitale, les compagnies maritimes nôont 

dôautre choix que de r®duire la dimension de leurs embarcations ou de limiter les cargaisons des 

plus gros. 

 Florence Sara G. Ferraris   

                  Le 10 avril 2017 

 

Photo; Annik MH de Carufel Le Devoir 
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« Lô®volution de la taille des bateaux est une chose à laquelle on peut difficilement échapper, 

soutient Mélissa Laliberté, directrice projets et affaires gouvernementales à la Société de 

développement économique du Saint-Laurent (SODES). Côest une mouvance plan®taire quôon 

observe depuis déjà quelques années et qui, à terme, aura très certainement un impact sur le trafic 

maritime du fleuve. Encore plus avec les nouveaux accords de libre-échange. Est-ce quôun jour ­a 

nécessitera une transformation physique de la voie navigable ? Peut-être. Je vous mentirais si je ne 

vous disais pas que côest quelque chose dont on parle depuis d®j¨ quelques ann®es. » 

5000 
Côest, au minimum, le nombre de navires qui circulent sur le fleuve 

Saint-Laurent  annuellement. À noter que ce nombre prend toutefois 

en compte la Voie maritime du Saint-Laurent. 
 

                             Source: Société de développement économique du Saint-Laurent  

 

Compétition internationale 

 

L¨ o½ le b©t blesse, côest que, pour tirer leur épingle du jeu, les ports de Montréal, de Trois-Rivières 

et de Québec, pour ne citer que ceux-là, doivent se mesurer aux géants de la côte est. « Nous 

opérons dans un monde extrêmement connecté, souligne le vice-président aux opérations au Port 

de Montréal, Daniel Dagenais. Nos clients ne fréquentent pas que nos installations, ils vont aussi à 

Halifax, ¨ Savannah, ¨ New Yorké » 

 

Or, un peu partout dans le monde, les ports se transforment, investissent des milliards de dollars et 

draguent leur chenal pour faire toujours plus de place aux super cargos. « Cette course à la 

croissance sôexplique par le d®sir des entreprises de faire des ®conomies dô®chelle », soutient 

Emmanuel Guy, professeur au D®partement des sciences de la gestion de lôUniversit® du Québec 

à Rimouski (UQAR). Spécialisé dans le transport maritime, ce dernier observe cette tendance 

depuis déjà quelques années. « Avec un bateau plus imposant, les compagnies peuvent transporter 

davantage de marchandises tout en préservant leur coût de fonctionnement à un niveau relativement 

bas, explique-t-il.  Pour elles, ça devient particulièrement avantageux. » 

 

Et comme les entreprises opérant dans le milieu maritime sont de moins en moins nombreuses, la 

pression sur les ports, elle, ne cesse dôaugmenter. « Les compagnies ne sont plus fidèles à leur port, 

comme cô®tait le cas il y a quelques d®cennies, avance lô®conomiste Claude Rioux. Si elles trouvent 

quôune administration ne change pas assez vite ¨ leur go¾t, rien ne les emp°che dôaller voir ailleurs. 

Les ports sont interchangeables. » « Côest l¨ que ­a pourrait commencer ¨ nous faire mal, renchérit 

Mélissa Laliberté, de la SODES. Une fois quôune compagnie est partie, les chances quôelle revienne 

dans les eaux du Saint-Laurent sont assez minces. » 

 

294 
Côest le nombre maximal de m¯tres que peuvent avoir les plus longs porte-

conteneurs circulant sur le chenal de navigation entre Québec et Montréal. 
Ces navires font 32 mètres de large et peuvent transporter 4400 équivalents vingt pieds. 

 
                                        Source: Société de développement économique du Saint-Laurent 

http://www.st-laurent.org/
http://www.st-laurent.org/wp-content/uploads/2016/06/SIM_bulletin-Octobre-2016.pdf


120 
 

Acceptabilité sociale 

 

Une opération de dragage de la voie navigable, même ciblée, ne pourrait toutefois pas se faire en 

catimini, explique £milien Pelletier, chimiste de formation et professeur associ® ¨ lôInstitut des 

sciences de la mer de Rimouski. « Creuser le chenal nécessiterait des investissements colossaux, 

soutient le chercheur. Et côest sans compter que ­a aurait sans doute des contrecoups 

environnementaux très importants. Le fond marin de certaines portions de la voie navigable 

contient des contaminants dont on ignore parfois la nature. Il y a tellement dôinconnues, ­a 

prendrait dôabord des ®tudes dôimpact majeures. » 

 

Plus encore, Transports Canada et la Garde côtière, les deux entités fédérales responsables de ces 

questions, auraient sans doute un important travail ¨ faire pour quôun tel projet obtienne lôappui de 

la population. « Le fleuve est fragile, soutient Emmanuel Guy, de lôUQAR. Les gens nôont pas de 

problème à ce que les activités portuaires soient maintenues, mais de là à transformer la voie ? À 

la creuser davantage ? Le pas à franchir est important, et je doute quôil soit vraiment surmontable 

dôun point de vue dôacceptabilit® sociale. » 

¾ 
Côest la proportion des marchandises transport®es sur le Saint-

Laurent qui proviennent des marchés internationaux. 
 

                 Source: Société de développement économique du Saint-Laurent 

 

 

Adaptation en cours 

 

En attendant, les ports qu®b®cois tentent, du mieux quôils peuvent, de contourner la contrainte de 

la profondeur dôeau en adaptant certaines de leurs pratiques. En ce sens, de nombreuses mesures 

ont été déployées au cours des dernières années, notamment pour augmenter le transport de 

marchandises sur le chenal de navigation. Ainsi, en mai 2013, Transports Canada, en travaillant de 

concert avec les administrations portuaires, a procédé à un changement règlementaire pour faire 

passer de 32 à 44 mètres la largeur des navires pouvant circuler entre Québec et Montréal. 

 

Lôutilisation de nouvelles technologies, comme la navigation ®lectronique, permet aussi aux ports 

de calculer en temps réel la profondeur dôeau de la voie navigable. « ¢a permet dôexploiter la 

colonne dôeau ¨ son plein potentiel », précise Mélissa Laliberté, qui travaille pour la SODES depuis 

plus de cinq ans. 

 

Les ports ont également développé des créneaux, afin de se différencier de leurs concurrents. 

Québec, par exemple, a décidé de miser sur le vrac, alors que Trois-Rivières a profité des dernières 

ann®es pour moderniser ses installations dôentreposage. Pour sa part, le port de la m®tropole est 

reconnu pour ses ports intermodaux, qui permettent un transit rapide et efficace des marchandises. 

« Le chenal de navigation du Saint-Laurent demeure le chemin le plus court et le plus économique 

pour atteindre le coeur de lôAm®rique », rappelle Gaétan Boivin, président-directeur général du 

Port de Trois-Rivières. 
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« Il ne faut pas oublier que, de tout temps, les navires les plus imposants nôont pas pu circuler sur 

le fleuve Saint-Laurent, ajoute Daniel Dagenais, du Port de Montréal. Et encore aujourdôhui, on 

demeure le meilleur moyen dôatteindre les march®s du Midwest, ce nôest pas n®gligeable. Est-ce 

que le dragage sera nécessaire un jour ? Ce nôest pas exclu, mais on a encore des choses ¨ prouver 

avant dôen arriver l¨. » 

 

Petite histoire de dragage 

 

Le chenal de navigation du fleuve Saint-Laurent a été dragué à plusieurs reprises au cours des 150 

derni¯res ann®es, ce dernier passant dôune profondeur de 4,2 m¯tres en 1857 ¨ 11,3 m¯tres en 1998. 

Au cours de la même période, sa largeur est passée de 45 mètres à 230 mètres. La dernière 

opération, qui remonte à la fin du XXe siècle, a permis de draguer 48 hauts-fonds entre Montréal 

et Québec. 

Lien        
 
 
 

 

 

Montr®al : Baignade portuaire 
  

avec la Mairesse Valérie Plante au bassin Jacques-Cartier   
 

 

 
 

 
 

 

Photo ajoutée à la Revue de presse. 
 
 

VIDÉO  

https://www.ledevoir.com/societe/transports-urbanisme/496010/transport-maritime-draguer-le-fleuve-pour-demeurer-competitif
https://globalnews.ca/video/4309807/montrealers-take-part-in-grand-splash
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Hutchison Ports sails with winds of Belt and Road Initiative 

Hutchison Ports will be operating another three ports, adding new markets to the 22 locations that 

the worldôs largest manager of marine trade already has under its control in the area covered by 

Chinaôs ñBelt and Road Initiativeò. The port operator has 22 locations in 18 countries along the 

route, with combined throughput representing 86 per cent of the companyôs total, making it one of 

the major Hong Kong companies benefiting from Beijingôs global trade development initiative. 

ñMany of the countries like Myanmar, where we started our investment 20 years ago, came long 

before the much-talked about Belt and Road Initiative,ò said Eric lp group managing director in an 

exclusive interview with South China Morning Post. ñWe always eye developing countries as they 

see strong economic growth, as the markets in Europe and the US are saturating.ò 

Hutchison Portsô strategy mirrors the belt and road plan led by Chinese President Xi Jinping, of 

connecting a belt of overland corridors and sea routes in Asia, Africa and Europe through building 

infrastructure and boosting financial and trade ties for more than 60 countries that lie along the 

routes. 

The company, controlled by Hong Kongôs richest man Li Ka-shingôs Hutchison Whampoa, will 

start to operate business in another three countries along the route this year, and enlarge capacities 

of existing terminal facilities to ride on the growing demand from the belt and road strategy. 

ñBelt and Road initiative is like a wheeléyou can see that it is rolling outérunning faster and 

faster, and the wheel could give itself impetus now,ò said Ip, who expects the companyôs business 

to grow on the back of the initiative. 

ñI see big growth potential especially in Myanmar, Indonesia and countries in the [Greater] Middle 

East as well as South Asia, such as Pakistan. But for new port sites, the local political situation will 

be seriously considered. And we will look at the local government policies on infrastructure 

development.ò Expansion comes from a two-pronged approach. In addition to new port operations, 

expanding the capacity of its current ports, mainly in South-east Asia and the Middle East where 

some of the economies are transitioning and growing, is equally important. 

The company will double its Thailand port to more than four million teu (20-foot equivalent units); 

increase Myanmar portôs capacity to 400,000 teu from 100,000; and triple Pakistan portôs capacity 

to three million teu. ñSome ports in Chinese mainland will also be enlarged, and Yantian Port in 

Shenzhen is among the potential ones,ò Ip said, adding that the expansion goes beyond capacity 

building. 

ñWe will also strive to operate the upstream business such as building warehouses and logistics 

parks and transportation service to meet the rising demand in the countries like Pakistan, UK, the 

Le 12 mai 2017 
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Netherlands and Spain.ò Compared with new port operation, Hutchison Ports sees bigger growth 

potential in the upstream business as it would have ñstrong controls to operate the upstream 

business within our own portsò. 

ñBut a new port building heavily depends on the political stability and local government policies. 

And the competition in exploiting new markets along Belt and Road route is fierce.ò 

Competition does not just come from port operators, but also from different consortiums including 

sovereign wealth funds. 

Singapore, a long-time rival of Hong Kong, is seeking a partner in China, the driver of the belt and 

road plan. Singaporeôs former government chief economist Tan Kong Yam has positioned the 

island stateôs role, especially in South-east Asia, as providing the less visible, behind-the-scenes 

expertise that determines how well a project succeeds. 

Chinese companies are equally, if not more, aggressive as commercial benefits are topped with a 

national calling. In 2016 alone, Chinese firms signed new construction projects worth a total 

contractual value of US$126 billion. ñWe see fewer new opportunities available to operate new 

ports because more companies ï backed with plentiful capitals ï enter the industry and some invest 

with political reasons over investment returns,ò Ip said. 

Chinaôs reach holds no geographical boundaries. From Indonesia to New Zealand to Britain, 

railways and roads, ports and bridges, industrial and logistics park are being built. A new city along 

Colomboôs coastline, larger than Monaco, will become the cityôs central business district by 2030. 

With an initial investment of US$1.4 billion, Colombo Port City is Chinaôs biggest project in Sri 

Lanka, a key node along the Maritime Silk Road of the plan. 

State-owned builder China Communications Construction is a typical ambassador of the initiative. 

The company invested US$12.6 billion in belt and road projects in 2016, accounting for one-10th 

of the US$126 billion of new projects that Chinese firms signed last year. 

ñThe Initiative will trigger the development of other infrastructure development projects in the 

developing countries such as container terminals, transportation including roads and railway,ò Ip 

said. 

ñFurther exploitation in developing countries will make us less reliant on the traditional European 

markets,ò said Ip, where regional economic growth is gaining traction, as opposed to global 

growth.ò 

Economic fundamentals aside, lp added that he was more upbeat about the development of 

countries along the Maritime Silk Road than the land-based Silk Road, where bad weather 

conditions and the small populations limit the potential growth. 

 

Source: South China Morning Post 
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ORIENTATION COMMERCIALE DE BEAUPORT 2020 LE PORT DE 

QU£BEC PROPOSE LA MISE EN PLACE DôUN TERMINAL DE 

CONTENEURS 

Québec, mardi le 12 décembre 2017 ï LôAdministration portuaire de Québec (APQ) a dévoilé 

aujourdôhui son intention de d®velopper un projet de terminal de conteneurs sur le site 

Beauport 2020. Cette orientation commerciale pour le projet dôagrandissement Beauport 

2020 est lôaboutissement dôune longue d®marche entreprise par lôAPQ pour identifier les 

créneaux économiques les plus porteurs pour le développement futur du Port.  

Au terme de plusieurs ®tudes, tant techniques que commerciales, lôAPQ arrive ¨ la conclusion 

que la mise en place dôun terminal de conteneurs sur le site de Beauport 2020 constitue la 

meilleure avenue pour valoriser cet espace. Pour la région de Québec et pour tout le St-

Laurent, ce projet porteur a le potentiel de générer un nouveau pôle économique 

international, axé sur la logistique, les centres de distributions et de nouvelles entreprises.  

Lors dôune allocution ¨ la Chambre de commerce et dôindustrie de Qu®bec, le pr®sident-directeur 

g®n®ral du port, M. Mario Girard, a soulign® que le port de Qu®bec poss¯de lôensemble des 

avantages strat®giques permettant la r®alisation de ce projet dôenvergure. La profondeur dôeau de 

15 mètres, jumelée à une pleine intermodalité confère à Québec un avantage unique dans le corridor 

St-LaurentƄGrands Lacs.  

M. Girard a rappel® que lôouverture du nouveau canal de Panama en 2016, dot® dôune profondeur 

de 15 mètres, combiné à une nouvelle génération de navires nécessitant des ports en eau profonde 

change complètement les paramètres commerciaux du transport maritime. Ce nouveau standard à 

15 mètres mine la compétitivité actuelle du Saint-Laurent face aux ports américains sur le marché 

des conteneurs.  

Avec ses caractéristiques uniques, le Port de Québec peut mettre en place un terminal de conteneurs 

capable dôoffrir une alternative commerciale comp®titive pour le Saint-Laurent. La proximité du 

port de Québec avec le grand marché de la zone St-LaurentƄGrands Lacs qui compte plus de 110 

millions de consommateurs, en fait lôemplacement privilégié pour un terminal de conteneurs.  

Lô®conomie change, le trafic mondial augmente  

La dynamique ®conomique mondiale en profonde mutation, lô®mergence de nouveaux march®s et 

la croissance du transport maritime rappellent à quel point il est nécessaire pour Québec de 

COMMUNIQUÉ  
 

Le 12 décembre 2017 
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sôinscrire rapidement dans le courant. Qu®bec doit tirer son ®pingle du jeu et mettre ¨ profit son 

emplacement g®ographique strat®gique en ®tant le chemin le plus court entre lôEurope et la zone 

St-LaurentƄGrands Lacs o½ se concentre plus de 40 % de lôindustrie manufacturi¯re am®ricaine.  

ç Nous avons ici une opportunit® exceptionnelle et disposons de tout ce quôil faut pour r®ussir. 

Notre vision est simple et stratégique : faire de Québec un pôle logistique maritime continental. 

Nous y arriverons en nous mobilisant autour de ce projet porteur. À cet égard, je tends aussi la 

main à tous les acteurs du Saint-Laurent afin que nous travaillions tous ensemble à la relance du 

St-Laurent. Plus que jamais la mobilisation à la faveur de la compétitivité du Saint-Laurent doit 

nous unir », a rappelé Mario Girard. 

 

ç Qu®bec est une ville dont lôhistoire et le d®veloppement sont li®s ¨ l'activit® ®conomique 

maritime. Le développement du Port de Québec et l'amélioration de ses infrastructures existantes 

sont prioritaires pour la région. La mise en place d'un terminal de conteneurs dans le cadre du projet 

d'agrandissement de Beauport 2020 aura un impact majeur pour l'économie, en créant un nouveau 

pôle logistique continental en eau profonde, un atout majeur du Port. Les gouvernements du 

Québec et du Canada doivent appuyer sans réserve le projet afin que le Québec et l'Est du Canada 

soient en mesure de compétitionner avec les grands ports américains et faire du Port la porte 

dôentr®e europ®enne pour le commerce en Amérique du Nord, a déclaré le maire de Québec, M. 

Régis Labeaume », à propos de Beauport 2020. 

En résumé, voici les grandes lignes du projet de terminal de conteneurs à Beauport :  

Å Investissement de 400 M$  

Å Prolongement de 610 m¯tres de la ligne de quai  

Å Cr®ation dôun arri¯re-quai dôune superficie de 17 hectares 

Å Raccordement aux r®seaux ferroviaire et routier existants 

Rappelons que lôAdministration portuaire de Qu®bec est une agence f®d®rale autonome constitu®e 

en vertu de la Loi maritime du Canada. Chaque année, les navires qui passent par le port sont au 

cîur dôune cha´ne logistique qui transporte environ 20 milliards de dollars de marchandises. Le 

Port de Québec anime le pôle maritime qui permet de générer plus de 8 000 emplois directs et 

indirects dans la région de Québec selon la dernière étude de KPMG/SECOR.  

- 30 - 

Source : 

Marie-Andrée Blanchet  

Conseillère, Relations publiques et événements 

Administration portuaire de Québec 

Tél. : (418) 648-3640 

marie-andree.blanchet@portquebec.ca  
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Le Port de Qu®bec r°ve de conteneurs  
 
Le Port de Qu®bec a fait son nid. Sôil nôen tient quô¨ lui et ¨ la Ville de Qu®bec, lôagrandissement 

projeté dans le secteur de Beauport deviendra un terminal de conteneurs.  

 

Mario Girard, président-directeur g®n®ral de lôAdministration portuaire de Qu®bec (APQ), a profit® 

de son passage devant la Chambre de commerce et dôindustrie de Qu®bec (CCIQ), mardi midi, 

pour en faire lôannonce. Ce dernier a parl® dôun çgrand virageè, dôune çvision simple et ambitieuse 

à la fois» : çIl sôagit dô®tablir un terminal de conteneurs de classe mondiale sur le site de Beauport 

2020 afin de faire de Québec un pôle logistique maritime continental.» 

 

Le Port est arriv® ¨ cette conclusion apr¯s deux ans et demi dô®tudes techniques et commerciales 

avec des consultants internationaux et dô®changes avec des entreprises oeuvrant dans ce secteur 

dôactivit® maritime. Lôid®e est de profiter de la profondeur dôeau du fleuve Saint-Laurent à Québec 

ð au moins 15 mètres à marée basse ð laquelle sied aux navires de fort gabarit qui prennent le 

contr¹le des eaux depuis lô®largissement du Canal de Panama. 

 

 
 

Lire la vidéo 
 

La capitale québécoise deviendrait ainsi le point de transbordement de marchandises au départ ou 

à destination des marchés du Midwest am®ricain, de lôEurope ou de lôAsie. La Chine, dont la classe 

moyenne est en explosion actuellement, est particuli¯rement vis®e ainsi que lôInde. Une partie des 

conteneurs pourraient arriver ou repartir par les voies ferroviaires et le réseau routier. 

Annie Morin  

Le 12 décembre 2017 

12 décembre 2017 : le Port de Québec annonce le projet Laurentia 

https://youtu.be/Y6yMF96sclc
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Il y a d®j¨ eu du transbordement et de lôentreposage de conteneurs ¨ Qu®bec, le long du boulevard 

Champlain, mais ce secteur dôactivit® maritime a ®t® abandonn® au profit de Montr®al depuis une 

quarantaine dôann®es. M. Girard tend dôailleurs la main ¨ Montr®al et aux autres ports du Saint-

Laurent pour repenser lôorganisation du trafic maritime au Qu®bec. 
 

 

 

 

 

 

Jusqu'à 500 000 conteneurs 

 

 

 

 

Selon les calculs disponibles, environ 500 000 conteneurs pourraient transiter par Québec dans une 

premi¯re phase. Il serait possible dôen entreposer environ 10 000 ¨ la fois, empil®s cinq de haut, 

sur le site de 17 hectares planifi® ¨ Beauport. Côest lô®quivalent dôun terminal comme Prince Rupert 

en Colombie-Britannique, a donné comme exemple M. Girard. 

 

Celui-ci pr®dit ®galement lôinstallation de nouvelles entreprises dôentreposage, dôexp®dition et de 

finition dans la région de Québec pour alimenter le terminal. 

 

Le maire de Québec, présent aux côtés du pdg du Port lors de lôannonce, a vant® le plan qui, selon 

lui, a un grand potentiel de développement économique et des avantages environnementaux. Non 

seulement il y aurait moins de poussières liées au vrac, un avantage pour les quartiers environnants, 

mais cela tuerait dans lôîuf le projet de draguer le fleuve jusquô¨ Montr®al pour laisser passer les 

nouveaux porte-conteneurs surdimensionnés, a plaidé Régis Labeaume. 

 

Le politicien ne sôinqui¯te pas de lôaugmentation du trafic ferroviaire puisque ce sont des 

conteneurs et non des wagons de pétrole qui vont circuler sur les voies. Il se dit également confiant 

de trouver des fa­ons de diminuer lôimpact visuel des piles de conteneurs. 

 

M. Labeaume ne fait pas quôappuyer le projet. Il prend sur lui de convaincre la province au grand 

complet de sa pertinence. «Je ne veux pas faire une guerre Montréal-Québec, mais à un moment 

donné, la réalité économique existe», a-t-il fait valoir. 

 

Le Port doit soumettre en f®vrier ou mars ¨ lôAgence canadienne dô®valuation environnementale 

une nouvelle série de documents qui détailleront le projet de terminal de conteneurs et en 

évalueront les impacts environnementaux. 

Une r®ponse de lôorganisme f®d®ral est attendue ¨ la fin de 2018. Les deux ann®es suivantes seraient 

consacrées à la construction en vue dôune ouverture ¨ la fin de 2020 ou au d®but de 2021. 

Lôagrandissement est toujours estim® ¨ 400 millions $, construction et ®quipement inclus. Les 

gouvernements du Canada et du Québec sont sollicités pour des subventions.  

 

« Actuellement Montr®al nôest plus dans le circuit du 
 

        transport maritime, à cause de la grosseur des bateaux. » 
 

Régis Labeaume, Maire de Québec. 
 

Source : Vidéo ï 12 décembre 2017. 

https://youtu.be/Y6yMF96sclc
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Conteneurs au Port de Qu®bec: Montr®al 

d®fend sa position 

Le Port de Montréal réfute tout déclin de ses activités de manutention de conteneurs et 
défend sa position de leader en la matière sur le Saint-Laurent, après que le Port de 
Québec eut fait part de son inǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƳŀǊƛǘƛƳŜΦ 
 

La vice-pr®sidente aux affaires publiques du Port de Montr®al, Sophie Roux, nôa pas cach® sa surprise 

dôapprendre quôun terminal de conteneurs ®tait destin® ¨ lôagrandissement du port de Qu®bec dans le secteur 

de Beauport. çOn lôapprend en m°me temps que tout le mondeè, a-t-elle indiqué au Soleil lors dôune 

entrevue t®l®phonique, quelques heures apr¯s lôannonce. 

 

Celle-ci a laiss® poindre son scepticisme par rapport ¨ lôargumentaire d®velopp® par le pr®sident-directeur 

g®n®ral de lôAdministration portuaire de Qu®bec (APQ), Mario Girard, et le maire de Qu®bec, R®gis 

Labeaume. Ils affirment que les ports du Saint-Laurent sont en perte de vitesse et Montréal mal positionnée 

pour accueillir les nouveaux navires de fort gabarit. Ceux-ci ont besoin de 15 m¯tres de profondeur dôeau 

pour transporter jusquô¨ 10 000 conteneurs. Montr®al compte sur une profondeur dôeau de 11,3 m¯tres et 

accueille des bateaux de 6000 conteneurs maximum.  

 

«La relance du Saint-Laurent, ce nôest pas quelque chose quôon sent. On est un port en pleine croissance, ce 

nôest pas quelque chose qui nous touche. ¢a fait 50 ans quôon fait la manutention des conteneurs ¨ Montr®al 

et les lignes maritimes nous choisissent pour des atouts quôon a, la proximit® des march®s, la cha´ne 

intermodale. On travaille étroitement avec tous les ports du Saint-Laurent, toutes les  autorités portuaires du 

Canada, ce nôest pas comme si on a un dialogue ¨ amorcerè, a r®pliqu® Mme Roux.  

 

La porte-parole du Port de Montr®al a relativis® lôespace ®ventuellement disponible ¨ Beauport. Les 17 

hectares planifiés équivalent au tiers du terminal Viau récemment agrandi. Il y en a trois autres à Montréal 

et un cinquième au stade de projet à Contrecoeur. En 2015 et 2016, Montréal a transbordé 1,4 million de 

conteneurs. Ant®rieurement, la croissance ®tait dôenviron 4 ¨ 5 % par ann®e. Mme Roux annonce une «année 

record» en 2017.  

 

Cette dernière invite le pdg du Port de Québec à venir expliquer son projet dans la métropole. Elle a déjà 

plusieurs questions sur le plan dôaffaires : çCôest quoi lô®cosyst¯me logistique qui va accompagner ­a? On 

parle de quels cargos? Quelle est la clientèle desservie? Qui sont les partenaires financiers là-dedans? Quelle 

va °tre la capacit®?è Mardi, Mario Girard a çtendu la mainè ¨ Montr®al pour repenser lôaccueil des navires 

et la répartition des conteneurs, mais nôa pas dit clairement sôil avait entam® des n®gociations.  

 

Mercredi, sa porte-parole, Marie-Andrée Blanchet, a répété que «les ports de Montréal et Québec se parlent 

et nous entendons poursuivre le dialogue avec eux». 

Annie Morin  

Le 13 décembre 2017 

 

13 décembre 2017 : le Port de Montréal 
 

« élôapprend en m°me temps que tout le monde ». 

https://www.lesoleil.com/actualite/la-capitale/le-port-de-quebec-reve-de-conteneurs-1dccffe8d62248196e87e7ec6e627b5c
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Beauport 2020 contest® par Nature Qu®bec 

Le prolongement du port de Québec à Beauport semble être accueilli à bras ouverts par la communauté 

économique. La situation est toutefois différente avec les groupes environnementaux dont Nature Québec 

et son directeur-général Christian Simard. 

рлл ллл ŎƻƴǘŜƴŜǳǊǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǇŀǎǎŜǊ ǇŀǊ ƭŜ ǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀƎǊŀƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

Le prolongement du port est estimé à 400 millions de dollars. 

çPremi¯rement, le plan nôest plus le m°me quôau d®part. On ®tait suppos® avoir un sc®nario avec 

1/3 de vrac solide, 1/3 de vrac liquide et 1/3 de marchandise en conteneurs. On passe à un nouveau 

sc®nario o½ il y aurait seulement des conteneurs. Ce nôest vraiment pas ce qui ®tait pr®vu 

initialement. » 

La solution est simple pour lôenvironnementaliste. çJe ne comprends pas pourquoi on nôessaie pas 

de réparer nos installations actuelles qui tombent en décrépitude plutôt que de prolonger le port. 

Aucun propri®taire de maison nôessaierait de construire un rallongement qui rapporterait de lôargent 

pour ensuite faire des réparations à sa maison en ruine. En plus, on ne règle pas le problème de la 

pollution de lôair actuel. Côest loufoque ! » 

Pour lôhomme qui est en poste depuis 2007, il existe une seule fa­on de proc®der. ç Il faut reprendre 

le processus depuis le début avec un panel plus rigoureux de lôagence canadienne dô®valuation 

environnementale. Côest un tout nouveau plan qui m®rite de se faire r®®tudier depuis le d®but. è 

Les principales inquiétudes pour Nature Québec résident dans le fait que la zone visée par le 

prolongement du port est une zone de grande bio-diversit®. Plusieurs habitats dôoiseaux et de 

poissons seraient menacés. Il y a aussi une inquiétude au niveau de la contamination par les 

sédiments. 

Vision différente 

Mario Girard, le président-directeur-gén®ral du port de Qu®bec, voit les choses avec un îil 

diff®rent. çPremi¯rement, on nôa jamais dit que la premi¯re version du projet serait d®finitive. On 

a dit que cô®tait la meilleure pour ®valuer lôensemble des enjeux. Côest ce quôon a fait et on peut 

maintenant affirmer que la meilleure solution est celle des conteneurs. » Le pdg en place depuis 

2008, est convaincu que le prolongement va amener une pérennité économique qui servira à réparer 

les installations actuelles. « Présentement, le port est à pleine capacité, et le secteur de Beauport 

est le seul endroit o½ lôeau a une profondeur de 15m, ce qui est cruciale pour pouvoir mener ¨ bien 

le projet. Je nôai aucun doute que, dans 20 ¨ 25 ans, on va pouvoir dire quôavec ce rallongement, la 

meilleure décision a été prise pour le port de Québec. » 

Jean Carrier 

Le 26 décembre 2017 
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Enjeux environnementaux 

En discutant avec le cadre de lôadministration portuaire, on sôaper­oit rapidement quôil conna´t bien 

les enjeux environnementaux que son plan peut avoir. « On ne prendra aucune chance avec des 

changements qui bouleverseraient lô®quilibre environnemental. On travaille fort pour pouvoir 

laisser les choses dans un meilleur ®tat apr¯s le chantier quôavant. Nous ne négligeons rien de ce 

côté-là ! » 

Il est important de mentionner que le port de Québec fait présentement face à un recours collectif 

en raison de la poussi¯re qui semble provenir du port de Qu®bec. Cette bataille juridique fait lôobjet 

dôun documentaire nomm® Bras de fer qui vient de remporter un prix ¨ lôinternational. M. Girard 

nôa pas voulu commenter sur le recours collectif, mais avait quand même ceci à dire sur le 

documentaire. çJôaurais au moins aim® pouvoir donner lôavis du port sur le sujet, mais on nôa pas 

jugé bon de nous consulter. » 

Peu importe de quel côté on se situe sur le sujet, lôagence canadienne dô®valuation 

environnementale aura le dernier mot quand elle déposera son rapport final en 2018. 

 

 

 

Le littoral de Beauport en 1971 
 

 

 
 

Photo ajoutée à la Revue de presse. 
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Le pdg du Port de Qu®bec d®fend le projet de 

terminal de conteneurs 

 

 

 «Bien sûr, proposer de changer un modèle existant vient avec son lot de scepticisme, 

dôinterrogations et de r®sistance. Comme entrepreneur, je sais que vouloir changer le mod¯le ne 

vient pas toujours aisément», a déclaré M. Girard jeudi, lors de sa traditionnelle conférence de 

presse de d®but dôann®e. 

Le grand patron de lôAdministration portuaire de Qu®bec (APQ) avait pr®par® trois arguments ¨ 

titre de réplique au Port de Montréal et à ses alliés, mais aussi aux citoyens de Québec qui critiquent 

le projet. 

çCôest apr¯s un long parcours jalonn® dô®tudes de march®s, dôanalyses de fluidit® et de 

consultations dôexperts internationaux que nous avons d®cid® dôaller de lôavant avec notre projet 

de terminal de conteneurs. Nous sommes solides», a-t-il dôabord® ®tabli. 

Invit® ¨ nommer ces experts, M. Girard a identifi® la banque dôaffaires HSBC ainsi que les firmes 

de consultation américaines Mercator International et Advisian, spécialisées dans les transports. Le 

Port a déjà révélé avoir investi 500 000 $ dans des études sur le marché des conteneurs et 

lôam®nagement de la ligne de quais projet®e ¨ Beauport. 

Le pdg a ensuite plaidé que le projet avait reçu une réponse «tout simplement extraordinaire» de la 

communaut®, sans pr®ciser sôil sôagissait de la population ou du milieu des affaires devant lequel 

il a d®voil® ses plans en d®cembre. çEn sept ans au Port, je nôai jamais vu un tel engouement pour 

un de nos projets», a-t-il laissé tomber. 

 

                                     Annie Morin 

        Le 11 janvier 2018 

Le président-directeur général du Port de 

Qu®bec sôattendait ¨ ce que le projet de 

terminal de conteneurs quôil destine ¨ la baie 

de Beauport suscite des questionnements. 

Mario Girard réplique que son administration 

«a fait ses devoirsè et sôappuie sur des bases 

«solides». 

LIRE LA VIDÉO  

https://www.lenouvelliste.ca/actualites/le-fil-groupe-capitales-medias/le-pdg-du-port-de-quebec-defend-le-projet-de-terminal-de-conteneurs-7a9ca059b849f8324c3ea802de2688cd
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Enfin, M. Girard a assur® que lôannonce du Port de Qu®bec ça g®n®r® beaucoup dôint®r°t sur la 

plan¯te maritimeè. çOn a fait ®cho du projet tant en Am®rique quôen Europe et en Asieè, a-t-il 

souligné.  

LôAPQ arrive toujours ¨ la m°me conclusion : la taille grandissante des navires requiert une 

profondeur dôeau bien supérieure à ce que Montréal peut offrir, donc pour éviter que le fleuve 

Saint-Laurent ne soit ®ject® du commerce maritime dans lôest, le transbordement des conteneurs 

devra désormais se concentrer à Québec. 

Côest le message que Mario Girard portera ¨ lô®tranger dans ses discours publics et lors des 

rencontres de prospection quôil entend organiser avec des armateurs et des op®rateurs de terminaux. 

Sur une échelle plus locale, il doit aussi convaincre les représentants des ports québécois, à qui il 

propose de travailler en équipe, les transporteurs ferroviaires comme le Canadien National et 

Québec-Gatineau, ainsi que les entreprises maritimes habituées au Saint-Laurent. 

Le Port de Qu®bec estime toujours °tre en mesure de compl®ter lô®tude des effets 

environnementaux de son terminal de conteneurs et de répondre aux précédentes questions de 

lôAgence canadienne dô®valuation environnementale (ACEE) dôici la fin de mars. Il promet 

également une «journée portes ouvertes» pour expliquer son projet aux citoyens de Québec. 

Si lôACEE est satisfaite des informations, M. Girard imagine que le rapport pr®liminaire pourrait 

°tre publi® et faire lôobjet de consultations publiques dôici lô®t®. Il admet toutefois nôavoir pas le 

contr¹le de lôagenda en pareille mati¯re. 

En parall¯le du plan de d®veloppement Beauport 2020, lôAPQ a aussi d®pos® quatre projets de 

réfection de ses infrastructures qui pourraient se qualifier pour des subventions fédérales et 

provinciales, par exemple lô®cluse au bassin Louise et diff®rents quais vis®s par des limites de 

charges. Des r®ponses sont attendues dans les prochains mois, mais le patron du Port pr®vient quôçil 

y a beaucoup plus de demandes que dôenveloppesè.  

 

 

 

 

 

« Port Authorities worldwide tend to be led by Corporate Dictatorships, who have 
longstanding relationships with privileged users of the ports ς the « barons », who 
hold valuable leases. »  
 

S. T. Evensen Director from the outside Xlibris, Bloomington Indiana, 2006. 
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Terminal Laurentia 
 

Favoriser lôimportation la plus ®conomique 

possible de produits asiatiques au détriment 

de la compétitivité des entreprises dôici ? 

 
« The growth of production in Southeast Asia has redirected some 

container shipping way from the West Coast and toward Atlantic 

ports. ñImports from places like Vietnam and Malaysia and 

Cambodia and even India are increasing quite rapidly,ò Krusel 

said.  

Meanwhile, the advent of mega-ships has boosted the value of 

deep-water ports that can handle their larger hulls, with the Port 

of New York and New Jersey dredging the harbour at a cost of 

US$2.1 billion in 2016 to reach a depth on par with the Port of 

Quebec. 

ñAs you move away from China and toward places in Southeast 

Asia, it then becomes more economical to transport a container 

ship through the Suez Canal, then the Mediterranean, and then to 

the East Coast. So the West Coast of North America is losing 

market share to East Coast.ò               

Don Krusel, June 24, 2020. 

 ñQuebec City port project aims to win back  
 

market share amid shifting trade windsò 

 

https://www.thestar.com/business/2020/06/24/quebec-city-port-project-aims-to-win-back-market-share-amid-shifting-trade-winds.html
https://www.thestar.com/business/2020/06/24/quebec-city-port-project-aims-to-win-back-market-share-amid-shifting-trade-winds.html
https://www.thestar.com/business/2020/06/24/quebec-city-port-project-aims-to-win-back-market-share-amid-shifting-trade-winds.html
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Port de Qu®bec: un mur de conteneurs sur la plage 
 

 

Le Port de Québec propose un mur stylisé et végétalisé de trois conteneurs de haut pour 

séparer la plage de la baie de Beauport et le terminal de conteneurs planifié dans le secteur. 

 

 
 

LôAdministration portuaire de Qu®bec (APQ) tient mercredi, entre 12h et 20h, une journ®e de 

consultation de type porte ouverte sur son projet dôagrandissement Beauport 2020. Lôaccent est 

mis sur la proposition dôy transborder des conteneurs et sur lôabandon du brise-lames ¨ lôextr®mit® 

nord de la plage. Toutes les questions peuvent tout de même être abordées par les citoyens, assure 

le président-directeur g®n®ral de lôAPQ, Mario Girard. 

 

Son organisation a profit® de lôoccasion pour pr®senter des esquisses du mur envisag® pour bloquer 

la vue et le son des futures installations. Au lieu dôun talus v®g®tal, comme côest le cas actuellement, 

il est propos® dôempiler des conteneurs sur une distance dôenviron 270 m¯tres ¨ la jonction de la 

plage et de la nouvelle ligne de quais. 

 

Les conteneurs du bas, qui donnent sur les espaces récréatifs, pourraient être aménagés et loués, 

notamment pour augmenter lôoffre de restauration sur le site. La couleur et la v®g®talisation 

proposées dans les esquisses pourraient changer selon les préférences du public. «On a voulu 

démontrer des moyens de rendre la vue agréable», a indiqué M. Girard, ouvert aux commentaires 

pour améliorer la proposition. Marie-Ève Lemieux, coordonnatrice en conformité environne-

mentale ¨ lôAPQ, a ajout® que des ®tudes de climat sonore ont d®j¨ ®t® faites et les mod®lisations 

suggèrent que le mur serait efficace pour couper le bruit. 

Annie Morin  

Le 21 février 2018 
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                Lire la vidéo 
 

Les commentaires recueillis lors de cette journée portes ouvertes seront intégrés aux documents 

qui doivent °tre transmis ce printemps ¨ lôAgence canadienne dô®valuation environnementale 

(ACEE). Environ 800 questions sur le projet sont en attente dôune r®ponse.   

 

M. Sans Cartier a dit mercredi ne pas comprendre lôoffensive de groupes environnementaux qui 

dénoncent une «opération de relations publiques». Ceux-ci souhaitent la reprise des consultations 

en raison du changement de vocation de Beauport 2020 et privilégient une commission conjointe 

avec le Qu®bec. çNotre engagement depuis le d®but, côest dôaller voir la population et côest ce 

quôon faitè, r®plique le porte-parole du Port. Des documents informatifs sur le projet sont 

disponibles sur le site de lôAPQ. Il est aussi possible dôy formuler des commentaires jusquôau 12 

mars.  

 

EN CITATIONS  

 
çLe mod¯le dôaffaires, je le questionne toujours parce que rappelons-nous que côest pour financer les quais 

existants quôon b©tit ­a. [é] Il va falloir g®n®rer une sacr®e quantit® de profits avec Beauport 2022 [2020] 

pour justifier ces grands investissements-là.» 
 

Jean Rousseau, conseiller municipal du district Cap-aux-Diamants 
 

«On ne savait pas que le projet était rendu avancé à ce point-l¨. Côest s¾r que pour nous autres, côest une 

bonne nouvelle parce que lôenveloppe budg®taire des derni¯res ann®es a pas mal ®t® utilis®e dans lôouest de 

la province.» 

 

Christian B®dard, agent dôaffaires de lôUnion internationale des opérateurs-ingénieurs local 905 
 

çLa cl® du succ¯s, côest optimiser les installations actuelles. Investir, moderniser, côest ­a lôavenir du port 

de Qu®bec. Côest pas construire un quai ¨ tout prix, changer de projet au fur et ¨ mesure pour trouver des 

clients, compétitionner Montréal.» 

 

Christian Simard, directeur général de Nature Québec 
 

«Ça reste toujours un projet qui est pas évident. Le port, avec tous ses scénarios antérieurs, le terminal de 

granules de bois, on sait plus si on peut le croire. Il y a tellement de changements.» 

 

Daniel Guay, pr®sident dôAcc¯s Saint-Laurent-Beauport 

Alain Sans Cartier, vice-président Affaires 

publiques et partenariat stratégique à 

lôAPQ, croit que le projet de terminal de 

conteneurs a lôavantage dô°tre plus concret 

pour les citoyens que le scénario 

hypothétique qui prévoyait aussi du vrac 

solide et du vrac liquide. «Les gens sont 

contents quôon ait clarifi® le sc®narioè, a 

renchéri le pdg du Port. 

 

Alain Sans-quartier a été nommé sous-ministre 

au Minist¯re de lô£ducation le 15 octobre 2020. 

https://youtu.be/juY49UGrKZk
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Un mur de conteneurs comme paysage 
 

Le projet de Beauport 2020 a fait couler beaucoup dôencre depuis  sa première annonce. Il 

est possible que les choses ne sôam®liorent pas alors quôune solution envisag®e pour faire la 

coupure entre le nouveau terminal et la Baie de Beauport consiste en un mur de conteneurs 

stylisés.  

 

La proposition du mur de conteneurs                                                Photo gracieuseté ς Port de Québec 

La possibilit® dôoffrir cette solution a ®t® propos®e au public et pr®sent®e aux m®dias lors dôune 

consultation publique organisée par le Port de Québec. Le mur de trois conteneurs de haut servirait 

de barrière sonore et visuelle avec la décoration des conteneurs restant à déterminer.  

Mario Girard, président-directeur g®n®ral de lôAdministration portuaire de Qu®bec (APQ), insiste 

pour dire que cette consultation publique nôest pas une campagne de publicit® comme certains 

groupes environnementaux ont suggéré.  

Jean Carrier 

Le 7 mars 2018 
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çCôest une ®tape tr¯s importante et nous sommes ¨ lô®coute de la population. La preuve que le 

processus dô®coute est respect® est le retrait du brise-lames qui était problématique avec les gens 

lors de la dernière consultation. Pour le mur de conteneurs, nous serons attentifs à ce que les gens 

ont à dire.» 

LôAPQ a aussi profit® de lôoccasion pour confirmer que le projet abandonnait lôid®e du vrac liquide 

et solide pour se concentrer ¨ 100% sur lôid®e des conteneurs. Lôabandon du brise-lames a aussi 

®t® confirm® lors du point de presse. Lôentrave des sports nautiques du c¹t® de la Baie de Beauport 

a été un point retenu pour justifier le retrait. 

Vives critiques 

Les groupes environnementaux comme Nature Québec, le Groupe dôinitiatives et de recherches 

appliquées au milieu (GIRAM), Équiterre et Accès Saint-Laurent Beauport ont fait savoir par voie 

de communiqu® quôils sôexpliquent mal le changement de cap de lôAPQ pour les conteneurs et 

reprochent un manque de transparence dans lô®valuation environnementale. Lôautre point soulev® 

par les groupes environnementaux est la mascarade que représente la consultation publique, ils y 

voient plutôt un exercice de relations publiques. 

La déclaration du vice-président aux affaires publiques du port, Alain Sans Cartier, laissait peu de 

place ¨ lôinterpr®tation. çCôest tout simplement m®prisant que ces groupes environnementaux 

comme le GIRAM dénoncent la consultation publique. Nous avons apporté des modifications au 

projet suite à la premi¯re consultation et le processus est loin dô°tre inutile.è Il est possible de 

formuler vos commentaires sur le projet jusquôau 12 mars sur le site de lôAPQ. 
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Port de Québec : pour qui les conteneurs ? 

Le projet de terminal du Port de Québec fait face à une forte concurrence néo-écossaise. 

Qu®bec nôest pas seule ¨ planifier un terminal de conteneurs qui attirerait les gros navires 

intercontinentaux vers son port en eau profonde. Deux ports de Nouvelle-Écosse travaillent 

depuis des années sur des projets semblables qui ont un nom, un promoteur, de grands 

terrains r®serv®s, mais toujours pas dôinstallations. 

Côest en 2007, dans le plan de d®veloppement du port de Sydney situ® au nord-est de lô´le du Cap-Breton, 

que le transbordement des conteneurs a été jugé prometteur. Le secteur a été dragué en 2012 pour atteindre 

la profondeur de 15 mètres nécessaire pour un terminal en eau profonde. Le gouvernement Harper a payé 

la moitié des travaux de 38 millions $. 

Les années suivantes ont connu leur lot de transactions foncières, de revendications autochtones, de rapports 

de consultants et de nominations plus ou moins critiquées. Depuis deux ans, le projet baptisé Novaporte est 

porté par SHIP (Sydney Harbour Investment Partners), une société privée à qui la municipalité régionale de 

Cap-Breton a confié la promotion et réservé des terrains.  

Une entente a ®t® sign®e avec lôentreprise China Communications Construction Co. Ltd pour la construction 

du terminal et des infrastructures connexes, comme les routes et le rail. Le géant Ports America, qui opère 

80 terminaux dans une quarantaine de ports, sôest aussi port® volontaire pour g®rer et op®rer pendant 40 ans 

le terminal pour lequel 80 hectares sont réservés.  

Les partenaires ont même procédé à la première pelletée de terre de la zone logistique Novazone, encore 

inhabit®e. Lôid®e est dôy rassembler les entreprises dôentreposage et de transformation des marchandises 

re­ues par conteneurs. Environ 500 hectares sont disponibles ¨ cette fin ¨ lôint®rieur des terres. À une 

centaine de kilom¯tres ¨ vol dôoiseau, dans le port dôHawkesbury donnant sur le d®troit de Canso, au sud-

ouest du Cap-Breton, un autre groupe planifie aussi un terminal pour accueillir les immenses porte-

conteneurs qui parcourent les grandes routes maritimes mondiales.  

Dans les cartons depuis une bonne décennie, le Melford Atlantic Gateway Container Terminal and Logistics 

Park a connu un développement accéléré ces dernières années. Ses promoteurs ont acheté des terres du 

gouvernement provincial, obtenu les autorisations environnementales, pris entente avec des travailleurs 

potentiels. Actuellement, des ingénieurs travaillent sur les plans du terminal de 70 hectares où seront 

transbordés et entreposés les conteneurs et ceux du rail nécessaire pour les expédier vers le marché de la 

c¹te est et du Midwest am®ricain. Une zone logistique dôune centaine dôhectares est ®galement dans les 

cartons.   

Un fonds dôinvestissement newyorkais, Cyrus Capital Partners, appuie le projet, tandis que SSA Marine 

Carrix est lôop®rateur d®sign®. Ce dernier, dont le si¯ge social est ¨ Seattle, manutentionne d®j¨ 14 millions 

de conteneurs par année. Pour se distinguer de Sydney ð et aussi dôHalifax qui a un port op®rationnel et 

sous-exploité ð, Melford met de lôavant ses avantages naturels : 18 m¯tres de profondeur dôeau et un port 

sans glace tout lôhiver. En plus, le projet est enti¯rement financ® par le priv® et il nôy a pas de pont limitant 

les empilades de conteneurs en cours de route.  

Annie Morin  

Le 16 mars 2018 
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Dans un cas comme dans lôautre, il manque cependant une chose importante : des clients. Les deux sites 

sont ¨ la recherche dôun premier transporteur qui sôengagerait ¨ utiliser le terminal pendant quelques ann®es. 

Ce nôest pas une mince t©che, car cela suppose de modifier des routes intercontinentales.  

LôAdministration portuaire de Qu®bec (APQ), qui destine maintenant son agrandissement dans la baie de 

Beauport au transbordement de conteneurs, fait le même démarchage. Les ports néo-écossais sont au 

courant. «Il faut convaincre que nous offrons un meilleur terminal et que ça leur coûtera moins cher de 

passer par ici», résume Richie Mann, vice-président du marketing pour Melford Atlantic Gateway. Selon 

lui, il est plus économique de passer par la Nouvelle-Écosse que de suivre le Saint-Laurent jusquô¨ Qu®bec 

puis en revenir car les navires circulent en boucle entre les grands ports du monde. Après le Cap-Breton, ils 

pourraient poursuivre vers New York ou Norfolk pour une autre escale.  

Un marché de niche pour Québec 

M. Mann est dôaccord avec lôAPQ sur un point : les navires sont appel®s ¨ grossir, car les compagnies 

maritimes veulent charger et décharger plus de conteneurs moins souvent. Mais Québec ne peut 

accommoder les nouveaux g®ants des mers en raison de sa localisation et de lôespace disponible, plaide le 

porte-parole de Melford. Et comme les gros bateaux ne peuvent se rendre à Montréal en raison des ponts et 

de la profondeur dôeau, il consid¯re que le Qu®bec est condamn® ¨ un march® de niche.  

Albert Barbusci, promoteur principal de Novaporte, aborde le projet de Québec comme un éventuel 

complément à son offre, tout comme le port de Montréal, déjà spécialisé dans le transbordement de 

conteneurs. çê la fin de la journ®e, que ce soit Montr®al ou Qu®bec, on peut travailler avec nôimporte qui. 

Il y aura des opportunit®s, côest certainè, dit lôhomme dôaffaires. çEn m°me temps, vous ne pouvez pas 

avoir cinq ports en eau profonde le long de la côte est», tempère-t-il aussitôt.  

Selon lui, la stratégie pour attirer les immenses porte-conteneurs doit être canadienne et non pas centrée sur 

une province. Mais au final, côest le secteur priv® qui d®signera les gagnants parce que les gros navires ne 

peuvent arrêter partout où ils sont invités. «Les entreprises vont avoir leurs propres raisons et leur propre 

rationnel pour décider où elles veulent aller, un peu comme les lignes de croisières», compare le porte-

parole de SHIP.  

Le président-directeur g®n®ral de lôAdministration portuaire de Qu®bec, Mario Girard, multiplie 

actuellement les voyages dôaffaires pour convaincre des investisseurs de sôinstaller ¨ Qu®bec. Il assure que 

la concurrence a été étudiée et que le terminal de conteneurs à la baie de Beauport saura tirer son épingle du 

jeu. çOn nôaurait jamais annonc® un projet comme ­a sans la certitude absolue quôon est capables dô°tre 

compétitifs par rapport à ces ports-là. On amène une solution qui fait en sorte que le coût moyen par 

conteneur est inf®rieur ¨ ce qui se fait actuellement dans lôindustrieè, a-t-il confié au Soleil il y a quelques 

semaines.  

Pas moins de 45 critères ont été considérés : distance, coûts de main-dôîuvre, prix du rail, temps dôattente, 

congestion, taux de remplissageé Certaines routes apparaissent dôailleurs plus prometteuses que 

dôautres. çNous, les calculs quôon a faits, côest 100% de la cha´ne, de porte ¨ porte. Côest l¨ quôon r®alise, 

dans les ®tudes quôon a faites, quôon peut °tre extr°mement comp®titifs par rapport ¨ des projets comme 

Sydney, ¨ des ports comme New York ou la Virginie. Côest d®taill® ¨ ce point-là», mentionne le grand 

patron du Port de Québec. 
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Une coalition se forme contre le projet 

Beauport 2020 
 

Plusieurs organisations environnementales et citoyennes ont lancé 

le mouvement SOS Port de Québec.  
 

 
     /ƘǊƛǎǘƛŀƴ {ƛƳŀǊŘ όŀǳ ŎŜƴǘǊŜύ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƳŃŎhé ses mots en accusant  
                           le Port de Québec de mauvaise gestion. 

 

Une pétition est actuellement en ligne pour tous ceux qui sont en faveur du mouvement SOS Port 

de Québec. Lors de la première journée, la pétition avait déjà récolté plus de 3000 signatures. 

Nature Qu®bec, Eau Secours, le Groupe dôinitiatives et de recherches appliqu®es au milieu 

(GIRAM), Accès Saint-Laurent Beauport, lôInitiative citoyenne de vigilance du Port de Qu®bec et 

Transition Capitale-Nationale ont adressé la p®tition ¨ la ministre f®d®rale de lôEnvironnement et 

du Changement climatique, Catherine McKenna, ainsi quôau ministre des Transports, Marc 

Garneau. 

Justifications 

Plusieurs raisons ont ®t® donn®es par la coalition pour lôarr°t du projet Beauport 2020. Parmi celles-

ci, on retrouve lôabsence dô®tude ®conomique s®rieuse pour le projet, la destruction des milieux 

naturels ®quivalents ¨ 72 terrains de football, lôaugmentation du trafic maritime et lôabsence de 

solution pour régler la problématique de pollution atmosphérique actuelle. 

Jean Carrier 

Le 19 mars 2018 

 

Le but du mouvement est de 

demander le retrait du projet 

ŘΩŀƎǊŀƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ .ŜŀǳǇƻǊǘ 

2020 au gouvernement 

ŦŞŘŞǊŀƭ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩǳƴ 

ƴŜǘǘƻȅŀƎŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ 

modernisation déjà en place 

du Port de Québec. 

Photo TC Media ς Jean Carrier 
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Christian Simard, directeur général de Nature Québec, croit tout simplement que Beauport 2020 

nôest pas solide et difficilement justifiable. çLôhistorique du port montre de la mauvaise gestion. 

On nôa quô¨ penser ¨ lô®pisode des silos à granules de bois. Avant de penser à un agrandissement, 

il faut dôabord faire le m®nage des infrastructures actuelles. Ce nôest tout simplement pas s®rieux.è 

Pour Sidney Ribaux, directeur g®n®ral dô£quiterre, il nôest tout simplement pas acceptable que 

Beauport 2020 ait changé de projet en pleine évaluation fédérale. «En présentant un nouveau projet, 

le Port a sabot® le processus dô®valuation f®d®rale. Toutes les activit®s pr®vues sur le site de 

Beauport 2020 doivent °tre prises en compte dans lôanalyse environnementale et alimenter le débat 

public.» 

Pour signer la pétition du mouvement SOS Port de Québec: port-de-

quebec.cauzio.org/fr/actions/non-au-projet-beauport-2020 

 

 

 

http://port-de-quebec.cauzio.org/fr/actions/non-au-projet-beauport-2020
http://port-de-quebec.cauzio.org/fr/actions/non-au-projet-beauport-2020
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Terminal de conteneurs du Port de Qu®bec: 

çfantaisisteè, dit un expert 
 
 

 
ζCŀƴǘŀƛǎƛǎǘŜηΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ƴƻǘ ŎƘƻƛǎƛ ǇŀǊ ǳƴ ǇǊƻŦŜǎǎŜǳǊ ǊŜǘǊŀƛǘŞ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƻƴŎƻǊŘƛŀΣ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜ ŘŜ 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜΣ ǇƻǳǊ ǉǳŀƭƛŦƛŜǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǘerminal de conteneurs du Port de Québec. 
 

Brian Slack, d®sormais associ® ¨ lôUniversit® de Montr®al, a ®crit un m®moire ¨ lôAgence 

canadienne dô®valuation environnementale (ACEE) pour appuyer lôagrandissement du Port de 

Montréal à Contrecoeur. Il se prononce sur le projet de Québec par la même occasion. 

çDes suggestions ont ®t® faites selon lesquelles la construction dôun terminal ¨ conteneurs au port 

de Qu®bec, o½ lôeau est plus profonde, ®viterait la n®cessit® de construire une installation ¨ 

Contrecoeur. Côest fantaisiste ¨ la fois commercialement et en termes dôimpacts 

environnementaux. Il nôy a aucun avantage commercial pour une compagnie maritime dô®tablir un 

service ¨ Qu®bec puisque le march® local est trop petitè, ®crit lôexpert.  

Annie Morin  

Le 2 avril 2018 
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«La grande majorité des conteneurs devraient être transportés dans la région de Montréal et en 

Ontario. Les liaisons ferroviaires à Québec sont mauvaises et, par conséquent, la plupart des 

conteneurs seraient transportés par camion vers Montréal et au-delà», ajoute-t-il.   

Un «cul-de-sac» 

En entrevue téléphonique au Soleil, M. Slack rapporte ses discussions avec des armateurs de partout 

dans le monde. Ceux-ci s®lectionnent les ports en fonction dôçun march® local garantiè, ¨ moins 

dô°tre au centre des mouvements internationaux, explique-t-il. Or, à Québec, moins de 10 % des 

marchandises conteneurisées pourraient être écoulées localement, contre environ 15 % à Montréal, 

calcule le professeur. Et le fleuve Saint-Laurent est un «cul-de-sac», un détour sur les grandes 

routes internationales.  

çCe nôest pas un jugement sur la qualit® du port de Qu®becè, insiste lôuniversitaire, qui croit quôil 

y a encore de lôavenir pour le vrac dans la capitale m°me si çcôest moins sexy».  

Le président-directeur g®n®ral de lôAdministration portuaire de Québec (APQ) présente le retour 

des porte-conteneurs à Québec comme une façon de redynamiser le Saint-Laurent puisque, selon 

lui, le trafic stagne ¨ Montr®al pendant quôil augmente sur la c¹te est am®ricaine. Mario Girard met 

de lôavant la profondeur dôeau naturelle de 15 m¯tres dans la baie de Beauport, o½ il veut installer 

le terminal de conteneurs, pour attirer les gros porte-conteneurs qui ne peuvent se rendre à 

Montr®al, o½ le tirant dôeau est limit® ¨ 11,3 m¯tres.  

Brian Slack réplique que le Saint-Laurent est un march® de niche qui nôattirera jamais les nouveaux 

géants des mers. Même les cargaisons de 6000 à 8000 conteneurs que lorgne Québec sont trop 

grosses, selon lui, car il faudrait charger et décharger à plusieurs endroits sur le Saint-Laurent, ce 

que les compagnies maritimes nôaiment pas faire.  

«Dans un certain sens, ça nous protège parce que nous avons un marché qui ne peut pas être servi 

par beaucoup de compagniesè, croit lôexpert. çSi les Chinois viennent ici, ­a va cr®er un probl¯me 

pour les autres armateurs, qui sont très satisfaits [du service à Montréal]. Il faut y penser, défendre 

cet équilibre.»  

M. Slack affirme également que la capacité du réseau ferroviaire à Québec ne suffirait pas à 

absorber les quelque 500 000 conteneurs en transition annuellement. Si bien que le camionnage 

prendrait la rel¯ve avec des impacts n®gatifs sur le r®seau routier et lôenvironnement.  

Les points de vue se rejoignent toutefois sur la nécessité de draguer éventuellement le fleuve pour 

que le port de Montréal continue de progresser. Le maire de Québec, Régis Labeaume, qui appuie 

lôagrandissement dans la baie de Beauport, en parle comme dôun d®sastre environnemental. Le 

professeur Slack croit au contraire que côest faisable sans compromettre la sant® du Saint-Laurent 

et déstabiliser ses rives.  
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Projet Beauport 2020: la m®fiance r¯gne 
 

[ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜ ŘŜ vǳŞōŜŎ ό!tvύ ŀ ǘŜƴǘŞ ǳƴ Ŝǎǎŀƛ ŀŦƛƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 
ŀǾŜŎ ƭŀ Ŏƻŀƭƛǘƛƻƴ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ {h{ tƻǊǘ ŘŜ vǳŞōŜŎΣ ǉǳƛ ǎΩƻǇǇose au projet de 
conteneurs. La tentative a essuyé un refus catégorique de la part de la coalition. 
   

 
[Ŝ ǾǊŀŎ ǎƻƭƛŘŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ Řǳ ǇƻǊǘΣ  
qui vise sur les conteneurs pour Beauport 2020 
 

 «Pourquoi tenir une réunion dans le secret, quand le projet est de nature publique? Ça ne fait aucun 

sens et côest la premi¯re raison pourquoi nous avons d®clin® lôinvitation, lôautre raison est que nous 

ne voulions pas que lôAPQ se serve de lôacceptation de la tenue dôune r®union pour mentionner 

notre appui au projet. Pourquoi seulement nous? Nous voulons de la transparence!» 

Du c¹t® de lôAPQ, la porte-parole Marie-Andr®e Blanchet a confirm® quôil y avait d®j¨ eu des 

rencontres privées avec des groupes économiques et aussi des baigneurs.  

«La formule est appréciée par certaines personnes et nous voulions offrir la même opportunité à 

SOS Port de Qu®bec. Côest leur d®cision de refuser. Pour ce qui est de la transparence, il y a d®j¨ 

eu des occasions de venir jaser devant tout le monde comme la grande consultation publique et 

nous nôavons rien entendu ¨ ce moment-là.» 

Le climat tendu entre les deux entit®s risque de perdurer en raison de lôattente de la d®cision de 

lôAgence canadienne dô®valuation environnementale sur le projet.   

 

 

 

 

Jean Carrier 

Le 2 mai 2018 

 

Il faut mentionner que la condition pour la 

tenue de cette r®union ®tait quôelle se d®roule 

à huis clos. Pour Christian Simard, directeur 

général de Nature Québec, le compromis était 

inacceptable.  

 

Photo TC Media ïArchives 
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Quebec portôs container terminal plans raise questions 

of feasibility, Montrealôs future 
 
¢ƘŜ tƻǊǘ ƻŦ vǳŜōŜŎΩǎ Ǉƭŀƴ ǘƻ ōǳƛƭŘ ŀ ŎƻƴǘŀƛƴŜǊ ǘŜǊƳƛƴŀƭ ǊŜǇǊŜǎŜƴǘǎ ŀ ŎƻƳǇŜǘƛǘƛƻƴ ǘƘǊŜŀǘ ǘƻ aƻƴǘǊŜŀƭ τ 
but the new facility, while offering an economies of scale/mega-ship advantage, nevertheless must 
address a logistics factor τ one that may affect shipper transport decisions.  
 
The Port of Quebecôs plan to build and bring online a C$400-million ($310-million) container terminal 

within three years is the latest greenfield project in Eastern Canada aiming to attract mega-ships, spurring 

questions not just about its feasibility but also about the future of the Port of Montreal, which can handle 

ships up to only 5,000 TEU. 

 

The Quebec Port Authority said the terminal, with an initial annual capacity of 500,000 TEU, will be able 

to provide shippers moving goods to and from the Great Lakes region and US Midwest with cheaper transits 

than afforded through downriver and ship size-restricted Montreal, starting in early 2022. The Quebec port, 

which used to handle containers, lost that business in the 1980s after CP Ships, later acquired by Hapag-

Lloyd, shifted routing to Montreal. 

Pointing to the success of the Prince Rupert port in attracting US and Canadian shippers via the Canadian 

National Railway line, Quebec sees similar potential for itself. Don Krusel, who built the Prince Rupert 

franchise as its longtime CEO, is advising the project. CN Railway has direct access to the Port of Quebec 

via a switching line, and Canadian Pacific Railway has access via a short line connecting through Montreal. 

Itôs unclear, however, whether the railroads would risk cannibalizing volume flowing through other Eastern 

Canadian ports ð unless shippers were requesting to move goods through Quebec. 

Quebec port officials aim to attract trans-Atlantic and Asia services routed via the Suez Canal, and Port 

Spokesperson Alain Sans Cartier said the roughly 1,000 nautical miles between the port and the Atlantic 

Ocean make it unlikely that carriers would add the terminal to services calling at Saint John, Halifax, and 

New York-New Jersey. More likely, a service would call at Quebec solely or call at Montreal after unloading 

freight in Quebec so that it could pass through the shallower segment of the Saint Lawrence River. 

Thanks to its 15-meter (49-foot) draft, the Quebec terminal would be able to handle ships of up to 15,000 

TEU, although the workhorses will likely be in the 8,000-TEU to 10,000-TEU range, Cartier told JOC.com. 

Container linesô ability to deploy larger ships on the Saint Lawrence River will reduce slot costs by up to 

40 percent compared with those achieved through services to Montreal, the largest Eastern Canadian port 

and the countryôs second-largest behind Vancouver, he said. Due to draft limitations, the largest ship 

Montreal can handle is slightly more than 5,000 TEU, said Tony Boemi, vice president of growth and 

development at the Montreal Port Authority. Most services calling at Montreal deploy 4,200-TEU ships. 

 

 

Mark Szakonyi, Executive Editor 
Le 21 mai, 2018 

Lien 

https://www.joc.com/port-news/international-ports/joining-crowded-coast-quebec-plans-build-terminal_20171212.html
https://www.joc.com/port-news/international-ports/port-montreal
https://www.joc.com/maritime-news/container-lines/hapag-lloyd
https://www.joc.com/maritime-news/container-lines/hapag-lloyd
https://www.joc.com/port-news/international-ports/port-prince-rupert
https://www.joc.com/rail-intermodal/class-i-railroads/canadian-national-railway
https://www.joc.com/rail-intermodal/class-i-railroads/canadian-national-railway
https://www.joc.com/rail-intermodal/class-i-railroads/canadian-pacific-railway
https://www.joc.com/port-news/international-ports/port-saint-john
https://www.joc.com/port-news/international-ports/port-halifax
https://www.joc.com/maritime-news/container-lines/hapag-lloyd
https://www.joc.com/port-news/international-ports/port-vancouver
https://www.joc.com/users/mszakonyi
https://www.joc.com/port-news/international-ports/quebec-ports-container-terminal-plans-raise-questions-feasibility-montreals-future_20180521.html
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Quebecôs proposed terminal draws praise, skepticism 

Quebec Cityôs proposed container terminal, still requiring the go-ahead from the Canadian Environmental 

Assessment Agency, has drawn praise and skepticism. Quebec City Mayor Regis Labeaume has lauded the 

plan, saying the federal and provincial government must lend support so the port can compete with US ports 

and make it a European gateway to North America. Philippe Couillard, premier of Québec, has also voiced 

support for the project, and the Quebec government has launched a competitive study for the Saint Lawrence 

River, a move supporters say confirms their questioning of Montrealôs long-term viability. 

The Maritime Employers Association (MEA), however, doesnôt see a need for a container terminal at the 

Port of Quebec, noting that Montreal has grown steadily and meets carrier requirements by offering a short 

transit time, proximity to markets, and road and rail connections 

ñThe presence of a container terminal in the Port of Quebec would increase the costs associated with 

transportation,ò MEA president/CEO St®phane Morency said in a statement. ñIn order to reach the same 

markets, it would be necessary to add at least the costs associated with an additional 250 kilometers travelled 

by land transport,ò which is more expensive than sea transport. 

The MEA said the size of ships deployed by carriers is done to meet the market and not dictated by water 

depths. Additionally, the association said vessels larger than 8,000 TEU arenôt designed for difficult winter 

conditions on the Saint Lawrence River and that the development of a Quebec City container terminal would 

hurt the maritime labor force in the greater Montreal area. 

ñAt some point Montreal could be in jeopardy even though itôs doing all the right things,ò said Jean-Paul 

Rodrigue, a professor at Hofstra University and author of a soon-to-be-released paper tentatively called 

ñRocking the Boat: A new dynamic for Canadian East Coast container ports.ò 

Port of Montreal ð the mega-ship factor 

The Port of Montreal creates good accessibility via rail and truck to the Ontario market, he said. But its 

ability to only handle relatively small vessels in the mega-ship era puts it at risk of losing cargo to US ports, 

namely the Port of New York and New Jersey since itôs a one-day truck trip, and to proposed Eastern 

Canadian port projects, including Melford and Sydney, both in Nova Scotia, Rodrigue said. There is also a 

longer-term risk that carriers serving Montreal pull back service or end service entirely, choosing to route 

through other ports and no longer maintain a smaller ship fleet. 

Rodrigue said thereôs potential for Quebec to become a mega-ship gateway serving Ontario, but nothing is 

guaranteed. ñIf Quebec was a no-brainer, it would have been done years ago,ò he said. 

Having not seen the study supportive of the Port of Quebecôs plan, Boemi said he canôt speak to 

specifics on the project's feasibility. ñWhile none can argue with the fact that larger ships have 

economies of scale, we argue that given the port and land infrastructure limitations, that the 

advantage is lost in the total supply chain costs,ò he told JOC.com. 

Further, thereôs no sign that Montrealôs pull is eroding, with 85 percent of the Quebec provinceôs 

manufacturing, distribution, and logistics base being within 30 miles of the provinceôs largest city, Boemi 

said. He added thereôs no evidence that carriers are rethinking their Montreal services, pointing to Hapag-

Lloyd's addition of a sixth vessel to its Mediterranean service, and CMA CGM and Maersk Line having 

purchased slots on that service. 

https://www.joc.com/port-news/us-ports
https://www.joc.com/maritime-news/container-lines/hapag-lloyd
https://www.joc.com/port-news/us-ports/port-new-york-and-new-jersey
https://www.joc.com/maritime-news/container-lines/cma-cgm
https://www.joc.com/maritime-news/container-lines/maersk-line
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Following record volume growth in 2017 of 6.2 percent, to nearly 1.54 million TEU, Montreal moved 

forward on its plan to build a $750-million container terminal at Contrecîur, which will add 1.15 million 

in TEU capacity when completed in 2022-2023. Nearly 20 months ahead of schedule, Boemi said the port 

is considering expanding the Viau terminal for an additional 250,000 TEU of capacity after the opening of 

the terminal in November 2016 added 450,000 TEU of capacity. 

Shorter term, the Port of Montreal is investing C$120 million in its infrastructure, which includes C$55 

million for rail, plus berth maintenance, and other terminal projects. The federal government contributed 

C$40 million, and the port authority is contributing $C61.6 million. 

ñWhen you look at needed investment, environmental rules to be met and needed funding, the depth of 

water is the least of the problemsò for a new terminal, said Boemi. ñIf carriers see the right market, they will 

put the right ships in.ò 

The Quebec Port Authority, which has already received C$60 million for wharf construction related to the 

container port project, is looking to use public grants and private investment to fund the rest of construction 

and equipment purchases.  

Although the project has been submitted for funding via the National Trade Corridors Fund, a $2 billion 

national initiative to improve freight connectivity, and the Quebec Maritime Strategy, a provincial effort 

that already aids the Port of Montreal, the Quebec Port Authority doesnôt expect decisions from the 

governments until the project is further along, particularly in regard to the environmental assessment. 

 

 

 

 

 

 

 

Its inability to handle mega-ships 

is unique for a port of its size, but 

carriers make the most of it, 

Boemi said. For example, 3,600 

TEU will be loaded and unloaded 

on a single call of a 4,200-TEU 

ship, he said. 

 

ñWith that in mind, containers 

discharged in Montreal are equal 

in many cases or surpass the vessel 

discharged of any one port on the 

east coast,ò said Boemi. 

 

https://tc.canada.ca/fr/programmes/programmes-financement/fonds-national-corridors-commerciaux
https://strategiemaritime.gouv.qc.ca/
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Montr®al, Qu®bec, £tats-

Unis : la guerre des ports. 
 
 

 
 

Le port de Montréal ne peut accueillir des bateaux de plus de 6000 conteneurs, ce qui le place dans 
une situation désavantageuse par rapport à plusieurs ports de la côte Est Américaine. 
 

Alors que les navires sont de plus en plus gros dans l'industrie maritime, plusieurs ports de la côte 

est des États-Unis ont massivement investi pour agrandir leurs infrastructures. Ils représentent une 

menace croissante pour le port de Montréal, qui pourrait voir son trafic s'évaporer au cours des 

prochaines années. 

Chaque jour, au port de Montréal, plus de 2000 conteneurs sont transbordés. La marchandise qui 

arrive est destinée en grande partie au Québec et à l'Ontario, mais également au Midwest américain, 

un immense marché que convoitent les joueurs de la côte est. 

« Sur le Midwest américain, la concurrence est énorme ». 
 

Serge Auclair, vice-président stratégie au port de Montréal 

 

Jean-Philippe Robillard  

Le 17 août 2018 

Photo : La Presse canadienne / Ryan Remiorz Visionner la vidéo 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1114854/ports-industrie-maritime-porte-conteneurs-cote-etats-unis
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Depuis quelques ann®es, la taille des navires nôa cess® dôaugmenter. Une tendance qui s'est accrue 

avec l'élargissement du canal de Panama et qui est motivée par les économies que peuvent réaliser 

les compagnies maritimes. Présentement, plusieurs de ces navires de grande dimension, dont des 

porte-conteneurs, ne peuvent voyager jusqu'à Montréal, car la voie maritime du Saint-Laurent n'est 

pas assez profonde entre Québec et la métropole. 

Certains ports de la côte est des États-Unis ont investi massivement pour draguer et améliorer leurs 

infrastructures afin de permettre à ces gros bateaux d'accoster à leurs quais. Ils y voient une 

occasion en or de prendre une partie du marché des conteneurs qui transitent par Montréal. Le vice-

président stratégie du port de Montréal, Serge Auclair, dit sentir de plus en plus la concurrence de 

ports américains comme Virginia et Baltimore. 

 
Avec des investissements massifs effectués au cours des dernières 
années, plusieurs ports de la côte est américain, dont celui de 
Baltimore, espèrent ravir des parts de marchés qui revenaient 
jusqu'ici à des ports comme celui de Montréal. 

 
 

Le Midwest, même pour un port comme New York, 

c'est un peu la cerise sur le sundae, dans le sens où 

ça ajoute à un marché local important. 

 
Serge Auclair, vice-président stratégie au port de Montréal 

 

Certains ports de la côte Est américaine, dont New York, sont capables d'accueillir des navires 

transportant plus de 10 000 conteneurs, beaucoup plus qu'au port de Montréal, qui peut accueillir 

des bateaux ayant une capacité maximale de 6000 conteneurs. 

 

 

Photo : Getty Images / AFP/PAUL J. RICHARDS 
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Une menace bien réelle 

La PDG de la Société de développement économique du Saint-Laurent, Nicole Trépanier, affirme 

que la menace provenant des ports de la côte Est est bien réelle. « Ils ont augmenté la profondeur 

de l'eau dans les ports comme New York-New Jersey. En conséquence, ils sont capables d'accueillir 

des navires qui sont de plus fort tonnage [é] Si on est capable du c¹t® des £tats-Unis de répondre 

à cette demande, il est possible que les lignes maritimes aient envie d'aller ailleurs. » 

Les chiffres parlent d'eux-mêmes. Depuis 10 ans, le volume de conteneurs a augmenté de 36 % en 

Virginie et de 27 % à New York. Au cours de la même période, la croissance a été de 4,3 % à 

Montréal. 

Pour le professeur et expert en affaires maritimes Jean-Paul Rodrigue, de l'Université Hofstra, la 

situation est préoccupante. « Le risque qui pourrait se manifester au cours des 5, 10, 15 prochaines 

années, [c'est que] certaines compagnies maritimes décident d'abandonner certains services vers 

Montréal, et que le trafic qui entre dans l'Ontario et dans le Midwest américain passe de plus en 

plus par d'autres ports de la côte est et marginalise le Saint-Laurent, marginalise le Québec et 

marginalise l'est du Canada. » 

Leur objectif, c'est d'accaparer le marché interne 

nord-américain jusqu'au Midwest et de compétitionner 

directement avec le port de Montréal. 
 

Jean-Paul Rodrigue, professeur à l'Université Hofstra de New York 
 

Le port contre-attaque 

Pour demeurer concurrentiel et contrer l'offensive des Américains, le port de Montréal mise sur 

son projet d'agrandissement ¨ Contrecîur, sur la rive sud du fleuve. Le projet de 750 millions de 

dollars pr®voit la construction d'un terminal afin dôaugmenter le nombre de conteneurs transbord®s 

et la rapidité avec laquelle la marchandise est livrée par train et par camion. « Avec le temps, la 

capacité de Montréal va être atteinte. Donc, Contrecoeur va permettre un ajout de capacité », 

soutient le vice-président stratégie au port de Montréal, Serge Auclair. 

Selon M. Auclair, il faut aussi prendre en compte les nouvelles réalités du commerce international. 

Il cite notamment l'alliance entre Maersk, numéro un mondial du transport de conteneurs, et 

Alibaba, géant chinois du commerce électronique, pour la création d'un nouveau service de fret. 

« De plus en plus, il faut de nouvelles façons de distribuer les biens vers les consommateurs. Ça 

demande des p¹les logistiques int®gr®s ¨ proximit® des installations portuaires. Contrecîur va 

permettre de rejoindre cet enjeu », assure-t-il . 

Le projet de Contrecoeur ne permettra pas pour autant d'accueillir de plus gros bateaux sans le 

dragage du fleuve. 

 

 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1081493/developpement-port-montreal-contrecoeur-rainette-faux-grillon-poisson-impact-etude-environnement
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1081493/developpement-port-montreal-contrecoeur-rainette-faux-grillon-poisson-impact-etude-environnement
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1035351/port-montreal-investissement-modernisation-infrastructures-conteneurs
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Installations actuelles du port de Montréal à Contrecoeur 

Québec a aussi des visées 

Le port de Québec a aussi son projet pour augmenter la compétitivité du Saint-Laurent face aux 

grands ports américains. Pour l'instant, le port ne transborde que des matières en vrac comme du 

minerai, mais ses dirigeants veulent construire à Beauport un terminal de conteneurs en eau 

profonde qui pourra accueillir des navires d'une capacité de 10 000 conteneurs, dès 2020. 

« Ça serait un modèle d'affaires un peu différent qui permettrait d'amener des plus gros bateaux. 

[Les marchandises pourraient ensuite transiter par train] pour aller desservir par exemple le marché 

du Midwest américain », affirme le président du port de Québec, Mario Girard. Ce dernier voit 

également une éventuelle collaboration entre le projet de Québec et celui de Contrecoeur. 

Cependant, pour la présidente de Logistec, Madeleine Paquin, dont l'entreprise est présente dans 

37 ports du Canada et des États-Unis, le projet de Québec vient directement concurrencer Montréal. 

« [Les administrateurs de Québec] ne veulent pas vraiment collaborer; ils veulent juste le cargo 

[de] Montréal. Alors, ça commence mal comme point de collaboration. Il faudrait avoir un objectif 

commun et pas l'objectif de juste prendre les clients. » 

 
Le projet Beauport 2020 est évalué à 190 millions de dollars. 

                                                Photo Logistec 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1072754/projet-agrandissement-port-quebec-beauport-2020-conteneurs
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1072754/projet-agrandissement-port-quebec-beauport-2020-conteneurs
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Le vice-pr®sident du port de Montr®al, Serge Auclair, sôinterroge lui aussi sur le projet de Qu®bec. 

« Il y a d®j¨ eu du conteneur ¨ Qu®bec, puis ¨ un moment donn®, lôindustrie sôest d®placée à 

Montréal, parce que le marché était à Montréal. » 

Le grand patron du port de Québec, Mario Girard, n'est pas surpris par ces réactions. « On est un 

nouveau joueur qui vient un peu déranger le statu quo établi depuis quelques années. C'est normal 

qu'il y ait un peu de résistance au changement, de l'inquiétude », note-t-il.  

On ne veut pas aller chercher des parts de marché 

sur le Saint-Laurent. On veut aller chercher des parts 

de marché qui vont actuellement sur la côte est américaine. 
 

                                       Mario Girard, président du port de Québec 

Pour la PDG de la Société de développement économique du Saint-Laurent, Nicole Trépanier, 

chacun essaie de tirer la couverture de son bord. « Actuellement, chacun a un projet sur la table à 

dessin, qui est perçu comme étant au détriment de l'autre », souligne-t-elle. 

L'union fait la force  

Mme Trépanier croit que les ports du Saint-Laurent doivent collaborer pour développer une 

nouvelle stratégie commune et permettre à la voie maritime de demeurer concurrentielle face aux 

ports de la côte est des États-Unis. « Il va falloir peut-être s'unir et arriver avec une offre particulière 

[...] sur le Saint-Laurent pour se positionner de manière distincte », croit-elle. 

Même si plusieurs solutions sont envisagées pour que le Saint-Laurent reste compétitif, ce sont les 

grandes compagnies maritimes qu'on trouve à Copenhague, Dubai, Hambourg et Hong Kong qui 

auront le dernier mot dans ce dossier. D'ici là, les ports de Québec et de Montréal devront travailler 

ensemble pour que le fleuve Saint-Laurent demeure concurrentiel. 

 L ire aussi : 

¶ Année record pour le trafic de marchandises au port de Montréal en 2017 

¶ Le port de Montréal, un lieu de transit en constante transformation 

¶ Les 3 principaux projets du port de Québec 

¶ Croissance des activités au port de Québec en 2017 

 

Lien 

 

 

 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1076084/trafic-marchandises-record-port-montreal-2017
https://ici.radio-canada.ca/premiere/emissions/aujourd-hui-l-histoire/segments/entrevue/25889/port-de-montreal
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1111041/3-defis-que-veut-relever-le-port-de-quebec
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1077474/croissance-activites-transbordement-croisieres-port-de-quebec-2017
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1114854/ports-industrie-maritime-porte-conteneurs-cote-etats-unis
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Beauport 2020 conteneurs. 
 

 

CRÉDIBLES, LES CHIFFRES DU PORT DE QUÉBEC? 
 

 

Aide-mémoire pour une présentation  

dans le cadre dô£COSPHĈRE 2018.  

 

 

Pierre-Paul Sénéchal/GIRAM 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Remis à jour en novembre 2018. 

 

Texte transmis ¨ lôACEE. 
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Rappel du projet 

¶ Selon lôAPQ, transit de 500 000 conteneurs/ann®e ¨ partir dôune plateforme d®di®e dôune 

superficie de 17 hectares à construire à partir du lit du fleuve. (1 million de mètres cubes). 
 

¶ 83 cargaisons/ann®e, soit 1 tous les 4 jours. Sur la base des donn®es ®nonc®es par lôAPQ, 

soit des porte-conteneurs de 6000 unités de capacité.  
 

¶ Transit terrestre intra-ville de Québec sur 365 jours/année par voie ferroviaire et 253 

jours/année par camions. 
 

¶ Une seule voie ferroviaire (CN) et des artères routières déjà super encombrées pour 

rejoindre les ponts, lôautoroute 20 vers lôouest (passage rive sud) et Félix- Leclerc (passage 

rive nord). Scénario de transbordement de bateau à bateaux déjà évoqué mais peu crédible. 

Comparer pour mieux comprendre. 
 

Pour assurer le transit de 1 à 1.3 millions de conteneurs, le Port de Montréal dispose, quant à lui :  
 

Dôun espace de plus de 100 hectares comprenant 6 terminaux et 17 grues portuaires 

géantes). 
 

Dôune desserte ferroviaire variant de 4 ¨ 8 voies selon le terminal et offrant une capacit® 

allant jusquô¨ 150 wagons. En tout, 100 km de voies ferrées sur les quais. Ces voies 

sont directement liées au système nord-am®ricain, tr¯s loin ¨ lôint®rieur du continent. 
 

Toutefois, malgr® une architecture aussi enviable, le Port de Montr®al manque dôespace 

et peine à soutenir la concurrence du Port de New-York, qui lui, est plus proche du 

Marché du Mid-Ouest, ainsi que celui de Savannah. 

 

       

 
 
 

Port de Montréal : secteur de déchargement de conteneurs 
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1/ Québec, un port desservi par sa géographie 

 

çélôacc¯s terrestre dôun port compte davantage que la taille des sites et la profondeur dôeau, 

Considérant que les co¾ts du transport oc®anique sont ma´tris®s, côest la ma´trise des liaisons de 

march® et de lôintermodalit® qui compte ». 

Comtois, Slack et Sanders 

Centre de recherche sur les transports.  

Université de Montréal). 

 

           

 

¶ Encerclées par la structure urbaine,  les installations de Beauport 2020 sont dans une zone 

situ®e ¨ lôoppos® de la logique g®o-économique en matière de transport maritime et terrestre 

reli® ¨ la demande de marchandises et dô®nergies, pour lôessentiel situ®e ¨ lôOuest.  

 

¶ Peu de voies de communication et très peu de capacités en termes de fluidité pour sortir et 

entrer de façon assez instantanée une masse aussi considérable que 500 000 conteneurs de 

la Baie de Beauport.  

 

¶ Surtout, aucune possibilité actuelle ou future de créer des voies de contournement soit par 

rail, soit par route. 

. 

 

 

Sortie ferroviaire du site 

portuaire de Beauport via 

les quartiers centraux 
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Sortie ferroviaire du site portuaire  

de Beauport via les quartiers centraux 
 

 
 

2/  500 000 conteneurs : combien de trains, combien de camions vont 

          sôajouter au trafic existant?  
 

2.1 Selon lôAPQ, une desserte quotidienne  au moyen de ç77 camions/jour et dôçun ou deux 

convois par jour». Crédible? 

 

«Le futur terminal de conteneurs du port ajoutera 77 camions par jour sur les routes de Limoilou 

et de Québec». Le reste, 85 %, sera déplacé par train. Cela amènera « un ou deux convois par jour 

de plus ». (Déclaration du 3 mai 2018). LôAPQ refuse de divulguer ses sources.   

 

Lô®preuve de la calculatrice 

 

Par camions. Une proportion de 15% du total se traduit par un total de 75 000 conteneurs/année. 

Avec une desserte sur 253 jours/an, on obtient 300 camions/jour si 1 conteneur (ou 150 si 2 

conteneurs attachés). 
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Par trains. 85% du total (425 000 conteneurs/an) nécessite une desserte de 1165 conteneurs/jour 

(calculé sur 365 jours).  Considérant que 60 wagons forment un convoi de 1 km, il faut anticiper 

un convoi dôune longueur de 19.5 kilomètres.   

 

3/ Un scénario plus crédible : 50% par trains /50% par camions. (Actuellement au Port de 

Montréal : 60% trains/ 40% camions. Ce sont 2500 camions par jour qui entrent et sortent du site 

portuaire). Par camion, ce scénario donne alors  988 camions/jour en chargement simple et 494 en 

trains routiers. (250 000 unités de conteneurs répartis sur 253 jours/an). 

  

Par trains, ce scénario de 50% donne 685 wagons/jour (calculé sur 365 jours) ce qui se traduit par 

un convoi dôune longueur totale de 11.5 kms. Ou possibilit® de 2 convois  de 5.7 km de long, ou 6 

convois de 2 km.    

 

4/ Le  sc®nario du Port de Qu®bec fragilis® par les ®tudes dôexperts.   

 

Selon les experts de Transport Canada, le camion est plus rentable pour une course de 1000 Km. 

et moins et chaque op®ration de transfert vers un autre mode diminue lôavantage  concurrentiel. 

«Les coûts du camionnage sont inférieurs à ceux du transport par rail lors de déplacements courts, 

alors que lôinverse est vrai lors de d®placements sur de longues distances. Le point dô®quilibre 

des coûts se situerait entre 1000 km et 2000 km». Exemple donné pour un conteneur de 20 pieds, 

partant de Montréal pour Toronto (506 km) : 1010 $ par train, 755 $ par camion.  (Frais 

dôexploitation du camionnage et du transport intermodal de surface au Canada. Mars 2008. Étude 

préparée pour Transport Canada). 

 

Montréal : 280 km, Toronto 808 km, Hamilton 874 km. Ce nôest finalement quôavec la 

destination de Détroit (1190 km) que le train commencerait à devenir réellement gagnant à partir 

de Québec.Ces données de transport Canada  militent en faveur dôune pr®dominance du camion 

comme principal moyen de desserte de Beauport 2020. 

 

Hypoth¯se corrobor®e par la pr®sidente de Logistec, Madeleine Paquin dont lôentreprise est 

présente dans 37 ports du Canada et des États-Unis. Selon elle, «les administrateurs de Québec 

veulent juste le cargo de Montréal». (Radio-Canada, 17 août 2018. « Montréal, Québec, États-

Unis : la guerre des ports »). 

 

5/ Lôavis dôun consultant reconnu en transport  maritime. 
 

«Moins de 10% des conteneurs qui seraient transportés au port de Québec viendraient 

du marché local. La grande majorité des conteneurs devraient être transportés dans la 

région de Montréal et en Ontario. Les liaisons ferroviaires à Québec sont mauvaises 

et, par conséquent, la plupart des conteneurs seraient transportés par camion vers 

Montréal et au-delà. L'utilisation inévitable du camionnage par la plupart des 

conteneurs manutentionnés au port de Québec représente un enjeu environnemental et 

sécuritaire important.» 

 

                    Brian Slack, Ph.D. Professeur, Université Concordia 

                                        et professeur associé, Géographie, Université de Montréal. 

http://www.journaldequebec.com/auteur/stephanie-martin
http://www.journaldequebec.com/auteur/stephanie-martin
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1114854/ports-industrie-maritime-porte-conteneurs-cote-etats-unis
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6/ Coût environnemental et et humain. 
 

¶ Anticipation dôune tr¯s importante d®t®rioration du climat sonore et de la qualit® de lôair 
sur Henri Bourassa et lôAutoroute de la Capitale. Un camion=618g/km dô®mission de CO2. 

Le boulevard Henri Bourassa a, de surcroît, été spécifiquement choisi pour ses qualités de 

çs®curit®è et de çfacilit®s dôacc¯s optimalesè pour la construction du nouveau complexe 

hospitalier du CHU (projet de 4 milliards$). 

  

¶ Train de marchandises: impact environnemental et humain sur 100 mètres de chaque côté 

de la voie. (Comtois, Slack et Sanders. Lôindustrie du transport des marchandises ¨ Montr®al. 

Consid®rations pour lô®laboration dôun plan dôurbanisme). Or, sur le parcours du C.N. à Limoilou, on 

trouve des cours dô®coles et parcs urbains ¨ 15 mètres.  

  

Anticipation dôun important conflit dans lôutilisation et le partage du boulevard Henri-Bourassa, 

de lôautoroute de la capitale vers lôouest ainsi que de lôautoroute Henri 1V, pour rejoindre les ponts 

et lôautoroute 20, direction Montréal, vers les pôles commerciaux et industriels. 

 

Lôessentiel de la desserte terrestre pourrait-t-il être réalisé la nuit pour minimiser les impacts selon 

ce qui est avancé ? Peu probable. Uniquement pour les conteneurs, le Port de Montréal, qui  dispose 

de plus de 100 hectares (sur un total de 142) et de 100 km de voies ferrées sur les quais, doit se 

donner un système de manutention continu.  

 

7/ Coût économique.  

 

¶ Surutilisation des infrastructures routières sans réelles retombées substantielles dans 

lô®conomie r®gionale. 
 

ê Qu®bec, lôespace routier représente une ressource de plus en plus rare. La congestion, 

r®sultat dôune de son utilisation excessive coûte déjà très cher à la collectivité. 

Uniquement pour la partie ouest de lôagglom®ration (zone ®largie des ponts), le co¾t 

peut atteindre annuellement 42.8 millions de dollars. (Calcul des coûts de la congestion 

routière causée par les ponts reliant Québec et Lévis. Marc Therrien 2017). 

 

¶ Accélération de la détérioration des infrastructures. 

 

Selon une ®tude am®ricaine, la structure dôune chaussée de bitume s'use jusqu'à 40.000 fois 

plus vite avec un camion qu'avec une voiture. Qui, finalement, en dehors des usagers-

contribuables paiera la note? Les clients du de lôAdministration portuaire de Québec? 
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Le port de Qu®bec annonce une entente avec Hutchison Ports 

et le CN pour le d®veloppement dôun nouveau terminal de 

conteneurs de 775 millions de dollars 

Québec, le 28 mai 2019 ð LôAdministration portuaire de Qu®bec (APQ) est fi¯re dôannoncer 

la signature dôune entente commerciale ¨ long terme avec Hutchison Ports, le plus important 

réseau de ports dans le monde, et le Canadien National (CN), la principale compagnie de 

transport et de services de chaîne logistique en Amérique du Nord, en vue de construire et 

dôexploiter le nouveau terminal de conteneurs, dans le cadre du projet Laurentia (appelé 

auparavant Beauport 2020). 

Grâce à cette entente, Hutchison Ports compte maintenant dans son réseau mondial 52 ports situés 

dans 27 pays dont le Royaume-Uni, lôEspagne, la Pologne, la Su¯de, lôAllemagne, les Pays-Bas, 

la Belgique, lôAustralie, la Chine, le Pakistan, lô£gypte, lôArgentine, le Mexique et le Panama. 

V®ritable force de lôindustrie maritime dans le monde, Hutchison Ports manutentionne chaque 

ann®e pr¯s de 85 millions dô®quivalents vingt pieds (EVP), soit environ 11 % du trafic mondial de 

conteneurs. 

Le projet de 775 millions de dollars sera financé principalement par un investissement conjoint des 

trois partenaires. LôAPQ poursuit ®galement ses discussions avec les gouvernements f®d®ral et 

provincial pour compléter le financement. Une fois en activité, le nouveau terminal permettra la 

cr®ation de centaines dôemplois. Hutchison Ports a ®t® choisie ¨ lôissue dôun processus au cours 

duquel lôAPQ a invit® les principaux op®rateurs de terminaux dans le monde à présenter une offre 

et ¨ participer au projet. HSBC a agi comme conseiller strat®gique et financier exclusif de lôAPQ 

dans le cadre de ce processus. 

ç Nous avons choisi Hutchison Ports parce quôil sôagit dôun op®rateur de classe mondiale dot® 

dôune expertise ax®e sur la client¯le et qui partage notre vision commerciale en mati¯re dôefficacit® 

de la cha´ne logistique, dôinnovation, de s®curit® et de pr®occupations environnementales. 

Aujourdôhui, par lôentremise dôune coentreprise entre Hutchison Ports et le CN, nous posons les 

jalons pour que ce projet devienne un succ¯s commercial et dôacceptabilit® sociale en Am®rique 

du Nord ainsi quôun vecteur de d®veloppement ®conomique pour le Qu®bec, permettant au Saint-

Laurent de gagner de la croissance additionnelle et une meilleure compétitivité avec les ports 

américains », a commenté le président-directeur g®n®ral de lôAdministration portuaire de Qu®bec, 

monsieur Mario Girard.  

Lôentente pr®voit que Hutchison Ports construira les installations de manutention portuaire les plus 

vertes et technologiques de toute lôAm®rique du Nord.  Il sôagit dôune occasion unique pour le futur 

terminal de conteneurs du Port de Qu®bec de devenir lôun des terminaux avec la plus faible 

empreinte écologique au monde. 

COMMUNIQUÉ  

Le 28 mai 2019 
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« Nous sommes tr¯s heureux de nous associer avec lôAdministration portuaire de Qu®bec et le CN 

pour d®velopper un projet de terminal et de faire de la ville de Qu®bec la porte dôentr®e de 

Hutchison Ports sur la côte est de l'Amérique du Nord. Avec son port en eau profonde 

compl¯tement intermodal, son emplacement strat®gique en vue dôatteindre le march® du Midwest 

américain et le grand soutien de la part des autorités locales, le projet de Québec possède tous les 

atouts pour réussir dans ce marché hautement prometteur », a déclaré monsieur Eric Ip, directeur 

général du groupe Hutchison Ports. 

 

« Dans une économie où le transport des marchandises découle des dépenses de consommation, 

les cha´nes dôapprovisionnement sur de grandes distances doivent °tre modernes, rentables et 

fiables. Hutchison est un opérateur de conteneurs de classe mondiale et nous sommes convaincus 

que nous nous associons à un groupe qui saura contribuer à la réussite du projet », a ajouté monsieur 

J.-J. Ruest, président-directeur général du CN. 

 

Une nouvelle image de marque pour un projet exceptionnel, Laurentia 

 

Le projet ayant franchi un jalon important, lôAdministration portuaire de Qu®bec profite de 

lôoccasion pour d®voiler la nouvelle image de marque de son terminal de conteneurs en eau 

profonde. Afin de faire référence à la genèse du continent nord-américain, le projet portera 

dor®navant le nom de Laurentia, refl®tant la port®e et lôimportance ¨ lô®chelle du continent du 

nouveau terminal de conteneurs sur le Saint-Laurent. 

 

Rappelons que le terminal Laurentia possède des atouts stratégiques qui lui confèrent un rôle 

unique dans la chaîne logistique continentale. En tant que terminal en eau profonde situé le plus 

loin ¨ lôint®rieur des terres en Am®rique du Nord, côest la seule installation sur le Saint Laurent 

pouvant accueillir les nouvelles générations de navires à grandes capacités. Il met à profit une 

desserte ferroviaire et une connexion autoroutière directe et dispose de tous les espaces requis pour 

faire transiter efficacement des milliers de conteneurs par année. Selon une étude de KPMG, dans 

la phase de construction uniquement, le projet générera 500 millions de dollars en retombées 

économiques et en moyenne 1 267 emplois par année. À terme, le projet générera 84 millions de 

dollars en retombées économiques par année et créera près de 800 emplois, dont 500 emplois 

directs, à Québec. Le terminal de conteneurs en eau profonde fait actuellement lôobjet dôun 

processus dô®valuation environnementale par lôAgence canadienne d'®valuation environnementale. 

 

ê propos de lôAdministration portuaire de Qu®bec 

 

Dernier port en eau profonde avant les Grands Lacs (15 m à marée basse), le Port de Québec est la 

porte dôentr®e du cîur industriel et agricole de lôAm®rique du Nord, effectuant la manutention de 

27 M de tonnes de marchandises chaque ann®e. Situ® au cîur du continent am®ricain ¨ 1 300 

kilom¯tres de lôAtlantique, le Port permet dôacc®der au grand march® du Midwest am®ricain, qui 

dessert plus de 100 millions dôhabitants. Les navires qui passent par le Port sont essentiels à la 

cha´ne dôapprovisionnement qui transporte environ 20 milliards de dollars de marchandises chaque 

année. Le Port de Québec est un pôle maritime qui permet de générer et de soutenir plus de 13 000 

emplois directs et indirects selon la dernière étude de KPMG/SECOR. Rappelons que 

lôAdministration portuaire de Qu®bec est une agence f®d®rale autonome constitu®e en vertu de la 

Loi maritime du Canada. 
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À propos de Hutchison Ports 

 

Hutchison Ports constitue la division des ports et des services connexes de CK Hutchison Holdings 

Limited (CK Hutchison). Hutchison Ports sôav¯re un chef de file mondial en tant quôinvestisseur, 

développeur et opérateur de ports, comptant 52 ports répartis dans 27 pays en Asie, au Moyen 

Orient, en Afrique, en Europe, dans les Amériques et en Australasie. Au fil des ans, Hutchison 

Ports s'est d®velopp®e consid®rablement dans dôautres domaines li®s ¨ la logistique et au transport, 

comme les terminaux de navires de croisière, les activités aéroportuaires, les centres de distribution, 

les services ferroviaires et les installations de réparation de navires. En 2018, Hutchison Ports a 

manutentionn® une capacit® combin®e de 84,6 millions dôEVP. 

 

À propos du CN 

 

V®ritable pilier de lô®conomie, le CN transporte annuellement des marchandises dôune valeur de 

plus de 250 G$ CA pour un large éventail de secteurs, tels les ressources naturelles, les produits 

manufacturés et les biens de consommation, sur un réseau ferroviaire de quelque 20 000 milles de 

parcours couvrant le Canada et le centre des États-Unis. Le CN ï la Compagnie des chemins de fer 

nationaux du Canada et ses filiales ferroviaires actives ï dessert les villes et ports de Vancouver et 

Prince Rupert, en Colombie-Britannique, Montréal, Halifax, La Nouvelle-Orléans, et Mobile, en 

Alabama, ainsi que les régions métropolitaines de Toronto, Edmonton, Winnipeg, Calgary, 

Chicago, Memphis, Detroit, Duluth-Superior, au Minnesota et au Wisconsin, et Jackson, au 

Mississippi. Il a en outre des liaisons avec toutes les r®gions de lôAm®rique du Nord. Pour de plus 

amples renseignements sur le CN, visitez le site Web de la Compagnie ¨ lôadresse www.cn.ca   

 

-30- 

 

Source : 

Port de Québec - Marie-Andrée Blanchet 

Administration portuaire de Québec 

418 648-3640  -  

 

 
 

ARTICLE PUBLIÉ DANS LE DEVOIR LE 17 AVRIL 2019  
 

 

 

Adieu, 

Beauport 2020 

http://www.cn.ca/
https://www.ledevoir.com/opinion/idees/552315/adieu-beauport-2020
https://www.ledevoir.com/opinion/idees/552315/adieu-beauport-2020
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Conteneurs au Port de Qu®bec : grandes 

ambitions, inqui®tudes environnementales 

 

 
 

 
Le Port de Québec s'est entendu avec deux partenaires pour la construction, l'exploitation et le 

financement de son terminal de conteneurs qui doit voir le jour à la Baie de Beauport. Un projet 

qui soulève toutefois des inquiétudes environnementales, notamment chez Nature Québec qui 

craint pour l'avenir du bar rayé. 

La compagnie Hutchison Ports et le Canadien National (CN), transporteur de marchandises, ont 

été retenus pour ce projet de 775 millions de dollars. Hutchison Ports, un géant asiatique, compte 

actuellement 52 ports situés dans 27 pays et elle est à l'origine de 11 % de tout le trafic mondial de 

conteneurs. Hutchison sera responsable de la construction de toutes les installations dans le port de 

Québec, qu'on promet être les installations les plus vertes au monde. 

Alain Rochefort - Téléjournal 

Le 28 mai 2019 

Lire la vid®o 
 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1163879/projet-beauport-2020-freine-bar-raye-espece-voie-disparition-port-quebec
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1163879/projet-beauport-2020-freine-bar-raye-espece-voie-disparition-port-quebec
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1172256/port-de-quebec-partenaires-construction-terminal-conteneurs-projet-775-millions
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Investissement majeur 

Le projet du port, qui s'appelait initialement Beauport 2020, change de nom. Il s'appellera 

désormais le projet Laurentia. Le Port de Québec croit que l'entrée en scène de ces nouveaux 

joueurs confirme la pertinence de son projet d'expansion. Le PDG du Port de Québec, Mario Girard, 

affirme que les discussions se poursuivent avec les gouvernements fédéral et provincial pour 

compléter le montage financier du projet. 

M. Girard admet également que l'évaluation environnementale d'Ottawa n'est pas complétée et que 

l'analyse du projet demeure complexe. « Pour nous, on ne mettra pas une date tout de suite. Parce 

que ce n'est pas nous qui contrôlons le processus environnemental. On espère le plus rapidement 

possible, mais ce ne sera pas avant les prochaines semaines, c'est clair. On a encore du travail à 

faire avec l'Agence canadienne ». 

L'habitat du bar rayé menacé? 

De son côté, Nature Québec craint de voir le transport par camion et par train augmenter dans la 

région. Son directeur général, Christian Simard, rappelle aussi que l'habitat naturel du bar rayé est 

menacé par le projet. Or, ce poisson est actuellement protégé par la Loi sur les espèces en péril. 

 

« Pour le bar rayé, c'est un lieu de reproduction. C'est un des rares lieux démontrés de reproduction. 

Le Port dit que ce n'est pas le cas, mais l'ensemble des spécialistes le disent. Il est clair qu'on ne 

traite plus le Saint-Laurent comme un endroit à combler pour des activités industrielles », souligne 

M. Simard. 

Avec cet investissement, le Port prévoit que 500 emplois directs seront créés à Québec. Selon le 

Port, le projet générera 500 millions de dollars en retombées économiques annuellement. 
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Entente de 775 M$ pour un terminal de 

conteneurs au Port de Qu®bec  
 

[Ω!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜ ŘŜ vǳŞōŜŎ ό!tvύ ŀ ŎƻƴŎƭǳ ǳƴŜ ŜƴǘŜƴǘŜ ŘŜ ттр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ Ϸ ŀǾŜŎ 
Hutchison Ports, le plus important réseau de ports dans le monde, et le Canadien National (CN) 
ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ǘŜǊƳƛƴŀƭ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴŜǳǊǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ 
projet Laurentia (appelé auparavant Beauport 2020). Une entente qui fait sourciller les 
ƻǇǇƻǎŀƴǘǎ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ƴΩŀ 
toujours pas donné son feu vert. 
 

 
 

Lire la vidéo 

Le pdg du Port de Qu®bec, Mario Girard, ne tarissait pas dô®loges envers cet accord avec Hutchison 

Ports, fruit de plusieurs années de travail. «On voulait attirer un joueur de classe mondiale pour 

sôimposer comme plaque tournante dans le secteur des conteneursè, a-t-il expliqu® mardi lors dôun 

point de presse. 

 

Le projet de 775 millions $ sera financé principalement par un investissement conjoint des trois 

partenaires. LôAPQ poursuit ®galement ses discussions avec les gouvernements f®d®ral et 

provincial pour compléter le financement. 

                                         Céline Fabriès 

     Le 28 mai 2019 

https://youtu.be/9GOnXGbe000
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Entour® de la pr®sidente de la Chambre de commerce et dôindustrie de Qu®bec, Julie B®dard, de la 

directrice générale de la Chambre de commerce de Lévis, Marie-Josée Morency, de la présidente 

du CA du Port de Québec, Marie-France Poulin et du pdg de Québec International, Carl Viel ð 

mais aucun membre de la Ville de Québec, de Hutchison Ports, du CN et du gouvernement du 

Canada et du Québec ð, Mario Girard a promis quôune fois en activit®, le nouveau terminal 

permettrait la cr®ation de centaines dôemplois et des retomb®es ®conomiques impressionnantes 

pour Québec. 

 

«Selon une étude de KPMG, dans la phase de construction uniquement, le projet générera 500 

millions $ en retombées économiques et en moyenne 1267 emplois par année. À terme, le projet 

générera 84 millions $ en retombées économiques par année et créera près de 800 emplois, dont 

500 emplois directs, à Québec», a-t-il souligné. 

 

Le pdg de lôAPQ vante ®galement les m®rites de Hutchison Ports, un op®rateur portuaire bas® ¨ 

Hong Kong, reconnu comme utilisant une technologie verte. «On va avoir le terminal de conteneurs 

avec la plus faible empreinte écologique au monde.» 

 

Improvisation  

 

Ces belles promesses ont fait bondir les porte-parole de la Coalition SOS Port de Québec, Alice-

Anne Simard, directrice de lôorganisme Eau Secours, et Christian Simard, directeur g®n®ral de 

Nature Qu®bec. Ils d®noncent lôçimprovisationè du Port de Québec dans ce dossier. 

 

Selon M. Simard, lôannonce de mardi çne rend pas un projet inacceptable plus acceptable. Côest 

un projet enclav® dans une ville, qui va demander lôempi¯tement de 72 terrains de football dans un 

endroit à haute biodiversit®, dans lôhabitat dôune esp¯ce menac®e, prot®g®e par la loi f®d®rale.è 

 

çCe projet nôa pas les autorisations environnementales. Il serait beaucoup mieux dôinvestir 300 

millions $ pour restaurer le port de Québec et le rendre moins polluant parce que ce projet-là 

nôenl¯ve rien ¨ la pollution de Limoilou et des quartiers centraux avec le vrac ¨ ciel ouvertè, a-t-il 

poursuivi. 

 

Terminal Laurentia  

 

çCôest tellement un projet improvis® quôils ont d¾ changer le nom pour enlever la date butoir du 

projet. On passe du projet Beauport 2020 ¨ Laurentia, sans date de tomb®e parce quôils ne peuvent 

pas nous garantir que ce projet ira de lôavant dans les prochains moisè, a rench®ri Alice-Anne 

Simard. 

 

Mario Girard a r®torqu® quôil nôy avait aucune improvisation dans le projet. «Le nouveau nom fait 

référence à la genèse du continent nord-am®ricain, refl®tant ainsi la port®e et lôimportance ¨ 

lô®chelle du continent du nouveau terminal de conteneurs sur le Saint-Laurent», a-t-il mentionné. 

 

çIl nôy a pas dôimprovisation. Côest un projet qui a suivi en bonne et due forme toutes les étapes 

dôun projet aussi important que ­a. On a pr®sent® ¨ lôAgence des sc®narios hypoth®tiques pour 

®valuer lôensemble des impacts environnementaux potentiels.è 
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£valuation toujours ¨ lô®tude 

 

Or, apr¯s trois dô®tudes, lôAgence canadienne dô®valuation environnementale nôa toujours pas 

approuv® le projet du Port de Qu®bec. Pour Christian Simard, côest parce que le Port de Qu®bec a 

du mal ¨ r®pondre aux questions de lôagence. çCôest rarissime une ®valuation aussi longue. Côest 

parce que le promoteur ne parvient pas ¨ r®pondre aux questions de lôagence. Il y a encore des 

réponses non résolues. Comme le projet a changé, il y a une nouvelle consultation en ligne qui va 

sôouvrir et on va pouvoir d®poser des mémoires», a-t-il indiqué. 

 

M. Girard a admis que lôanalyse du projet sôav¯re complexe, mais il est persuad® ¨ terme dôobtenir 

les autorisations. çPour nous, on ne mettra pas une date tout de suite. Parce que ce nôest pas nous 

qui contrôlons le processus environnemental. On espère le plus rapidement possible, mais ce ne 

sera pas avant les prochaines semaines, côest clair. On a encore du travail ¨ faire avec lôAgence 

canadienne.» 

 

RÉACTIONS POLITIQUES  

 

«Le Port de Québec prend son projet, change de nom, fait grossir le financement, mais les 

probl¯mes demeurent exactement les m°mes. Le probl¯me principal du port est quôil g®n¯re de la 

pollution dans les quartiers centraux. Il ne sera jamais vert tant quôil ne mettra pas sous couvert ses 

opérations de transbordement de vrac dôune part. Et dôautre part, les conteneurs vont amener des 

centaines de voyages de camions lourds. Lôargument ®conomique je le trouve ®galement tr¯s faible. 

On dit quôon va cr®er des centaines dôemplois alors quôon est en p®nurie de main dôoeuvre et que 

les entreprises limitent leur projet dôexpansion et de d®veloppement.è Sol Zanetti, d®put® Qu®bec 

solidaire de Limoilou. 

 

çCôest une tr¯s bonne nouvelle pour lôensemble du Qu®bec, il y aura cr®ation de centaines 

dôemplois, des investissements importants. Le nouveau conglom®rat doit passer lô®valuation de 

lôAgence canadienne environnementale, mais on reste confiant que ce sera un projet qui ira de 

lôavant. On verra aussi pour le financement, mais côest pr®matur® de parler de ­a pour lôinstant, 

côest pour ­a quôon nô®tait pas pr®sent aujourdôhui. Il y aura ®galement moins de camions sur la 

route avec la participation du CN.» François Bonnardel, ministre des Transports du gouvernement 

du Québec.   

 

Avec la collaboration de Patricia Cloutier. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



167 
 

 

 

Port de Qu®bec: une entente de 775 M$ pour 

Beauport 2020  
 

 
 

Lire la vidéo 
 

M°me sôil nôa pas encore obtenu le feu vert environnemental pour son projet de terminal de 

conteneurs, le Port de Qu®bec vient de signer une entente de 775 millions $ avec lôop®rateur 

Hutchison Port et le CN.   

 

Lôadministration portuaire en a fait lôannonce par communiqu® mardi matin, puis lors dôune 

conférence de presse à laquelle participaient les chambres de commerce de Québec et Lévis, ainsi 

que Qu®bec International, mais en lôabsence des partenaires financiers et des gouvernements.  

   

Annonc® ¨ lôorigine pour un budget global de 400 millions $, le projet fait un bond majeur à 775 

millions $, notamment en raison de lôapport du priv® et lôutilisation de nouvelles technologies 

vertes. Le projet appel® jusquô¨ maintenant Beauport 2020 change de nom par la m°me occasion. 

Il se nomme dorénavant Terminal Laurentia.   

 

«On ne pouvait esp®rer meilleur sc®narioè, sôest r®joui le PDG du Port de Qu®bec, Mario Girard. 

çLe plus grand op®rateur de terminaux au monde qui sôallie au plus grand transporteur ferroviaire 

nord-américain, les deux choisissent Québec.»  

 
Stéphanie Martin 

Le 28 mai 2019 

https://www.journaldequebec.com/2019/05/28/une-entente-de-775-m-pour-beauport-2020
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 Majoritairement privé    

 

Cela en fera «un des plus importants projets privés non résidentiels jamais réalisés à Québec», a-t-

il indiqu®. M. Girard nôa cependant pas voulu pr®ciser le montage financier, se limitant ¨ dire que 

le projet sera «très majoritairement financé par des capitaux privés». La contribution des 

gouvernements sup®rieurs est toujours çen discussionè et permettra selon M. Girard çdôagir 

comme effet de levier»   

 

Lôannonce de mardi permet de çformaliser le projetè, indique lôAPQ. Toutefois, le projet nôa 

toujours pas obtenu le feu vert de lôAgence f®d®rale dô®valuation environnementale. Le processus 

est en cours depuis 2015. Mardi, le Port a finalement fourni les renseignements qui restaient en 

suspens dans sa r®ponse ¨ la demande dôinformation de lôAgence du 24 avril 2017.   

 

Les investisseurs Hutchison Ports et le CN sont au courant des démarches en cours, a assuré Mario 

Girard, et sont çhabitu®sè ¨ ces ®tapes n®cessaires. çOn a confiance dôobtenir les autorisations, 

mais on ne peut pas présumer de ça.»   

 

Hutchison Ports compte maintenant dans son r®seau mondial 52 ports situ®s dans 27 pays. Côest 

lôop®rateur qui sera charg® de construire les installations de manutention portuaires quôon promet 

çles plus vertes et technologiques de toute lôAm®rique du Nordè. Le Port ambitionne dôavoir le 

terminal de conteneurs avec la plus faible empreinte écologique au monde.   

 

«Avec son port en eau profonde complètement intermodal, son emplacement stratégique en vue 

dôatteindre le march® du Midwest am®ricain et le grand soutien de la part des autorités locales, le 

projet de Québec possède tous les atouts pour réussir dans ce marché hautement prometteur», a 

déclaré par écrit Eric Ip , directeur général du groupe Hutchison Ports.   

 

De son c¹t®, la compagnie ferroviaire CN a vant® par voie de communiqu® lôexp®rience de 

Hutchison. «Hutchison est un opérateur de conteneurs de classe mondiale et nous sommes 

convaincus que nous nous associons à un groupe qui saura contribuer à la réussite du projet », a 

fait savoir J.-J. Ruest, président-directeur général du CN.   

 

«Improvisation»   

 

Cette annonce a ®t® re­ue tr¯s froidement par les groupes verts, qui crient ¨ lôçimprovisationè. 

Selon Christian Simard, de Nature Qu®bec, lôentente çne rend pas un projet inacceptable plus 

acceptable. Côest un projet enclav® dans une ville, qui va demander lôempiétement de 72 terrains 

de football dans un endroit ¨ haute biodiversit®, dans lôhabitat dôune esp¯ce prot®g®e par la loi 

f®d®rale.è M. Simard souligne que le projet çnôenl¯ve rien ¨ la pollution de Limoilou et des 

quartiers centraux avec le vrac à ciel ouvert».   

 

çCôest tellement un projet improvis® quôils ont d¾ changer le nom pour enlever la date butoir du 

projet. On passe du projet Beauport 2020 ¨ Laurentia, sans date de tomb®e parce quôils ne peuvent 

pas nous garantir que ce projet ira de lôavantè, a commenté Alice-Anne Simard, directrice générale 

de Eau-Secours.   

 

 

https://hutchisonports.com/about-us/management-team/
https://www.lapresse.ca/affaires/2019-04-24/jean-jacques-ruest-pdg-du-cn-la-presence-discrete-d-un-geant-du-rail
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Ce ¨ quoi le PDG du Port, Mario Girard, a r®pondu que le projet ®tait loin dô°tre improvis®. Si 

lôAPQ a au d®part soumis ¨ lôagence dô®valuation environnementale un çsc®nario hypoth®tiqueè 

de terminal qui contiendrait du vrac solide, du vrac liquide et des conteneurs, cô®tait pour que 

çlôensemble des impacts environnementaux potentielsè soit ®valu®. 

   

De son c¹t®, le Groupe dôinitiatives et de recherches appliqu®es au milieu (GIRAM) souligne que 

deux ans apr¯s lôannonce du projet de terminal de conteneurs, çle Port nôa toujours pas un seul 

client à annoncer». «Si Mario Girard nous annonçait que le port vient de conclure avec un premier 

véritable grand armateur mondial, les Maersk, CMA CGM, MSC, Hapag-Lloyd, ceux qui 

desservent les marchés internationaux du conteneur, on pourrait dire que oui, côest peut-être 

s®rieux. Mais cette çententeè avec Hutchison Port, côest comme un engagement formel de retenir 

les services du grutier si, le cas échéant, le projet en vient  à démarrer», a souligné le président du 

groupe, Pierre-Paul Sénéchal. 

 

LôAssociation des employeurs maritimes, qui sô®tait prononc®e contre le projet de Beauport 2020 

en 2018, nôa pas souhait® r®agir mardi ¨ lôannonce de lôentente.     

 

La Fédération des Chambres de commerce et les Armateurs du Saint-Laurent ont tous deux donné 

leur appui au projet. 

 

Projet Terminal Laurentia 
¶ Nouveau nom pour Beauport 2020 

¶ Manutention de 500 000 conteneurs (équivalant 20 pieds) par année 

¶ Prolongement de 610 mètres de la ligne de quai actuelle 

¶ Aménagement d'un terrain de 17 hectares 

¶  

Hutchison Ports 
¶ Opérateur de terminal 

¶ Présent dans 52 ports situés dans 27 pays 

¶ Première présence en Amérique du Nord 

¶ Manutentionne chaque année 85 millions de conteneurs, soit 11 % du trafic mondial 

 
 

 

 

 

 

 

Villes et Ports : une recherche remarquable 
 

Les relations villes-ports : croiser les littératures pour croiser les perspectives 

 

Jeanne-Hélène JUGIE 

 

Janvier 2017 ï Université de Montréal (Cirrelt ) 

 

https://www.cirrelt.ca/documentstravail/cirrelt-2017-06.pdf
https://www.cirrelt.ca/
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La facture du projet dôexpansion du port de Qu®bec 

grimpe de 375 millions de dollars  

 

 
Le projet d'expansion du port de Qu®bec, qui menacerait lôhabitat essentiel dôune esp¯ce en p®ril, 

nôa pas encore pass® le test de lô®valuation environnementale.              Photo: Pierre Lahoud archives 

 

Le co¾t du projet dôexpansion du port de Qu®bec passe de 400 millions ¨ 775 millions de dollars, 

a indiqu® mardi lôAdministration portuaire en annon­ant la signature dôune ç entente commerciale 

» avec deux partenaires qui seront engagés dans la construction des futures infrastructures de 

transbordement de conteneurs. Le projet, qui ç d®truirait è lôhabitat essentiel dôune espèce en péril, 

nôa toutefois pas encore pass® le test de lô®valuation environnementale. 

 

LôAdministration portuaire de Qu®bec (APQ) a fait savoir mardi quôelle a sign® une entente avec 

deux partenaires, ç en vue de construire et dôexploiter le nouveau terminal de conteneurs », dans 

le cadre du projet « Laurentia », nouvelle appellation pour le projet « Beauport 2020 ». Le premier 

partenaire est Hutchison Ports, une multinationale enregistrée aux îles Vierges britanniques, un 

archipel des Caraµbes. Côest aussi une filiale de CK Hutchison Holdings Limited, une entreprise 

enregistr®e aux ´les Caµmans. Lôentente pr®voit que Hutchison Ports ç construira les installations 

de manutention portuaire les plus vertes et les plus technologiques de toute lôAm®rique du Nord », 

a pr®cis® lôAPQ. 

Alexandre Shields 

Le 28 mai 2019 
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ç Nous avons choisi Hutchison Ports parce quôil sôagit dôun op®rateur de classe mondiale dot® 

dôune expertise ax®e sur la client¯le et qui partage notre vision commerciale en mati¯re dôefficacit® 

de la cha´ne logistique, dôinnovation, de sécurité et de préoccupations environnementales », a 

indiqué le président-directeur g®n®ral de lôAPQ, Mario Girard, par voie de communiqu®. 

 

Lôautre partenaire de lôAPQ est le Canadien National, qui devrait notamment assurer le transport 

ferroviaire des quelque 500 000 conteneurs qui seraient acheminés chaque année par navire 

jusquôau nouveau terminal maritime. De l¨, les convois traverseront notamment des secteurs 

résidentiels de la région de Québec, souligne le directeur général de Nature Québec, Christian 

Simard. Une partie des conteneurs pourrait aussi être transportée par camions. 

 

775 millions de dollars  
 

LôAPQ et ses partenaires doivent fournir la majeure partie des 775 millions de dollars n®cessaires 

pour développer le projet, qui était jusquô¨ tout r®cemment ®valu® ¨ 400 millions de dollars. Quôest-

ce qui explique cette hausse de la facture de plus de 375 millions ? Le service de relations publiques 

nôa pas r®pondu ¨ cette question du Devoir mardi. 
 

LôAdministration portuaire de Qu®bec a en outre pr®cis® par voie de communiqu® quôelle ç 

poursuit également ses discussions avec les gouvernements fédéral et provincial pour compléter le 

financement ». 
 

Lôorganisation a dôailleurs embauch® deux lobbyistes-conseils, inscrits au registre québécois. Leur 

mandat a notamment pour objectif dôç obtenir un niveau de compr®hension uniforme du 

gouvernement du Qu®bec è, en vue dôobtenir ç un appui financier au projet dôagrandissement è ou 

ç une d®cision politique favorable ¨ la r®alisation de lôagrandissement ». Un autre mandat de 

lobbyiste-conseil a été inscrit au cours des derniers jours au registre fédéral du lobbying concernant 

lôobtention de ç financement è public pour le projet. 

 

Sur Twitter, mardi, le premier ministre Fran­ois Legault a r®agi ¨ lôannonce de lôAPQ en saluant ç 

un grand projet » qui doit permettre de créer « 500 emplois bien payés à Québec ». 

 

Destruction dôhabitat  

 

ê la fin de son communiqu®, lôAPQ a par ailleurs rappel® mardi que le projet de terminal ç fait 

actuellement lôobjet dôun processus dô®valuation environnementale è de la part de lôAgence 

canadienne dô®valuation environnementale (ACEE). 

 

LôACEE, qui nôa pas r®pondu aux questions du Devoir mardi, a mis en ligne en fin de journ®e des 

documents qui font état des réponses obtenues de la part de lôAPQ ¨ la suite de questions qui avaient 

été posées en juin 2018. Ces documents rendent notamment compte des informations concernant 

la présence du bar rayé, une espèce en voie de disparition, dans le secteur visé pour le projet 

dôexpansion des infrastructures portuaires. 

 

P°ches et Oc®ans Canada (MPO) y souligne ainsi que ç le projet tel que propos® d®truirait lôhabitat 

essentiel de reproduction du bar rayé à Beauport actuellement en cours de désignation dans la mise 

à jour du programme de rétablissement du bar ray® è. Le minist¯re est dôailleurs formel : ç 
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Lôextr®mit® de la p®ninsule de Beauport est maintenant reconnue par la communaut® scientifique 

comme ®tant un site de fraie [é]. è 

 

Or, côest pr®cis®ment dans cet ç habitat essentiel è que le Port de Québec veut implanter le projet 

Laurentia, qui comprend la construction dôun nouveau quai de 610 m¯tres, le dragage de plus de 

900 000 m3 de s®diments et le remblaiement dôune partie du fleuve pour cr®er un nouvel ç espace 

» de 170 000 m2 afin de stocker des conteneurs. 

 

Le MPO considère cependant, « selon les connaissances scientifiques actuelles, que la destruction 

de lôhabitat de reproduction du bar ray® identifi® ¨ Beauport risquerait de nuire au r®tablissement 

du bar rayé du fleuve Saint-Laurent, en raison de son importance et de la rareté des sites de 

reproduction actuellement identifiés dans le fleuve Saint-Laurent ». Le ministère fédéral demande 

donc ¨ lôAPQ de ç pr®ciser comment son projet, qui consistera ¨ d®truire lôun des rares habitats de 

reproduction du bar rayé identifiés à ce jour dans le fleuve Saint-Laurent, pourra respecter lôobjectif 

du programme de rétablissement » de cette espèce. Le bar rayé, qui avait disparu du Saint-Laurent, 

a ®t® r®introduit depuis 2002 dans le cadre dôun projet financé par le gouvernement du Québec. 

 

Le promoteur sôest toutefois engag®, dans ses r®ponses ¨ lôACEE, ¨ ç identifier des mesures 

dôatt®nuation potentielles è et ¨ ç compenser les effets è sur lôhabitat de lôesp¯ce. ç Le MPO ®value 

que la compensation de cet habitat nôest pas une option envisageable ®tant donn® son importance 

et la complexité des caractéristiques qui exercent un attrait pour le bar rayé », répond le ministère. 

 
 

 

 

 

 
 

 

 



173 
 

 
 

Un terminal de 775 millions au port de Qu®bec 

 (Québec) Le port de Québec a annoncé mardi son intention de construire un 

terminal en eau profonde de 775 millions de dollars, avec deux partenaires 

majeurs. Mais lôannonce sôest faite sans la pr®sence dô®lus et le projet semble 

bien incertain compte tenu des nombreux obstacles qui se dressent devant lui. 

 
Bâti en eaux profondes, soit 15 ƳŝǘǊŜǎΣ ƭŜ ǘŜǊƳƛƴŀƭ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ 
bateaux, et de relier par train des villes comme Toronto ou Chicago 

 

LôAdministration portuaire de Qu®bec (APQ) reconnaît que ce partenariat avec Hutchison Ports ï 

«le plus important réseau de ports dans le monde» ï et le Canadien National (CN) pour construire 

ce terminal de conteneurs est tributaire de lô®valuation de lôAgence canadienne dô®valuation 

environnementale (ACEE). 

Le nouveau terminal en eau profonde serait situ® dans lôarrondissement de Beauport, dans lôaire de 

reproduction du bar rayé. «Un projet de cette envergure-l¨, côest normal quôil y ait des enjeux 

environnementaux», explique le PDG du port de Québec, Mario Girard. 

Gabriel Béland 

Le 28 mai 2019  
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Le terminal verrait 500 000 conteneurs passer par ses quais chaque ann®e. Il sôagit de moins dôun 

navire par jour, selon M. Girard. Bâti en eaux profondes, soit 15 m¯tres, il permettrait dôaccueillir 

les plus importants bateaux, et de relier par train des villes comme Toronto ou Chicago. Le terminal 

«Laurentia» ï anciennement «Beauport 2020» ï doit créer 500 emplois directs dans sa phase 

dôop®ration, assure lôAPQ. Les investissements seraient çmajoritairement priv®sè, avec une part 

dôargent public. La somme demand®e aux gouvernements nôa pas ®t® pr®cis®e mardi lors de 

lôannonce. 

Le Port de Montréal «étonné» 

Le Port de Montr®al a qualifi® çdô®tonnanteè lôannonce faite ¨ Qu®bec. Celui-ci projette également 

la construction dôun terminal de conteneurs, à Contrecoeur. Comme à Québec, son projet est devant 

lôAgence canadienne dô®valuation environnementale. çPour nous, la mise en place dôun tel projet 

est ®tonnante compte tenu de la dynamique du march® reconnue par lôindustrie maritime faisant de 

Montr®al et Halifax les plaques tournantes du march® des conteneurs dans lôEst du Canadaè, a ®crit 

à La Presse la vice-présidente affaires publiques à Port de Montréal, Sophie Roux. Mme Roux 

pr®cise que lôannonce ne change en rien le projet de Contrecoeur. 

Le ministre des Transports du Québec, François Bonnardel, a quant à lui rapidement salué une 

çtr¯s bonne nouvelle pour lôensemble du Qu®becè. Il a aussi avanc® que le projet çLaurentiaè 

pourrait réduire les GES au Québec. «On souhaite réduire à long terme le nombre de camions sur 

[nos] routes. Si le CN accepte dô°tre partenaire l¨-dedans, [é] je suis confiant quôon va r®duire les 

GES parce quôon [transf®rera du transport de marchandises des routes vers] les voies ferr®esè, a-t-

il dit. Quant au financement public, M. Bonnardel sôest dit pr°t ¨ ®tudier les demandes. 

Un mauvais projet selon Zanetti 

Le député solidaire de Jean-Lesage est beaucoup moins optimiste que le ministre des Transports. 

Sol Zanetti est persuad® que lôajout de 500 000 conteneurs va forcément augmenter la circulation 

de camions lourds. LôAdministration portuaire de Qu®bec le reconna´t elle-même: la totalité de la 

marchandise ne serait pas transportée par train, et une partie le serait par camion. 

«Des centaines de camions lourds supplémentaires qui vont circuler à Québec à chaque jour. 

Comment est-ce que ­a va am®liorer la qualit® de lôair? On ne r®pond pas aux pr®occupations des 

citoyens des quartiers centraux de Québec avec ça», lance M. Zanetti. Lô®lu affirme que les 

opérations du Port de Québec nuisent d®j¨ ¨ la qualit® de lôair des citoyens de sa circonscription, 

notamment avec des opérations de transbordement de matières à découvert. Il demande que ces 

problèmes soient réglés en priorité. 

çSi je vois un gouvernement donner de lôargent ¨ un projet dôagrandissement du port avant m°me 

de sécuriser les opérations et de protéger la santé du monde, je vais être catastrophé, lance Sol 

Zanetti. Côest inadmissible.è 

-Avec Hugo Pilon-Larose 
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Hutchison Plans New North America Terminal 
 

Hutchison Ports has signed a long-term agreement with the Quebec Port Authority (QPA) 

and the Canadian National Railway to build and operate a new container terminal. 

 

According to a statement, the Laurentia terminal will cost approximately US$775 million and will 

be financed primarily through the joint investment of the three partners. Furthermore, the 

agreement stipulates that Hutchison Ports will build the most environmentally and technologically 

advanced cargo-handling facility in North America, which the operator describes as a ñunique 

opportunityò. Once completed, the Laurentia terminal will be the only deep-water facility in the St 

Lawrence River big enough to accommodate the new generation of very large ships. Consequently, 

it will play a unique role in North Americaôs supply chain, as it will benefit from a direct railway 

and highway connection. 

 

 
 

A container ship traveling along the St Lawrence River, Canada 
 
 
 

 

 

Lien internet 

Le 29 mai 2019 

Remarque ajoutée à cet article de presse 
[ΩŀǊǊƛŝǊŜ-Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ ς soi-disant une photo prise quelque part sur le fleuve Saint-
Laurent ς ƴŜ ƳƻƴǘǊŜ ŀǳŎǳƴŜ ǘǊŀŎŜ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ƘǳƳŀƛƴŜΦ /ŜŎƛ ƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭΩǳƴƛǾŜǊǎ ƳŜƴǘŀƭ Řǳ 
transport mondialisé Υ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴǎ humaines pouvant faire 
obstacle à la libre circulation sur la Terre de produits et services, source de profits pour les 
détenteurs de capitaux. 

https://www.porttechnology.org/news/hutchison_to_build_north_americas_most_advanced_cargo_hub/
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According to KPMG, the first phase of the construction will generate $500 million and create 

1267 jobs a year. Ultimately, the project is estimated to generate approximately $84 million and 

800 jobs, 500 of which will be direct, in Quebec. 

 

Eric Ip, Group Managing Director of Hutchison Ports, hailed the agreement and spoke of the 

potential it has for wider supply chain. ñWe are pleased to partner with the Qu®bec Port Authority 

and CN to develop the Qu®bec container terminal,ò he said. ñQu®bec City will become Hutchison 

Portsô gateway to the East coast of North America. With its fully intermodal deep-water port, its 

strategic location to reach the Midwest market, and the strong support shown by the local 

authorities, the Québec project has all the attributes to be successful in this highly important 

market.ò 

JJ Ruest, President and CEO of Canada Railway, also spoke: ñIn an economy driven by consumer 

spending derived freight, long haul supply chains need to be modern, cost effective and reliable. 

ñHutchison is a world class container operator and we are confident that we are partnering with a 

group that can make the project a success.ò 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

QPAôs CEO, Mario Giraud, had this to say: ñWe have 

chosen Hutchison Ports as it is a world-class operator, with 

customer-focused experience who shares our business 

vision regarding supply chain efficiency, innovation, safety 

and environmental concern. 

 

ñToday, through a joint venture with Hutchison Ports and 

CN, we are setting the stage for this project to become a 

North American success in terms of business and social 

acceptability not to mention a vector of economic 

development for Québec, allowing the St. Lawrence to gain 

additional growth and competitiveness with U.S. ports.ò 
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Beauport 2020: entente commerciale de 

775M$ et changement de nom 
 

 
 
;/hbhaL9Φ ¢ƻǳƧƻǳǊǎ Ŝƴ ŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŦŞŘŞǊŀƭŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ǎǳǊ ǎƻƴ ŀŎŎƻǊŘ 
ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǘŜǊƳƛƴŀƭ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴŜǳǊǎΣ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜ ŀ ǘƻǳǘ ŘŜ ƳşƳŜ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŀǾŀƴŎŜǊ Ŝƴ 
signant une entente de 775M$ avec Hutchison Ports et le Canadien National (CN). 
 

çNous avons choisi Hutchison Ports parce quôil sôagit dôun op®rateur de classe mondiale dot® dôune 

expertise axée sur la clientèle et qui partage notre vision commerciale. Avec un transporteur 

ferroviaire comme le CN, côest une union r°v®eè, mentionne le pr®sident directeur g®n®ral de 

lôAdministration portuaire de Qu®bec, Mario Girard. Hutchison Ports est un g®ant comme 

développeur et opérateur de ports avec une présence dans 52 ports situés dans 27 pays à travers le 

monde. La compagnie manutentionne 11% du trafic mondial de conteneurs. Selon lôentente sign®e, 

Hutchison Ports construira les installations de manutention portuaire les plus vertes et 

technologiques de toute lôAm®rique du Nord. Le futur terminal de conteneurs deviendrait lôun des 

terminaux avec la plus faible empreinte écologique au monde. 

Le Port de Qu®bec a aussi fait lôannonce par voie de communiqu® que le projet de Beauport 2020 

change de nom et sera d®sormais connu sous lôappellation du Terminal Laurentia. Selon 

lôAdministration portuaire, le nouveau nom am¯ne une image de marque du terminal de conteneurs 

en eau profonde et fait référence à la genèse du continent nord-américain. Selon le Port de Québec, 

le Terminal Laurentia générera dans sa phase de construction des retombées de 500M$ et 1267 

emplois par année. Une fois terminé, le Terminal Laurentia passera à 84M$ en retombées 

économiques par année et créera 500 emplois directs à Québec. 

 

 

Jean Carrier 

Le 29 mai 2019 

 

« Nous posons les jalons pour que ce projet 

devienne un succès commercial et 

ŘΩŀŎŎŜǇǘŀōƛƭƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝƴ !ƳŞǊƛǉǳŜ Řǳ bƻǊŘ 

permettant au Saint-Laurent de gagner de la 

croissance additionnelle et une meilleure 

compétitivité avec les ports américains», 

mentionne Mario Girard. 

Métro Média ς Jean Carrier 
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Nouvelle période de consultation publique 

Plusieurs groupes environnementaux ont encore une fois d®nonc® le Terminal Laurentia. Côest le 

cas pour Nature Qu®bec et son directeur g®n®ral Christian Simard qui sôoppose au projet depuis le 

début. Il dénonce la nature improvisée du projet. 

LôAgence f®d®rale dô®valuation environnementale est toujours en ®valuation du projet. Le 

processus a d®but® en 2015. LôAgence a aussi fait savoir par voie de communiqu® quôune p®riode 

de consultation publique se tiendrait jusquôau 28 juin 2019. En raison des nombreuses mises ¨ jour 

sur le projet initial, le public est invité à formuler des commentaires sur les effets environnementaux 

potentiels du projet ainsi que les mesures proposées pour prévenir ou atténuer ces effets tels que 

pr®sent®s dans le r®sum® des mises ¨ jour du projet et de lô®tude dôimpact environnemental du 

promoteur. Voici le courriel où les commentaires doivent être formulés: 

CEAA.QuebecPortProject-ProjetPortQuebec.ACEE@canada.ca. 

La prochaine ®tape pour lôAgence est la r®daction de la version provisoire du rapport dô®valuation 

environnementale et les conditions potentielles formulées dans le cadre de lô®valuation 

environnementale. Aucun ®ch®ancier nôa ®t® divulgu® pour lô®valuation finale du projet. 

 

 
LôAPQ continue ®galement ses discussions avec les deux paliers de gouvernement afin de compl®ter le 

financement du projet. (Photo gracieuseté ï Ville de Québec) 

 
 

mailto:CEAA.QuebecPortProject-ProjetPortQuebec.ACEE@canada.ca
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Ces conteneurs qui d®contenancent 
 

/IwhbLv¦9 κ [ΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǎŎŝƴŜ ŘΩǳƴ ƎŞŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ƳŀǊƛǘƛƳŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘŜƴŜǳǊǎ ŘƻƴƴŜ ŀǳ 
ǇǊƻƧŜǘ Řǳ tƻǊǘ ŘŜ vǳŞōŜŎ ǳƴŜ ŎǊŞŘƛōƛƭƛǘŞ ǉǳƛ ƭǳƛ Ŧŀƛǎŀƛǘ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ ŘŞŦŀǳǘΦ 4ŀ ƴŜ ǊŞǇƻƴŘ Ǉŀǎ ŀǳȄ 
autres questions imporǘŀƴǘŜǎ ǎƻǳƭŜǾŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀƎǊŀƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇƻǊǘ Υ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǇŀȅǎŀƎŜΣ ǳǘƛƭƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊ vǳŞōŜŎΣ ŜǘŎΦ aŀƛǎ ŎŜƭŀ ŘƻƴƴŜ 
plus de vraisemblance à un projet de terminal de conteneurs perçu par plusieurs comme 
fantaisiste, vu lΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƭƛŜƴǘǎ ŎƻƴƴǳǎΣ ƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Řǳ ŎǆǳǊ Řǳ 
continent et la minceur des liens ferroviaires de Québec. 

Hutchison Ports Holdings (HPH), déjà présent dans 51 ports et 26 pays, souhaite construire et 

opérer à Beauport un terminal automatisé en partenariat avec le CN. Le projet, jusque-là évalué à 

400 millions $, vient de bondir à 795 millions $.  

çCôest assez ®normeè, estime le professeur Jean-Paul Rodrigue, du département Global Studies & 

Geography de lôUniversit® Hofstra (New York). çHPH, côest les ligues majeures. Il nôy a pas plus 

important dans le domaine.» Ils sont en relation «avec les plus gros armateurs du monde».  Que ce 

g®ant veuille faire de Qu®bec sa çporte dôentr®eè en Am®rique est un des faits les çplus significatifs 

dans le Saint-Laurent depuis des décennies», perçoit-il.   

La pr®sence du CN çlance un message tr¯s fort aux investisseursè. çCôest la premi¯re fois quôune 

compagnie ferroviaire investit dans un port». HPH est un conglomérat enregistré aux îles Caïmans 

et bas® ¨ Hong Kong. Il a d®j¨ tent® de sôinstaller aux £tats-Unis, mais ­a nôa pas fonctionn®. Peut-

être à cause de la méfiance envers des intérêts chinois. Son intérêt confirme le «potentiel» de 

Qu®bec, croit M. Rodrigue. Il nôy a cependant çjamais de certitude». «On ne sait pas ce qui va 

venir.» Il y a dans ce genre de projet une part de risque. Un pari.  

Dans le film Field of Dreams, Kevin Costner rêve au joueur de baseball Joe Jackson lorsque, à 

travers les plants de maïs de sa ferme, il entend une voix hors champ qui lui répète : «If you build 

it, he will come». Si tu le construis, il viendra. Il est le seul à entendre la voix, mais construira le 

terrain de baseball. Comme dôautres construisent un amphith®©tre. 

Conf®rencier recherch® et auteur dôune trentaine de livres et articles scientifiques sur le transport 

maritime, M. Rodrigue connaît bien le projet de Québec. Il y a trois ans, il avait évoqué le potentiel 

de Qu®bec lors dôune pr®sentation ¨ Montr®al. Le pdg du Port, Mario Girard lôa joint tout de suite 

apr¯s, curieux dôen apprendre davantage. Lôid®e des conteneurs ®tait encore tr¯s embryonnaire et 

pas encore un projet. M. Rodrigue a depuis revu et conseillé le pdg du Port de Québec.  

Lôentente avec HPH accr®dite le sc®nario dôun port dôescale pour conteneurs à Québec, mais rien 

nôest jou® encore. Il faudra dôabord r®pondre ¨ plusieurs questions encore. 

 

                                         François Bourque 

     Le 29 mai 2019 
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Le projet est-il acceptable pour lôenvironnement et le paysage?  

Déplacer des conteneurs est moins risqué que transborder du vrac qui soulève de la poussière. Un 

terminal de conteneurs va cependant ajouter de la circulation sur les voies du CN et accroître le 

camionnage. Il faut en ®valuer lôimpact. Allonger un quai de 610 mètres, remblayer le fleuve sur 

14 hectares et draguer le lit du fleuve devant le nouveau quai va perturber des habitats naturels. Le 

processus dô®valuation environnementale du f®d®ral se poursuit. Une derni¯re ronde de 

consultations est ¨ venir et sera suivie dôun rapport final. 

Le projet va par ailleurs altérer le paysage de la plage publique de la Baie de Beauport. Lôhorizon 

sur le fleuve va se refermer et sera assombri par un mur de conteneurs du côté ouest. Sans parler 

du bruit. Lôeffort public des derni¯res d®cennies est all® ¨ embellir les berges du fleuve et ¨ en 

faciliter lôacc¯s. Ce nôest gu¯re compatible avec le projet de conteneurs Laurentia, nouveau nom 

donné à Beauport 2020.  

Quel est le bénéfice réel pour Québec? 

Lôinvestissement projet® vient de passer de 400 millions $ à 795 millions $. Peut-être davantage si 

le projet prend du retard. Un investissement accru signifie plus des retombées économiques quand 

on applique le modèle de calcul habituel.  

Le Port parle de 500 millions $ de retombées et 1267 emplois/année pendant la construction. Par 

la suite, 84 millions $ de retombées par année et 800 emplois, dont 500 à Québec. Ça reste à voir. 

On parle ici de décharger des conteneurs qui arrivent en bateau pour les mettre dans des trains et 

des camions et vice versa. Pas dôattirer des chercheurs et entreprises et cr®ateurs de richesses. Il 

nôy aura ni transformation ni valeur ajout®e sur place. Le haut niveau dôautomatisation voudra dire 

moins dôemplois de d®bardeurs, mais peut-être davantage en logistique, informatique, au CN et 

dans les transports. 

Il nôy a aucune garantie quant au nombre de conteneurs qui pourraient venir ni la moindre idée de 

leurs contenus. Côest bien difficile dô°tre pr®cis sur les retomb®es ¨ attendre. Il est probable que le 

Port touchera des redevances ou un loyer ou les deux avec lôentente avec HPH, mais comme celle-

ci est secrète, on ne peut que spéculer. 

Quel est le coût public? 

Le Port de Québec dit avoir sollicité les deux gouvernements pour le projet de terminal de 

conteneurs. Il refuse pour lôinstant de dire pour combien. Dans une version pr®c®dente du projet, 

le Port espérait 60 millions $ du fédéral. Il ne parlait pas alors du provincial. Sôajouteront sans 

doute des coûts publics indirects, pour le réseau routier par exemple.  Il faut quand même du culot 

pour demander ainsi de lôargent au gouvernement du Québec dont le Port ne reconnaît pas la 

compétence quand vient le temps de mener les évaluations environnementales du projet. 
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Quebec port targets container traffic as Hutchison comes on board 

The port of Quebec is eyeing a role as a container gateway for cargo to Canada and the US 

Midwest. It has underscored these ambitions with a joint venture agreement with Hutchison Ports 

and CN Rail, Canadaôs largest rail operator. The C$775m (US$585.5m) project aims to establish a 

container terminal at Quebec with an annual capacity of 500,000 teu. 

On a 43-acre site, it will be able to handle vessels of more than 8,000 teu, taking advantage of 52ft 

of depth, which will make it the only container facility on the St Lawrence river capable of 

accommodating ships of this size. The port, Hutchison Ports and CN are hoping for federal and 

provincial government agencies to chip in to help cover the cost of the terminal, but so far neither 

government has announced plans to contribute. One observer reckons the provincial government 

may come on board.  

Under the joint venture agreement, Hutchison Ports will build and operate the facility and the 

partners hope the terminal operatorôs reach ï a network spanning 52 ports in 27 countries ï can be 

leveraged to entice shipping lines to make the journey to Quebec.  

The chief focus will be on trade with Asia, according to Hong Kong-based Hutchison Ports. 

ñQuebec City will become Hutchison Portsô gateway to the east coast of North America,ò said MD 

Eric Ip. ñAs a fully intermodal deep water port, its strategic location to reach the Midwest market 

and the strong support shown by the local authorities, the project has all the attributes to be 

successful.ò  

However, Karl-Heinz Legler, general manager of Rutherford Global Logistics, noted that the port 

of Quebec did handle box traffic in the 1970s, but subsequently concentrated on breakbulk cargo, 

while container carriers went further up the St Lawrence to Montreal, which has been the primary 

gateway for traffic from Europe heading through Canada to the US Midwest. Montreal has had 

some fluidity issues in recent years, but these have largely been addressed, he said.  

As for imports from Asia, he doubted that a global operator would send a large vessel from 

Shanghai up the St Lawrence to Quebec rather than discharge containers at the port of Halifax. As 

for exports to fill vessels on the return journey, Quebecôs hinterland does not generate much traffic, 

so carriers would have to rely on feed from further inland.  

ñMaybe they have something up their sleeve I donôt see,ò said Mr Legler. But he said Hutchison 

Ports had deep pockets and ñthey are not an organisation that dabbles in uncertaintiesò. He added: 

ñMaybe they look to a southern rail link to the US that would bypass Montreal, which all 

intermodal trains currently have to pass through to alleviate track congestion.ò  

Ian Putzger in Toronto 

Le 19 juin 2019  
 

https://theloadstar.com/quebec-port-targets-container-traffic-as-hutchison-comes-on-board/
https://theloadstar.com/?s=Ian+Putzger+in+Toronto&s_ba=1
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Last August, the port of Quebec appointed marine veteran Don Krusel as managing director of the 

project. Previously Mr Krusel was president and CEO of the port of Prince Rupert, overseeing its 

meteoric rise to become a major gateway for transpacific container traffic.  

A spokesman for the port of Halifax had no comment on the ambitions upriver, saying the port 

preferred to concentrate on ñworking with its partners to improve solutionsò. The port of Halifax 

has just garnered C$47.5m in federal funding to boost capacity and improve access and plans to 

construct a rail spur to connect two container terminals at opposite ends of the harbour, and set up 

a container yard at Fairview Cove Terminal, one of the two facilities. In addition, it will bring in 

four rail-mounted cranes. It also plans to upgrade the main access road to the port, aiming to remove 

about 755 of the container trucks that currently drive on the peninsula.  

 

 

 

                             Group Managing Director, Mr. Eric Ip, Hutchison Ports Holdings Ltd. 
 

 

ñThe chief focus will be on trade with Asia, according to Hong 

Kong-based Hutchison Ports. ñQuebec City will become 

Hutchison Portsô gateway to the east coast of North America,ò 

said MD Eric Ip. ñAs a fully intermodal deep water port, its 

strategic location to reach the Midwest market and the strong 

support shown by the local authorities, the project has all the 

attributes to be successful.ò  Eric Ip 
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Les gens dôaffaires de la Beauce appuient le Port de 

Qu®bec et son projet Laurentia 

 
 

 
 
 

Lévis, 10 juillet 2019. 

Lien : cliquer ici. 

 

Lévis, le 10 juillet 2019. 

 

Hier, lôAdministration portuaire de 

Québec (APQ) a reçu une importante 

d®l®gation de gens dôaffaires de la 

Beauce qui ont visité les installations 

industrialo-portuaires de Québec. 

Organisée en collaboration avec la 

Chambre de commerce et dôindustrie 

Nouvelle-Beauce (CCINB), Déve-

loppement économique Nouvelle-

Beauce (DENB) et Développement 

PME (DPME), les visiteurs ont eu 

acc¯s au cîur n®vralgique des 

opérations portuaires de Québec et 

rencontré les dirigeants du Port de 

Qu®bec afin dôen apprendre 

davantage sur les projets économi-

ques en cours et projetés, qui sont 

estim®s ¨ pr¯s dôun milliard de 

dollars.  

 

Cette visite a permis dôen apprendre 

davantage sur les activités 

économiques portuaires et a claire-

ment d®montr® lôimportance du 

projet Laurentia, le terminal de 

conteneurs en eau profonde proposé 

par le Port de Qu®bec. Lôactivit® a 

permis de présenter aux gens 

dôaffaires les diff®rents projets 

®conomiques men®s par lôautorit® 

portuaire et sôest termin®e par un 

événement-réseautage en compagnie 

des dirigeants du Port de Québec. 

 

https://dpme.ca/les-gens-daffaires-de-la-beauce-appuient-le-port-de-quebec-et-son-projet-laurentia/
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Significatif pour le développement de la région de la Chaudière-Appalaches, le projet Laurentia 

repr®sente dôexcellentes opportunit®s pour la communaut® dôaffaires de la Beauce, tant au niveau 

de la planification, de la construction ou de sa mise en service. Ainsi, des entreprises dans le 

domaine de la construction ou de lôexport/import seront assur®ment sollicit®es.  

ç Les membres de la CCINB ®taient ravis de visiter les installations portuaires de Qu®bec et dôen 

apprendre davantage sur les opportunités économiques potentielles, que ce soit dans les étapes de 

construction ou dôutilisation du terminal de conteneurs en eau profonde. Nous voyons dans le projet 

Laurentia un grand potentiel pour le développement pour nos entreprises, notamment du commerce 

international et de la construction. Côest avec enthousiasme que nous appuyons le projet Laurentia 

» a mentionné François Lehouillier, président de la CCINB.  

ç Nous sommes toujours ¨ lôaff¾t dôopportunit®s favorisant la croissance ®conomique de nos 

entreprises et le projet Laurentia du Port de Québec va directement dans ce sens. » a mentionné 

Claude Drouin, Directeur du développement des affaires et commissaire industriel de DENB. 

« Les clients de DPME étaient satisfaits de connaître les nombreuses opportunités à venir avec la 

mise en place dôun terminal de conteneurs en eau profonde ¨ Qu®bec. Ce service offrira aux 

entreprises un acc¯s ¨ de nombreux march®s ®trangers autant dans lôexportation que lôimportation 

de marchandises. Notre organisation soutient le Port de Québec afin que la mise en service du 

terminal de conteneurs puisse se faire selon les délais estimés » a souligné Roselyne Guillemette, 

directrice adjointe générale de DPME.  

« Le pôle maritime animé par le Port de Québec contribue à la création de plus de 8 000 emplois 

dans la grande région de Québec-Chaudière-Appalaches avec des retombées de 730M$. Avec  nos 

partenaires, nous amorçons cette année une phase de restauration et de construction 

dôinfrastructures ®valu®e ¨ plus de 170M$. Sans compter la construction du terminal de conteneurs 

qui n®cessitera des investissements de 775M$ dôinvestissement sur 4 ans. Tous ces investissements 

et le grand projet Laurentia constituent un potentiel exceptionnel de développement économique 

pour les  entreprises de la Beauce. Le Port de Qu®bec est fier dôaccueillir les gens dôaffaires de la 

Beauce afin de tisser des relations solides et fructueuses », a commenté le président-directeur 

g®n®ral de lôAdministration portuaire de Qu®bec, Mario Girard. 
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Mario Girard en visite ¨ Beauport 
 

 
Le grand manitou du port de Québec, Mario Girard, est venu 
 présenter le projet Laurentia ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ōŜŀǳǇƻǊǘƻƛǎ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ŘŞƧŜǳƴŜǊ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΦ 

 

Lôavenir du projet Laurentia d®pend encore de lôapprobation de lôAgence f®d®rale dô®valuation 

environnementale envers le terminal. çJe crois quôon devrait avoir une r®ponse pour 2020. Côest 

difficile de pr®voir et je laisse lôAgence faire son ®valuation. Nous respecterons la d®cision rendue 

et le port de Qu®bec continuera de respecter les normes en mati¯re dôenvironnementè, assure le 

principal intéressé. 

 

Le dirigeant de lôAdministration portuaire a ®galement continu® de soutenir lôid®e que le projet de 

conteneurs ¨ Beauport nôest aucunement concurrentiel avec les activit®s du port de Montr®al. 

«Malgré que le port de Montréal pense le contraire, le projet Laurentia est là pour concurrencer 

directement les ports de lôest des £tats-Unis. De toute façon, en raison de la profondeur requise de 

lôeau (15m), Qu®bec est le seul endroit du Saint-Laurent qui peut accueillir un tel projet.» 

 

 

Jean Carrier 

Le 11 juillet 2019 
 

 

La pr®sentation dôune trentaine de 

minutes nôa pas permis dôen 

apprendre plus sur le projet 

Laurentia de ce quôon conna´t 

actuellement, mais plusieurs 

informations intéressantes sur le 

plus vieux port au Canada et sur le 

passé entrepreneurial du directeur 

général du port de Québec ont pu 

être absorbées par les hommes et 

femmes dôaffaires pr®sents. 

 

https://www.quebechebdo.com/local/journal-beauport-express/169501/beauport-2020-entente-commerciale-de-775m-et-changement-de-nom/
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Lôagrandissement du port inqui¯te les sportifs 
Le projet dôagrandissement pourrait nuire ¨ la pratique de leurs activit®s 

 

 
 

çJôai voyag® dans plusieurs endroits et, chaque fois que je reviens ¨ Qu®bec, je me dis quôon a lôun 

des plus beaux endroits pour la pratique du sport. On est collés sur le plan dôeau, on est en pleine 

ville et lôon ne subit pas lôinfluence des mar®esè, lance Pierre Lessard, membre du CA de lôAKVQ. 

çCôest le secret le mieux gard® de Qu®bec.è    

 

 

 
 
 

 

Stéphanie Martin 

Le 18 août 2019 

Les amateurs de sports nautiques 

craignent dôimportantes limita-

tions à la pratique de leur passe-

temps favori à la baie de Beauport, 

en raison du projet dôagran-

dissement du port. 

  

LôAssociation des kitesurfers et 

véliplanchistes de Québec (AKVQ) 

compte 600 membres. La plupart 

pratiquent ou ont pratiqué leur sport 

à la baie de Beauport.    

 

Avec le m®gaprojet dôagrandis-

sement du port de Québec qui 

prévoit dans le secteur un 

prolongement de 610 mètres de la 

ligne de quai dans le fleuve, les 

véliplanchistes et kitesurfers 

craignent que leur petit paradis soit 

irrémédiablement entaché. 

Les sportifs aguerris vont toujours 

y trouver leur compte, «mais ça va 

devenir beaucoup moins accessible 

aux débutants», craint M. Lessard.  
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Des inquiétudes  

 

En effet, note-t-il, lôavanc®e de quai r®duira consid®rablement leur terrain de jeu, en plus de 

représenter un danger. Comme les planchistes naviguent souvent en parallèle à la plage, un usager 

en difficulté pourrait se retrouver projeté sur la barrière de roche qui sera aménagée au pied du 

quai. 

    

Dans un mémoire quôelle a fait parvenir r®cemment ¨ lôAgence canadienne dô®valuation 

environnementale, lôAssociation ®nonce plusieurs inqui®tudes en pr®vision de lôam®nagement dôun 

terminal de conteneurs tout juste adossé à la baie de Beauport.  

 

Ils envisagent des difficultés pour accéder au site en raison des camions plus nombreux qui 

emprunteront le boulevard Henri-Bourassa. Ils se demandent comment les petites embarcations de 

plaisance pourront cohabiter avec les énormes porte-conteneurs. Avec la ligne de quai, la vigie 

nôaura plus une vue ¨ 180 degr®s sur la baie, ce qui pourrait compromettre la s®curit® nautique, 

disent-ils. De plus, les courants et les vents seront perturbés dans le secteur, selon eux.   

  

çOn demande ¨ lôAgence de nous garantir quôon sera capable de continuer à pratiquer notre sport 

de fa­on s®curitaire, quôon conservera notre voie navigable et que la p®riode de pratique ne sera 

pas affectée.» Sans quoi lôAKVQ demandera des am®nagements pour compenser les pertes 

subies.    

 

Rencontres à venir  

Interpell®e, lôAdministration portuaire de Qu®bec r®plique que les pr®occupations des usagers de 

la baie de Beauport «sont considérées au même titre que toutes celles des autres parties 

prenantes».  «Le projet est appelé à se bonifier et à évoluer, notamment en fonction des échanges 

avec les parties prenantes concernées. Des rencontres sont à venir avec celles-ci pour traiter des 

dernières préoccupations manifestées dans les récents mémoires déposés», a indiqué la porte-

parole Marie-Andrée Blanchet.  LôAssociation a fait part de ses préoccupations sur le projet à cette 

adresse.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

http://www.akvq.ca/page/projet-d-agrandissement-beauport2020
http://www.akvq.ca/page/projet-d-agrandissement-beauport2020
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Port de Qu®bec : les Mohawks se dressent 

contre le projet dôagrandissement  
 

(Québec) Les Mohawks de Kahnawake demandent à Ottawa de rejeter le projet 

dôagrandissement du port de Qu®bec et revendiquent des droits ancestraux sur 

le fleuve Saint-Laurent, de son embouchure jusquôaux Grands Lacs. 

Dans une lettre dôune vingtaine de pages adress®e ¨ lôAgence dô®valuation dôimpact du Canada 

(AEIC), le Conseil mohawk de Kahnawake tire ¨ boulets rouges sur le projet tel quôil est pr®sent®. 

Lôavis des Mohawks nôest pas ¨ prendre ¨ la l®g¯re, car le port de Qu®bec se situe sur leur territoire 

ancestral, font-ils valoir. 

« Ce nôest pas une question ñautochtones contre non-autochtonesò è, explique en entrevue lôun des 

chefs du Conseil mohawk de Kahnawake, Ross Montour, auteur de la lettre. « Côest une position 

que lôon prend pour tout le monde et pour lôenvironnement. Tout ne se r®sume pas ¨ lôargent et au 

commerce, continue-t-il. Nous avons la responsabilité de prendre cette position, même si ça ne va 

pas nécessairement mettre un frein au projet. » 

LôAdministration portuaire de Qu®bec (APQ) veut bâtir un terminal de conteneurs en eaux 

profondes au large de Beauport. Le projet « Laurentia » doit créer 500 emplois directs dans sa 

phase dôop®ration, assure lôAPQ. Il sôagit dôun projet de 775 millions. Mais les nouvelles 

installations se trouvent dans lôhabitat essentiel du bar ray®, une esp¯ce en voie de disparition dans 

le Saint-Laurent. Lôaxe envisag® pour construire le troisi¯me lien, projet cher au gouvernement du 

Qu®bec, passe aussi dans lôhabitat du bar ray®, comme lôa r®v®l® jeudi La Presse. 

Les Mohawks sôinqui¯tent des impacts dôun nouveau terminal de conteneurs sur la sant® des 

poissons et du fleuve. Ils expliquent quôils ne peuvent approuver le projet parce que le processus 

dô®valuation ne prend en compte que les impacts pr¯s de Qu®bec. Or, disent-ils, ce nouveau 

terminal pourrait avoir des impacts jusque chez eux, notamment sur le poisson quôils p°chent pr¯s 

de Montréal. 

Dans leur lettre ¨ lôAEIC, les Mohawks expliquent quôils jouaient le r¹le au sein de la 

Confédération iroquoise de « gardiens de la Porte de lôEst è, soit lôembouchure du Saint-Laurent. 

Côest pourquoi, disent-ils, ils prennent tr¯s au s®rieux leur participation au processus dô®valuation 

environnementale fédéral en cours. 

Ils exigent que lô®valuation se penche sur lôimpact cumulatif dôautres projets portuaires ¨ lô®tude 

au Qu®bec, notamment ¨ Contrecîur et ¨ Saguenay. ê d®faut de quoi ils sôopposent ¨ la 

Gabriel Béland 

Le 7 septembre 2019 
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construction dôun nouveau terminal. Par respect pour le processus environnemental, 

lôAdministration portuaire de Qu®bec nôa pas voulu commenter la position mohawk.   

« Nos ®changes se poursuivent avec eux, de m°me quôavec lôensemble des parties 

prenantes dans le processus » .Marie-Andrée Blanchet, porte-parole de lôAPQ 

Une revendication qui fait débat 

Même si Kahnawake se trouve à plus de 200 km du projet, les Mohawks font valoir quôil sôagit de 

leur territoire ancestral. « Le Saint-Laurent est une part int®grale du territoire mohawk et lôa ®t® 

depuis des temps immémoriaux », peut-on lire dans la lettre transmise à Ottawa. 

Cette revendication, tout comme celle sur lô´le de Montr®al, fait d®bat dans les cercles dôhistoriens 

et dôarch®ologues. Les Mohawks disent °tre les descendants des Iroquoiens du Saint-Laurent 

rencontrés par Jacques Cartier en 1535, mais mystérieusement disparus un siècle plus tard. 

Ces Iroquoiens du Saint-Laurent fr®quentaient le fleuve. Des sites arch®ologiques lôattestent autour 

de Québec. « Le débat est ouvert sur cette question, précise Denys Delâge, professeur émérite à 

lôUniversit® Laval et expert des questions autochtones. Les Mohawks ont certains arguments en 

leur faveur. Mais plus dô®l®ments laissent croire quôils ne sont pas le m°me groupe, mais deux 

groupes distincts. » 

Les Hurons veulent une évaluation globale 

Plusieurs autres nations autochtones participent ¨ lô®tude dôimpact f®d®rale. Pour lôinstant, la prise 

de position des Mohawks est la plus critique. Les Hurons-Wendats, qui habitent à quelques 

kilom¯tres de lô®ventuel terminal, sôappr°tent eux aussi ¨ d®poser leurs commentaires aupr¯s 

de lôAEIC. « Ce que les Mohawks pensent, ils ont le droit de le penser », dit Louis Lesage, 

directeur du bureau territorial de la nation huronne-wendate, laquelle revendique aussi une filiation 

avec les Iroquoiens du Saint-Laurent. 

« Mais je veux souligner que les gens du port de Québec nous impliquent 

depuis le début, notamment dans les inventaires de poissons. Ils peuvent être 

cités de manière exemplaire. » 
 

          Louis Lesage, directeur du bureau territorial de la nation huronne-wendate 

 

Hurons et Mohawks sôentendent sur au moins un point : ils demandent que lô®tude dôimpact 

englobe les effets du projet sur lôensemble du Saint-Laurent et prenne en compte les autres projets 

de développement portuaire dans le fleuve. Si Ottawa accède à cette demande, le processus sera 

beaucoup plus complexe. D®j¨, lô®valuation environnementale f®d®rale sur le projet Laurentia dure 

depuis 2015. 

Le projet nôa pas que des critiques, mais jouit aussi de plusieurs appuis, dont celui du maire de 

Québec, Régis Labeaume. Le gouvernement Legault sôest aussi exprim® en sa faveur. En mai 

dernier, le ministre des Transports du Québec, François Bonnardel, avait parl® dôune ç très bonne 

nouvelle pour lôensemble du Qu®bec ». 
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LE COURRIER INTERNATIONAL  : 
 
 

La bombe ¨ retardement des pr°ts chinois 
 

 

Le Courrier Internationa l                                                              Du 12 au 18 septembre 2019.  

 

 
 

En prêtant à tout-va à de nombreux pays, la Chine est devenue le plus 

gros créancier du monde. Mais les conditions dictées à des États déjà 

fragiles mettent en péril lô®conomie mondiale, alerte une étude. 
 
La trou®e qui doit accueillir le futur chemin de fer sôallonge sur plus de 400 kilomètres à travers la jungle, 

de la frontière chinoise à Vientiane, la capitale du Laos, au bord du Mékong. Des trains y circuleront bientôt 

sur des ponts, des remblais et dans des tunnels. La voie devrait être achevée en 2021, après cinq ans de 

travaux. Le chef de chantier chinois dôune des six tranches ne doute pas une seconde que les d®lais seront 

respectés. « Notre unit® emploie 4 000 ouvriers ¨ elle toute seule èò, confie-t-il. Et lôargent ne manquera 

pas. Pékin injecte 6 milliards de dollars dans le projet et est désormais le plus gros prêteur et bailleur de 

fonds du pays. 

https://www.courrierinternational.com/article/developpement-la-bombe-retardement-des-prets-chinois
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Barrages, écoles et hôpitaux militaires 

 

Non seulement la Chine finance directement 70 % de cette nouvelle ligne de chemin de fer, mais elle 

construit également au Laos des barrages, des ®coles et des h¹pitaux militaires ; elle a envoy® dans lôespace 

un satellite de communication pour le pays et accord® ¨ lô£tat laotien un autre cr®dit de 40 millions de 

dollars pour la construction de routes en avril. Cet emprunt a été souscrit par lôinterm®diaire de la Banque 

asiatique dôinvestissement dans les infrastructures, une structure multilatérale fondée par Pékin pour 

concurrencer les banques de développement occidentales. 

 

Si on inclut Hong Kong, la Chine est non seulement le plus gros créancier du Laos, mais aussi du monde. 

Les prêts chinois dominent les marchés internationaux presque autant que les jouets, les smartphones et les 

trottinettes électriques. Du Kenya au Mont®n®gro, de lô£quateur ¨ Djibouti, lôargent chinois fait apparaître 

routes, barrages ou centrales électriques ï essentiellement à crédit, cela va de soi : les États concernés 

devront rembourser dans les années à venir avec intérêts et intérêts sur les intérêts. 

 

Toute une partie du monde est prise en otage 

 

Si ce flux de capitaux a permis au monde de ne pas plonger dans la dépression après le choc Lehman 

Brothers [la banque am®ricaine a fait faillite en 2008], il fait controverse. Pour les uns, lôargent chinois est 

une contribution bienvenue ¨ la construction dôinfrastructures dans les régions sous-d®velopp®es dôAsie ou 

dôAfrique. Pour les autres, il place la moiti® de la plan¯te dans une d®pendance politique et ®conomique, 

voire dans la « servitude pour dettes ». Un groupe de sénateurs américains influents a écrit à Mike Pompeo, 

le ministre des Affaires étrangères des États-Unis, que Pékin prenait « financièrement en otage » une partie 

du monde. 

 

Pour tout arranger, on ne sait pas grand-chose sur les capitaux qui sortent de la République populaire. Les 

avoirs ¨ lô®tranger de la Chine se montent ¨ 6 000 milliards de dollars, mais où est allé cet argent, dans 

quelles conditions et avec quels risques ? En dehors des minist¯res ¨ P®kin, personne ne conna´t la r®ponse. 

La Chine nôinforme que partiellement les organisations internationales, Banque mondiale et Fonds 

monétaire international, entre autres, déplore Christine Lagarde, la directrice générale du FMI [quôelle 

devrait quitter pour présider la Banque centrale européenne le 1er novembre]. 

 

Une analyse exhaustive des prêts 

 

Elle y verra un peu plus clair grâce au rapport dôune ®quipe de recherche germano-américaine dirigée 

par Carmen Reinhart, de Harvard [publié fin juin]. Après avoir planché pendant des mois sur des sources 

plus ou moins connues, les chercheurs présentent lôanalyse r®alis®e la plus exhaustive ¨ ce jour des pr°ts 

chinois ¨ lô®tranger. Et lôimage qui sôen d®gage ne va pas calmer les inquiétudes. 

 

Au contraire. Il apparaît que nombre de pays des régions pauvres de la planète ont emprunté à la Chine bien 

plus que ce quôon pensait. Ces pr°ts leur imposent des charges consid®rables, sont fortement guid®s par les 

intérêts stratégiques de Pékin et augmentent le risque de crise financière pour beaucoup de pays en 

développement. Christoph Trebesch, ®conomiste ¨ lôInstitut de lô®conomie mondiale de Kiel et lôun des 

auteurs de lô®tude déclare : « LôOccident nôa toujours pas compris ¨ quel point lôascension de la Chine a 

changé le système financier international. » 

 

Installé dans une bibliothèque de Hambourg, il fait défiler les centaines de lignes serrées qui scintillent sur 

son ordinateur portable. Celles-ci listent la dur®e, le taux dôint®r°t, lôobjet et les garanties de quelque 5 000 

pr°ts et aides accord®s par la Chine ¨ 152 £tats, des informations qui proviennent dôorganisations dôaide au 

développement, de banques et de la CIA.Côest « en quelque sorte de lôarch®ologie économique», commente 

Christoph Trebesch. Avec son collègue Sebastian Horn, il a épluché ces données et les a comparées avec 
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les sources officielles pour dresser un tableau dôensemble des avoirs chinois ¨ lô®tranger ï dont Pékin 

souhaiterait probablement quôil ne soit jamais publié. 

 

Des primes de risque élevées 

 

Selon cette étude, non seulement la République populaire exporte davantage de capitaux dans les pays en 

développement et émergents que toutes les autres nations industrielles réunies, mais ses prêts présentent 

aussi de nombreuses particularités qui pèsent sur les emprunteurs. 

 

Si la plupart des prêts accordés au tiers-monde par lôOccident et les organisations internationales sont de 

longue dur®e et assortis dôun faible taux dôint®r°t, P®kin exige en g®n®ral une dur®e br¯ve et des primes de 

risque élevées, ça rapporte davantage. Les prêts chinois comprennent une foule de clauses destinées à 

protéger Pékin des défaillances, par exemple la saisie de produits alimentaires, de matières premières ou de 

revenus des entreprises publiques de lô£tat emprunteur. 

 

Les fonds prêtés sont directement versés aux entreprises chinoises chargées de construire les aéroports, les 

ports ou les barrages qui font lôobjet du pr°t. On est donc dans un cercle financier ferm® dans lequel 

nôintervient aucun compte étranger. 

 

Les autres créanciers sont hors-jeu 

 

De plus, les crédits au développement directs accordés les années passées émanent pour plus de 75 % de 

lôExport-Import Bank of China et de la China Development Bank. Ces deux institutions étant publiques, 

lô£tat chinois est pr®sent ¨ toutes les phases de leurs projets ; en cas de crise, cela lui permet de taper dans 

les garanties de lôemprunteur avant que les autres cr®anciers puissent entrer en jeu. La Chine a ainsi mis au 

point une forme dôaide au d®veloppement dans laquelle « des bailleurs de fonds publics accordent des 

crédits à des conditions commerciales », conclut lô®tude. Ce qui conduit à de vilains conflits quand les 

choses ne se passent pas comme pr®vu. Au Sri Lanka par exemple, la Chine a saisi un port quand lô£tat a 

eu du mal à rembourser ses dettes. 

 

En £quateur, elle sôest assur®e de 80 % des revenus du p®trole pour compenser les co¾ts dôun gigantesque 

projet de barrage. La Zambie doit, selon les estimations, 6 milliards de dollars aux Chinois, et les adversaires 

du régime craignent que ceux-ci ne sôemparent du fournisseur dô®nergie public Zesco. 

 

Lôinqui®tude grandit aussi en Afrique du Sud. Le pr®sident Cyril Ramaphosa aurait n®goci® un emprunt et 

des aides pour un montant de 370 milliards de rands (22,6 milliards dôeuros) lors dôune visite dô£tat ¨ P®kin 

¨ lôautomne 2018. LôAlliance d®mocratique, un parti dôopposition, craint que le pays ne tombe dans le pi¯ge 

de la dette et que Pékin ne saisisse par exemple Eskom, lôentreprise publique qui d®tient le monopole de 

lô®lectricit® et qui est ruin®e. Ramaphosa assure : « Nous ne céderons pas les richesses de notre pays à 

dôautres nations. » 

 

Et quand il parle dô « autres nations è, il nôy en a quôune qui est vis®e : la Chine. Les pays occidentaux 

éprouvent une certaine satisfaction ¨ voir maintenant la R®publique populaire faire figure dô®pouvantail, 

comme le FMI ou les États-Unis auparavant, mais ils trouvent vraiment suspect quôelle sôefforce 

syst®matiquement de dissimuler le volume des pr°ts quôelle accorde au tiers-monde. 

 

Le service de la dette explose 

 

Lô®tude permet de comprendre en d®tail lôampleur de ce jeu de cache-cache. Nombre des versements 

effectués par Pékin vont directement à des sociétés publiques installées dans le pays emprunteur. Or le bilan 

de ces entreprises nôest souvent pas pris en compte dans les statistiques financi¯res officielles. Une grande 
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partie des pr°ts chinois au d®veloppement nôest donc connue ni des £tats occidentaux ni des organisations 

internationales. Les sommes versées sont, selon les estimations des chercheurs, plus élevées de 50 % que ce 

quôindiquent les statistiques officielles. 

 

Lô®cart est particuli¯rement grand pour les pays qui sont d®j¨ profond®ment dans le rouge. La dette de la 

C¹te dôIvoire envers la Chine, par exemple est supérieure de 4 milliards de dollars ¨ ce quôon pensait, celle 

de lôAngola de 14 milliards de dollars, celle du Venezuela de 33 milliards de dollars. Et comme Pékin exige 

en g®n®ral des taux dôint®r°t ®lev®s, nombre de pays sont confront®s ¨ « une augmentation croissante du 

service de la dette ». Ils risquent fort à un moment de ne plus pouvoir rembourser. 

 

Un petit air des années 1980 

 

Il nôest donc pas ®tonnant que les auteurs de lô®tude aient lôimpression de retrouver la situation de la fin des 

années 1970. ê lô®poque, les grandes banques am®ricaines, europ®ennes et japonaises avaient accord® 

dô®normes pr°ts ¨ des pays riches en mati¯res premi¯res dôAm®rique latine et dôAfrique, souvent ¨ des taux 

élevés et sans que les organes de surveillance internationaux soient au courant. Quand le prix de nombreuses 

ressources naturelles sôest effondr®, un pays comme le Mexique nôa plus pu rembourser et une grande partie 

du tiers-monde a plong® dans une crise qui lôa fait revenir en arri¯re pour plusieurs années. 

 

La situation nôest gu¯re diff®rente aujourdôhui. Nombre de pays en d®veloppement ont souscrit de gros 

emprunts. Et si on prend en compte les flux dôargent cach®s de la Chine, lôendettement de certains pays est 

déjà aussi élevé que dans les années 1980. Les auteurs de lô®tude font ®tat de « similarités 

stupéfiantes » avec cette période. Il y a déjà des signes de crise. Le Pakistan a dû récemment [en mai 2019] 

demander un pr°t dôurgence au FMI après avoir eu des difficultés de paiement, entre autres en raison de la 

dette ®lev®e quôil a vis-à-vis de la Chine. 

 

La Sierra Leone a mis un terme ¨ un projet dôa®roport que P®kin voulait financer [en octobre 2018]. Et 

Christine Lagarde ne rate pas une occasion dô®voquer les dangers que les pr°ts chinois repr®sentent pour la 

stabilit® financi¯re mondiale. Il nôest cependant pas question dôy mettre fin. Les avantages ®conomiques 

sont trop grands, Pékin en tire de trop grands bénéfices politiques, par exemple en Afrique. 

 

Alors que Washington, Londres et Berlin ont pendant des années considérés cette partie du monde comme 

le continent catastrophique, P®kin y a vu une r®gion dôavenir. Pr¯s de 1,5 million de Chinois ï entrepreneurs, 

informaticiens, techniciens, commerçants ï vivraient et travailleraient actuellement en Afrique. Ils 

construisent des infrastructures à une vitesse impressionnante : barrages, aéroports, lignes de chemin de fer, 

zones industrielles ont pouss® comme des champignons. En contrepartie, la Chine sôest assur® des ressources 

naturelles et a conquis ces marchés. 

 

Pékin se fiche de la morale 

 

P®kin apporte exactement ce dont lôAfrique a besoin, a d®clar® le pr®sident rwandais Paul Kagame. Il fait 

partie de ces autocrates qui sont de plus en plus nombreux ¨ imiter le mod¯le chinois dôune dictature de 

développement, assez souvent sous les applaudissements de leurs concitoyens. Selon un sondage réalisé par 

Afrobarometer dans 36 pays africains, 63 % des personnes interrogées ont une opinion positive de 

lôimplication des Chinois. Si les dirigeants africains aiment travailler avec la Chine, côest entre autres parce 

quôelle se fiche des crit¯res moraux auxquels tiennent tant les pays occidentaux, du moins sur le papier. Elle 

se moque des droits de lôhomme, des principes d®mocratiques, de lôenvironnement et des conditions de 

travail. Et elle a peu de scrupules quand il sôagit de corrompre les responsables politiques. 

 

Malgr® tout, les voix qui d®noncent lôampleur de lôendettement se font de plus en plus fortes, y compris en 

Afrique. Pas seulement parce que beaucoup de projets se révèlent non rentables, mais aussi parce que la 
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Chine a systématiquement minimisé son influence. Si les statistiques officielles chinoises ne font souvent 

®tat que de petits montants, lô®tude montre que les chiffres sont en fait bien plus ®lev®s. Djibouti, par 

exemple, a vis-à-vis de la Chine une ardoise qui représente près de 70 % de son PIB. Ce chiffre est de près 

de 30 % pour la république du Congo et de plus de 15 % pour le Kenya ï soit plusieurs fois la somme que 

ces pays doivent aux États occidentaux. Du colonialisme Made in China. 

 

Les choses ne sont pas près de changer. « Nombre des projets chinois étaient intéressants et utiles pour les 

pays emprunteurs », explique Christoph Trebesch. Et lôAfrique a un besoin urgent dôinfrastruc-

tures modernes. 

 

La Chine apprend vite 

 

De plus, des études américaines ont dressé récemment un tableau plus sympathique des prêts au 

développement chinois. Deborah Brªutigam, de lôuniversit® Johns Hopkins ¨ Baltimore, a d®couvert que 

sur 17 pays africains fortement endettés, seuls trois avaient emprunté à la Chine. Après avoir étudié 

40 projets, le cabinet Rhodium Group constate pour sa part que lô£tat chinois poss¯de une bonne capacit® 

dôapprentissage : si les choses se passent mal, il propose des délais de paiement et une réduction des sommes 

à rembourser. Mais la fréquence de ces arrangements montre en réalité que les conditions de départ étaient 

anormalement dures. 

 

Christoph Trebesch souhaite que la Chine soit contrainte ¨ davantage de transparence. Dôune part pour que 

les cons®quences ®conomiques et politiques de ses pr°ts soient plus claires, dôautre part pour ®viter que les 

pays en développement ne plongent dans une nouvelle crise de la dette. Et nôentra´nent la Chine avec eux. 

 

Courrier international  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

https://www.courrierinternational.com/
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Relations entre Ville et Port à Québec ï Intérêt international  
 

1986   Some Quebec Experiences in the Redevelopment of Urban Waterfronts (Toledo, Ohio). 

1989 Québec, une ville historique et son port (Barcelone, Espagne).  

1990 Québec : prises de décision sur le littoral  (Anvers, Belgique). 

1990 Quebec City: Decision-Making on the Waterfront  (Antwerp, Belgium)  

1991 Ports et Villes du Système Saint-Laurent Grands Lacs (Lyon, France).  

1992 Cities and Ports: Still the Cold War? (Vancouver, Canada).  

1992 Le Vieux Port de Québec, historique et portuaire (Québec, Canada). 

1993 La façade maritime de la vieille ville : un avenir public et portuaire (Québec, Canada). 

1994 Québec, redéveloppement urbain, centre historique et potentiel maritime (Paris, France).  

1994 Quebec: Urban Redevelopment, Maritime Potential and Historical City (Paris, France). 

1994 La marine dans le Vieux-Port de Québec. Comité du Sénat (Ottawa, Canada).  

1996 Quebec ï Urban Redevelopment, maritime potential. Presentation, Naval Officers (Québec). 

1997 From European to American: the Waterfront of Old Quebec. Literary Society (Québec).  

2000 Visions contrastées : les rivages de Montréal et de Québec, au Canada (Nice, France).  

2003 Le bassin Louise entre ville et port (£cole dôArchitecture, Universit® Laval (Qu®bec, 2003) 

2004 D®mocratie et rivages dôAm®rique (Gaspé, Québec (2004).  

2007 Accessibilité publique au fleuve Saint-Laurent  (Québec)    

2008 Citoyen Président, ramène-nous Colbert ! (Québec) 

2008 Le front fluvial de Québec entre Europe et Amérique (Québec)  

  

 

LôAssociation internationale Villes et Ports (AIVP)  
 

Un centre dôexpertise in®gal® dans le domaine 
 

des relations entre Villes et Ports (Le Havre, France) 

http://www.gensdebaignade.org/documents/Conference_Toledo_Ohio_1986.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/UneVilleHistoriqueEtSonPort_LeonceNaud_Barcelone_1989.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/Conference_Port_Anvers_1990.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/Antwerp_English_1990.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/Conference_Lyon_1992.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/conference_vancouver_1992.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/Conference_Ordre_architectes_1992.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/Discours_facade_maritime_Vieille_Ville_ZIP_1993.pdf
http://www.gensdebaignade.org/Conference_Avenir_QuartierHistorique_1994.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/Discours_Paris_Anglais_1994.pdf
http://gensdebaignade.org/documents/Reserve_Navale_Vieux_Port_Senat_Canada_1994.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/Discours_Officiers_1996.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/Discours_Quebec_Historical_Society_1997.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/visions_contrastees_nice.pdf
http://www.gensdebaignade.org/Le_bassin_Louise_entre_ville_et_port.pdf
http://www.gensdebaignade.org/DiscoursdeGaspe_2004.pdf
http://www.gensdebaignade.org/AccessibilitepubliqueaufleuveSaintLaurent_ForumZIP_2mai2007.pdf
http://www.gensdebaignade.org/documents/Citoyen_President_ramene_nous_Colbert_2008.pdf
http://www.gensdebaignade.org/Le_front_fluvial_de_Quebec_entre_Europe_et_Amerique.pdf
https://www.aivp.org/
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Septembre 2019 

 

Pierre-Paul Sénéchal 
 

Ouvrir les yeux pendant quôil est encore temps 

 
Le camouflage consiste à dissimuler les buts et les motifs 

r®els de lôaction derri¯re des pseudo-buts et des pseudo-

motifs qui sont plus populaires et qui bénéficient ainsi 

dôun plus large soutien de lôopinion publique. Il faut 

faire croire à la masse des gens que leurs intérêts sont 

en cause, alors quôen r®alit®, les seuls int®r°ts dôune 

minorit® dôaffairistes sont concern®s. 
                     

 

                          Maurice Duverger, Introduction à la politique 
 

 

Ce court extrait dôun classique de la science politique traduit assez bien le sens de lôintense 

campagne de relations publiques et de persuasion menée à Québec dans le but de faire passer en 

douce ce projet insensé que représente Beauport 2020, un projet industriel lourd, directement en 

façade de Québec, capitale nationale et Ville du patrimoine mondial de lôUNESCO. Le Port nôen 

est pas ¨ sa premi¯re tentative dôintrusion dans ce paysage dôexception. Au d®but des ann®es 1990, 

le GIRAM a dû se mesurer aux administrateurs du Port dans le but de faire échec à un projet de 

terminal dôentreposage dôalumine et de coke de pétrole calciné dans le secteur de Sillery, là où dix 

ans plus tard sera aménagé le grand parc de la Promenade Samuel-de Champlain, legs du 

gouvernement du Québec pour le 400e de la capitale. 

 
 

Maîtrise en science politique, ex-conseiller socio-économique au gouvernement du Québec, président du 

Groupe dôinitiatives et de recherches appliqu®es au milieu (GIRAM), organisme fondé en 1983 et dont la 

triple mission concerne la mise en valeur du patrimoine, la protection de lôenvironnement et la promotion 

de lôam®nagement durable. 
 

 

Projet de terminal de 

conteneurs dans la 

capitale nationale 

 

 

http://giram.ca/qui-sommes-nous/
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Lôactuel projet vise un agrandissement des espaces terrestres du Port sur 17,9 hectares ¨ m°me le 

fleuve Saint Laurent. On prévoit y construire une nouvelle ligne de quai de 610 mètres de long 

pour y accueillir des méga porte-conteneurs. Destin®, en 2015, ¨ lôentreposage et au transbordement 

dôhydrocarbures et de vrac solide, le projet a soudainement mut® en terminal de conteneurs au 

d®but de lôann®e 2018. Les impacts sur la communaut® nôen sont pas pour autant amoindris. Il faut 

extraire du lit du fleuve plus de 1,1 million de mètres cubes de matériau de remplissage, dont une 

partie importante est contamin®e, lôagrandissement vis® est attenant ¨ lôunique plage urbaine de la 

capitale et il faut faire transiter plus dôun demi-million de conteneurs ¨ partir dôinstallations 

entièrement enclavées par la structure urbaine si on veut rejoindre les marchés du Midwest.  
 

Chez les administrateurs du port de Québec, on fait miroiter des milliers dôemplois payants, de 

mirobolantes retombées économiques, tout cela sans impacts majeurs au chapitre de 

lôenvironnement et pour les citoyens. On semble surtout miser sur lôespoir que le public de la 

capitale pourra croire que plage urbaine et terminal de conteneurs peuvent cohabiter dans la plus 

grande harmonie, quôil nôy a pas de s®rieux risques de pollution li®e au dragage, dôaccidents et de 

congestion sur les deux ponts enjambant le Saint-Laurent et sur les artères de la capitale, résultant 

du transport routier des conteneurs. 
 

Le Port est-il en voie de gagner son pari ? Non-dits, maquillages, raccourcis parviendront-ils à 

chasser tout esprit critique et faire échec à toute levée de boucliers ? On ne peut faire abstraction 

que lôaction se d®roule dans lôunivers GESTEV, du Festival dô®t®, du Festibi¯re, des Red Bull 

Crashed Ice et Iron Maiden2. De surcroit, dans la capitale, les sociétés fédérales, notamment le Port, 

y jouissent dôun statut un peu sp®cial, assimilable ¨ celui dôinstitution touristique et culturelle. Il 

faut donc sôattendre ¨ tout. 
 

En ce 20 juillet 2019, en pleine canicule, la plage de la baie de Beauport a été littéralement 

confisquée au profit de 5000 fans du groupe Flo Rida pour un « beach party è dôune journ®e. Parmi 

cette horde de festivaliers ayant d®bours® 65$, combien ®taient au courant quôun projet de terminal 

industriel menace cette plage depuis bientôt quatre ans ? Combien savaient que le Port veut en 

fermer lôhorizon au moyen dôun mur de conteneurs haut de cinq ®tages ?  
 

Après quatre années de tentatives répétées des groupes citoyens pour jeter un peu de lumière sur le 

potentiel de risques associ®s ¨ Beauport 2020, comment expliquer quôen cet ®t® 2019, une large 

part du public de la capitale pense toujours que lôagrandissement du port, côest quelque part, mais 

on ne sait où, et uniquement pour les bateaux de croisières ? Surprenant et explicable à la fois. 

 

1/ Publicité corporative et propagande radio 
 

Lôimage dôentreprise citoyenne de la Soci®t® f®d®rale du Port a ®t® soignée et bien brossée au fil 

des ans. Dans lôimaginaire collectif, le Port nôest pas une corporation comme les autres, côest une 

institution hautement respectable. Comment imaginer que ses administrateurs oseraient bousiller 

la plage de Beauport et que puissent être répandus sur les artères de la capitale et ses ponts déjà 

congestionnés des milliers de camions lourds supplémentaires ?  

                                                           
2 Firme bien connue ¨ Qu®bec, GESTEV se sp®cialise dans lôorganisation et la gestion dô®v®nements et de grands 

spectacles, elle offre des services en activation de commandites, en marketing expérientiel et gère des sites publics 

comme celui du parc municipal de la Baie de Beauport. Pour g®rer cette plage, la firme b®n®ficie dôun contrat accord® 

sans appel dôoffres ¨ raison de 700 000 $ par ann®e par lôadministration Labeaume (côest le Port qui paie GESTEV 

avec les fonds fournis par la Ville. Le site nôest desservi par aucun transport collectif. Stationnement [10$] et vente de 

boissons gérés par GESTEV.   
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Lôindustrie des rutilants paquebots de croisi¯res maritimes que le public est invit® ¨ venir admirer 

participe au camouflage de pareille perspective. En 2015, dans une publicité télévisée visant à faire 

valoir le projet Beauport 2020, on focalisait lôimage sur un jovial capitaine de bateau de plaisance, 

alors quôon vivait lô®pisode des poussi¯res rouges et quôon sôappr°tait ¨ refiler aux citoyens un 

projet de manutention dôhydrocarbures. 

 

Côest dans cette zone de combat extr°mement difficile que se d®roule lôaction du GIRAM et des 

groupes environnementaux comme Nature Québec, Vigilance citoyenne port de Québec, Amis de 

la terre, Accès Saint-Laurent Beauport. Une zone o½ lôaction des groupes et la mobilisation 

citoyenne ont de plus en plus de difficult® ¨ percer le mur de lôindiff®rence. ç De toute façon, se 

dit-on, ce que je pense ne changera rien ¨ lôaffaire ».  

 

Ce petit bout de phrase assassine témoigne, selon Laurent Laplante, du phénomène de résignation 

collective et de conquête des esprits qui mènent inéluctablement à « lôacceptation tranquille des 

situations, y compris les plus déplaisantes ». Cette attitude est qualifiée de « véritable plaie sociale 

et de pire ennemie de la démocratie è par lôessayiste. ç Jovialisme, hégémonie, publicité forment 

une constellation redoutableéDes connivences de ce trio na´t, en effet, un danger, celui dôun 

enclavement tristement étanche3». 

 

Dans son livre publi® cette ann®e sur lôindustrie des radios poubelles de la capitale, Dominique 

Payette fait largement écho à cette menace à la démocratie évoquée par Laplante4. Lôauteure y 

analyse les prises de position virulentes de ces postes de radio. Leurs « animateurs » ont pris 

comme cibles récurrentes les groupes environnementalistes et communautaires. En somme, tous 

ceux qui symbolisent lôopposition ¨ lôid®ologie et aux projets ch®ris par leurs patrons propri®taires 

et leurs commanditaires : Énergie Est, Beauport 2020, Troisième lien, la voiture comme moyen 

privil®gi® de transport urbain. Sur les ondes, on ne sôadresse pas ¨ la raison mais aux ®motions, le 

plus souvent primaires. On nôest pas int®ress®s par lôinformation, on est dans un autre univers, 

celui, encore l¨, du divertissement. Il faut ®vacueré ç Lôinformation elle-même (ou ce qui en tient 

lieu) fait donc désormais partie de la démarche commerciale visant à attirer un auditoire précis, et 

le retenir, au même titre que les choix musicaux ». Le GIRAM et Nature Québec a été récemment 

pris ¨ partie sur les questions du Troisi¯me lien et de lôagrandissement du port par ces animateurs. 

 

En ce qui concerne ce dossier dôagrandissement du port de Qu®bec, il reste, par chance, ou par 

espoir naïf peut-°tre, la troisi¯me et ultime phase de consultation et dôanalyse environnementale de 

lôAC£E. Lôorganisme doit statuer sur lôacceptabilit® du projet en regard de la r®glementation 

fédérale. Quant aux exigences de la Province, du quotidien du citoyen, il faut savoir que tout a déjà 

été réglé par « le bon docteur Couillard è qui, d¯s le d®part, a refus® dôordonner des audiences 

publiques du BAPE sur les impacts du projet. « Le port, côest pas chez nous »5. 

 

                                                           

3 Laurent Laplante. Les enfants de Winston. Essai sur le jovialisme. Éditions Anne Sigier, 2003. P.11).   

4 Les brutes et la punaise. Les radios poubelles. La libert® dôexpression et le commerce des injures, Lux Éditeur. 2019. 

148 pages.  
 
5 Déclaration lancée jadis par une élue du conseil municipal de Québec en réaction à des revendications citoyennes 

reli®es ¨ lôusage public du Bassin Louise pour fin de baignade 
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2/ Le bien commun entre les mains dôaffairistes astucieux ? 

 
Elles sont innombrables les entreprises qui traitent lôamn®sie individuelle et collective en complice 

serviableéLa candeur populaire est rentable, elle enrichit toujours les astucieux. 
(Laurent Laplante, La mémoire à la barre, Écosociété.1999) 

 

« Lôadministration portuaire de Qu®bec accorde une grande importance au respect et ¨ la 

sauvegarde de lôenvironnement. » (Communiqu® de lôAPQ, mai 2015.) « Lôenvironnement au cîur 

de nos préoccupations ». Une telle déclaration nous transporte dans un quasi-monde virtuel. Le 

Port ne ménage rien pour apparaître sous le jour du citoyen exemplaire. Pour ce faire, il fait depuis 

des ann®es appel aux meilleurs consultants en marketing dôimage de marque et label dôentreprise : 

National, SECOR, KPMG. Quand « les affaires è le justifient, on ne fait pas lô®conomie du 

discours, côest racoleur, ­a ne co¾te pas cher et ­a rapporte. Bernard Dagenais, professeur titulaire 

au D®partement dôinformation et de communication de lôUniversit® Laval et co-auteur du livre : 

« Rabaska. Autopsie dôun projet insens® » décrit assez bien la stratégie.  

 

Prises ¨ partie sous divers plans, les corporations doivent sôenrober dôune l®gitimit® sociale. Elles 

vont donc sur la place publique d®velopper un discours dôouverture, affirmer la transparence de 

leurs activit®s, sôengager dans des activit®s dôune grande g®n®rosit® et m°me affirmer leur 

attachement au d®veloppement durable. Lôenjeu est triple : pr®server image et r®putation, construire 

une opinion publique favorable et amener le législateur à être conciliant à son endroit. Ce capital 

de sympathie va se construire autour dôune image cr®®e de toutes pi¯ces. La valeur ajout®e quôelle 

va construire pour dorer son image ne repose que sur des stratégies de séduction et de visibilité6. 

 

Au-delà de ces op®rations de marketing, il faut garder ¨ lôesprit quôaux yeux dôune bonne part du 

public de la capitale, les corporations fédérales sont des « institutions ». La Commission des 

champs de bataille nationaux prête « généreusement » « ses » Plaines au Festival dô®t® et le Port 

organise dôagr®ables ç journées familiales è. Par ailleurs, dans le milieu r®gional, lôautorit® 

fédérale et le militaire exercent toujours une certaine fascination. Chaque 3 juillet, le maire de 

Québec accorde le droit de cité au 22e Régiment (fier défilé des « habits rouges » avec tambours 

et baµonnettes). Cette symbolique militaire exerce une force dôattraction certaine dans le public et 

dans les cercles de la bourgeoisie dôaffaires et de tout professionnel lib®ral de la capitale aspirant 

à « arriver » et durer. Le Cercle de la Garnison répond à ces attentes. Les affaires et le politique y 

ont longtemps trouvé niche. Jean Lesage y tenait des conseils des ministres.7 

 

Dans le numéro dôavril 2017 de la revue lôAction nationale, sous le titre : « Québec et ses rives 

coloniales », le géographe Léonce Naud décrit ¨ sa fa­on les contours de lôinstitution f®d®rale : 

 

« ê Qu®bec, le monde fluvial et portuaire demeure lôaffaire dôun oligopole quôexercent 

une poign®e dôadministrateurs f®d®raux tout puissants, non ®lus, incontournables et 

                                                           
6Bernard Dagenais, expos® dans le cadre de lôassembl®e annuelle du GIRAM, Universit® du Qu®bec ¨ L®vis. 

Mars 2016.  
7 Fondé en 1879 par des membres anglophones et francophones des régiments de milice de Québec, le Cercle se décrit 

comme le seul club privé de la ville de Québec. Il est à la fois un lieu de réseautage et de rencontres, un espace unique 

pour les ®v¯nements corporatifs et priv®s. Il tire son origine dôune longue tradition de regroupement des officiers 

militaires anglais. Il a subsisté au départ de la Garnison britannique qui avait siège à Québec. Les officiers britanniques 

en poste y brassaient de lucratives affaires. 

https://www.action-nationale.qc.ca/tous-les-articles/317-numeros-publies-en-2017/avril-2017/odeur-de-petrole-sur-la-capitale/1052-quebec-et-ses-rives-coloniales
https://www.action-nationale.qc.ca/tous-les-articles/317-numeros-publies-en-2017/avril-2017/odeur-de-petrole-sur-la-capitale/1052-quebec-et-ses-rives-coloniales
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inamovibles, dont la population ignore le plus souvent jusquô¨ lôexistenceé Ce port nôest 

pas un port comme les autres. Il sôagit dôun symbole imp®rial fort situ® ¨ lôendroit m°me 

o½ fut ®cras® lôEmpire fran­ais dôAm®rique, ¨ lôinstar de la Citadelle, du Man¯ge militaire 

et des Plaines dôAbraham. è 

 

Quant à Jean-Jacques Samson, ex-chroniqueur au Journal de Qu®bec, il disait de lôex-PDG du Port, 

Ross Gaudreault, quôil se prenait pour le Gouverneur du Bas-Canada. Une caricature qui devait 

avoir son fond de vérité. 

 

Pour dorer lôimage de Beauport 2020 et le couvrir dôun vernis de respectabilit®, quoi de plus 

indiqu® que dôy associer des notables locaux ? En f®vrier 2017, dans une lettre publique, Denis 

Bri¯re, recteur de lôUniversit® Laval, vante les grands m®rites du projet. Qui est pr®sidente du C.A. 

de cette vénérable institution du haut savoir ? Nulle autre que Marie-France Poulin, présidente du 

conseil dôadministration du Port. Quel curieux hasard !  

 

En avril 2018, côest au tour du directeur du C®gep de Limoilou dô°tre sollicit® (les salles de cours 

donnent directement sur le couloir du C.N. pour le transport des conteneurs). Une « entente de 

partenariat » va dorénavant accorder aux étudiants chanceux un « privilège dôacc¯s aux espaces du 

Port pour fins de recherches » (alors que les officiers dôEnvironnement Qu®bec y sont interdits).  

 

Mais comme une bonne strat®gie de visibilit® ne doit n®gliger aucun segment, voil¨ quôen 

février 2018 et juin 2019 les médias de la capitale nous montrent un PDG du Port triomphant dans 

son titre de président dôune collecte de fonds d®di®e au patrimoine religieux de Qu®bec. 

 

Quels sont les côtés plus obscurs à ranger sous le tapis ? 

 

¶ Le lourd tribut environnemental du dossier Beauport 2020, de plus en plus documenté par 

les groupes environnementaux depuis 2015 ? 

¶ Le gênant dossier des poussières rouges répandues dans le quartier Limoilou, avec ses 

risques pour la sant® publique (il fait toujours objet dôun recours collectif contre le Port) ? 

¶ Lôinexcusable guerre judiciaire que le Port m¯ne contre lô£tat du Qu®bec pour faire 

triompher le principe de lôexclusion de ses espaces de lôapplication des lois qu®b®coises ? 

¶ La poursuite-b©illon (SLAPP) quôil mena entre autres contre le GIRAM dans le dossier 

Rabaska, une première dans les annales judiciaires pour une soci®t® dô£tat ? 

 

3/ Ceux qui savent ce qui est bon pour nous 

 
                  « Lôimportant nôest pas tant dô®viter la b°tise 

                     que de la parer des images du pouvoir ». 
 

 

                       Alain Deneault, La médiocratie. Lux. 2015 

 

Côest toujours dans une atmosph¯re de grand contentement que se d®roulent les conf®rences de 

presse et les assemblées annuelles du Port de Québec. Chacune de ces séances de couronnement 

de la r®ussite est lôoccasion dô®pater la galerie des ®lus dôOttawa et de lôAssembl®e nationale, du 

conseil municipal et des chambres de commerce. Il nôy a pas de mots trop forts pour se d®crire : 

« plaque tournante canadienne du commerce, chaîne logistique continentale, leader en  
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participation citoyenne ». Le tout sous la gouverne de « gestionnaires de classe mondiale » pour 

qui « la transparence et lô®change sont plac®s au cîur des d®marches et des op®rations ». Dans 

lôeuphorie de ces ®v®nements, toutes les promesses peuvent alors °tre lanc®es sans cons®quence : 

création de milliers dôemplois, retomb®es ®conomiques fabuleuses. Un projet au potentiel 

dôimpacts ®cologiques majeurs devient soudainement ç vert et techno ». Par bonheur, on lôa 

« redessiné pour préserver la qualité de vie des citoyens».8 

 

Lôimportant, côest que le maire Labeaume y croit, le ministre Bonnardel et la vice-première 

ministre Guilbeault aussi. M°me les administrateurs du Port finissent par se croire. Apr¯s tout, côest 

écrit dans les communiqués de presse et tout est relayé dans le Journal de Québec, Le Soleil et sur 

les ondes de Radio-Canada. 

 

Les louvoiements dans le dossier Beauport 2020 depuis son lancement en 2015 démontrent 

pourtant lôenvers de la m®daille. Rappelons dôabord que, depuis des ann®es, le port ne g®n¯re pas 

suffisamment de revenus pour garder ses infrastructures de quais en ®tat. On ne cache pas que côest 

au moyen du projet Beauport 2020 que passe lôatteinte de cet objectif. Mais il y a surtout la valse 

improvisée à laquelle ce projet Beauport 2020 a été soumis depuis quatre ans. 

 

En mars 2019, Mario Girard affirme le plus naturellement du monde que le Port « travaille sur le 

projet de terminal conteneurs depuis pr¯s dôune d®cennie » dans la baie de Beauport ; les appels 

dôoffres sont pour la fin 2019 ». On nage en pleine confusion chronologique et aucun journaliste 

nôose poser de questions ¨ ce sujet. En 2015, ce nôest aucunement un projet de terminal de 

conteneurs qui est pr®sent® ¨ lôar®opage de lôACEE mais un projet de manutention et dôentreposage 

de vrac dôhydrocarbures. Ce nôest quôen janvier 2018, ¨ la suite dôune opposition citoyenne bien 

aiguis®e aupr¯s de lôACEE que le Port fait soudainement volte-face et largue le tout au profit dôun 

terminal de conteneurs.9 

 

Pour le GIRAM, on est face  des gens qui sont en défaut de planification stratégique. Avant de 

lancer un projet de terminal de conteneurs, il faut g®n®ralement plus dôune d®cennie. Des ®tudes 

de marché doivent être menées, des pré-ententes avec des clients potentiels doivent être réalisées. 

Le port de Montréal planifie son extension ¨ Contrecîur depuis aussi loin que 2005. 

 

Dès avril 2018, Brian Slack, expert en transport maritime, nôh®sitait pas ¨ qualifier le projet du 

PDG Mario Girard de « fantaisiste », expliquant quôil nôy a ç aucun avantage commercial pour   

une compagnie maritime dô®tablir un service ¨ Qu®bec puisque le march® local est trop petit » et 

que « la capacité du réseau ferroviaire à Québec ne suffirait pas à absorber les quelque 500 000 

conteneurs en transition annuellement10». 

                                                           
8 « Le Port de Québec met le cap sur 2019 ». Portail Constructo. mars 2019.  
 
9 « Il sera plus facile de faire accepter le projet dôagrandissement par la population sôil est r®serv® aux conteneurs, 

lôentreposage de vrac liquide et solide pouvant soulever des craintes li®es ¨ la pollution de lôair. Côest certainement 

plus facile, ¨ mon point de vue, dôaller communiquer, dialoguer avec la population dans un contexte de terminal de 

conteneurs que dans toute autre forme de manutention ». Mario Girard, PDG Port de Québec, janvier 2018. 

10 « Terminal de conteneurs du Port de Québec : « fantaisiste », dit un expert », Annie Morin, Le Soleil. 13 

avril 2018. 
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4/ Raccourcis commodes sur la question du transport terrestre 

 
Sôil est un enjeu qui, normalement, devrait int®resser au plus haut point les ®lus et le public de la 

capitale, côest bien celui du transit terrestre des 500 000 conteneurs. La question de la congestion 

routière et des ponts y est, en effet, au centre des préoccupations depuis des années et culmine avec 

lôhistoire du Troisi¯me lien. Comment, avec le plus grand s®rieux du monde, le Port peut-il affirmer 

que « le projet Beauport 2020 possède une desserte ferroviaire et une connexion autoroutière 

performantes pour faire transiter efficacement un minimum de 500 000 conteneurs » (Rapport 

annuel 2017) ? Sur quelle ®tude sôappuie-t-on ? 

 

Depuis le début, le GIRAM juge non crédible le scénario de « lôajout de 77 camions et dôun ou 

deux convois de plus par jour ». Par simple comparaison, la desserte du Port de Montréal (1,5 M 

de conteneurs) nécessite 2000 camions/jour pour 60 % de la desserte totale. Selon le GIRAM, il 

faut anticiper que pas moins de 50 % des conteneurs devront être transportés par camions et non 

ces 15 % comme le prétend le Port. Les marchés de destination du terminal de Montréal et de celui 

de Beauport ®tant comparables, il est r®aliste dôanticiper que plus de 600 camions seront requis 

quotidiennement. Cette prétention sôappuie sur des t®moignages dôexperts et des ®tudes de 

Transport Canada.11 

 

Quant au scénario de desserte ferroviaire, le Port en amenuise aussi considérablement les impacts 

potentiels. Le GIRAM estime que, chaque jour, ce ne sont pas un ou deux convois, mais plutôt six 

convois de deux kilomètres de long qui pourraient quotidiennement être requis. Or, le tracé du CN 

nôest pas sans risque, il donne directement sur des cours dô®coles primaires et secondaires, centres 

de la petite enfance, parcs publics. Une telle distance séparatrice (une quinzaine de mètres) est 

nettement insuffisante pour assurer la sécurité des personnes. Selon les experts, un train de 

marchandises génère plutôt un impact environnemental et humain sur 100 mètres de chaque côté.12 

 

Comment expliquer le mutisme lancinant du maire Labeaume et des membres de son conseil 

municipal à propos de ces risques ? Idem pour les administrateurs scolaires. Tout ce beau monde a 

été amplement sensibilisé par le GIRAM en 2017. On se terre toujours dans le mutisme absolu. 

 

5/ Discrétion suspecte sur le dossier du troisième lien 
 

Dans la région de la capitale, le « vieux » dossier du troisième lien trône au sommet du palmarès 

m®diatique. Depuis lô®lection de la CAQ qui en a fait une promesse ferme (premi¯re pelletée de 

terre dans un premier mandat), il y a débat public comme jamais auparavant au niveau de toute la 

région. Curieusement, le port se fait plus que discret. Ce troisième lien routier ne permettrait-il pas 

dô®chapper, du moins ¨ terme, ¨ lôimportant obstacle opérationnel de la desserte terrestre ? Et le 

Port ne détient-il pas une option dôachat des 275 hectares du site abandonn® de Rabaska sur la rive 

sud, ¨ proximit® de lôembouchure sud de lô®ventuel lien ? 

                                                           
  
11 Frais dôexploitation du camionnage et du transport intermodal de surface au Canada. Mars 2008. Étude préparée 

pour Transport Canada. Cette ®tude conclue que lôutilisation du rail ne devient rentable quô¨ partir dôune destination 

de plus de 1000 km (Détroit). 
12 Claude Comptois, Brians Slack et Nick Sanders, Centre de recherche sur les transports, Université de Montréal, 

£cole des Hautes £tudes Commerciales et £cole Polytechnique. Lôindustrie du transport des marchandises ¨ Montr®al. 

Considérations pour lô®laboration dôun plan dôurbanisme, avril 2003. 
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Comment expliquer un tel effacement stratégique sinon quôen zone conflictuelle une entreprise a 

toujours int®r°t ¨ camoufler ses int®r°ts dôaffaires ? Serait-il en effet indiqu® quôune corporation 

« accordant une grande importance au respect et ¨ la sauvegarde de lôenvironnement » se 

positionne publiquement en faveur dôun projet dont la cr®dibilit® fait de plus en plus les choux gras 

des chroniqueurs de la capitale ?  

 

Le gouvernement caquiste a en effet déjà du mal à justifier un investissement de plus de 4 milliards$ 

ï plus probablement le double ï pour un tunnel de plus de 10 km pour tout au plus 12 000 

déplacements quotidiens. En comparaison, le tunnel Louis-Hippolyte-Lafontaine [1,4 kilomètre] 

sert ¨ 120 000 d®placements. Le mutisme du Port ne signifie pas quôil nôappelle pas d®sesp®r®ment 

ce projet dans ses pri¯res. De toute fa­on, dôautres se laissent g®n®reusement aller sur la question : 

le maire de Lévis, Gilles Lehouillier, les chambres de commerce, les radio-poubelles. 

 

Le 28 juin 2019, le ministre Bonnardel annonce le choix du gouvernement : un tunnel qui oublie 

lôĊle dôOrl®ans et se veut plus proche du secteur portuaire de Beauport. On ne saurait esp®rer mieux 

du côté des administrateurs. Quel est le niveau de proximité des liens entre le ministre des 

Transports et les autres membres du gouvernement Legault sur ces questions ? Lôinfluence des 

lobbyistes du Port est-elle déterminante ou simplement facilitatrice13? 
 

6/ Miser allègrement sur la naïveté des autres 

 
                                               « Le déhonté devient un bon mendiant »   Vieux proverbe allemand 

 

La Soci®t® du Port ne veut pas que sôoctroyer plus de terrain ¨ m°me le patrimoine collectif et 

profiter du r®seau routier de la capitale, elle veut de lôargent. Assise depuis toujours sur un 

ensemble de privil¯ges h®rit®s dôun autre monde, se percevant comme une enclave héritée du 

régime colonial, comprend-elle seulement la réalité des rapports devant normalement exister entre 

une soci®t® dô£tat f®d®rale et le gouvernement du Qu®bec ?  

 

Le 28 mai 2019, le plus candidement du monde, le PDG Mario Girard r®v¯le aux m®dias quôil vient 

dôadresser ¨ Qu®bec une demande financi¯re pour le montage de son projet de terminal de 

conteneurs. Un geste probablement impensable dans un contexte sociopolitique normal. La 

corporation du Port est en effet en guerre judiciaire contre ce gouvernement depuis plus dôune 

dizaine dôann®es sur la question de lôapplicabilit® de ses lois environnementales sur ses espaces 

portuaires y compris pour les entreprises commerciales et industrielles qui y logent. Il faut avoir 

du toupet. 

 

De plus, le gouvernement du Qu®bec nôinvestit pas dans les soci®t®s f®d®rales; en contrepartie, il 

exige quôOttawa ne finance pas les soci®t®s dô£tat des provinces. Dôabord, de telles pratiques sont 

contraires au respect des juridictions, puis elles vont ¨ lôencontre de la saine concurrence des 

                                                           
13 Qui sont les lobbyistes engag®s pour faciliter la gestion des relations dôaffaires entre le Port et les gouvernements ? 
Du côté du gouvernement du Québec, on retrouve un nom connu, Yvan Loubier, également porte-parole de Utica et 

Questerre Energy. Son mandat : « obtenir un niveau de compréhension uniforme du gouvernement du Québec et un 

appui financier au projet dôagrandissement ou par une d®cision politique favorable ¨ la r®alisation de 

lôagrandissement è. Du c¹t® dôOttawa : Martin-Pierre Pelletier, lobbyiste-conseil au Cabinet dôexpert-conseil 

Prospectus Associates. Ottawa. Même mandat : « Identifier et finaliser lôobtention du financement pour lôam®nagement 

dôun terminal de conteneurs au port de Québec ». 



204 
 

activit®s ®conomiques. Côest en effet pour raison de ç concurrence déloyale » à Hydro-Québec que 

le Qu®bec sôest inscrit en faux contre la d®cision du gouvernement Harper dôaccorder une garantie 

de prêt de six milliards $ à Terre-Neuve pour son projet hydro-®lectrique Muskrat Falls. Il sôen est 

suivi une décennie de tensions. 

 

Déjà saisi de la demande, le gouvernement caquiste peut-il s®rieusement envisager dôaller de 

lôavant ? Au-delà de la question de contestation judiciaire, ce projet sôinscrit en concurrence directe 

avec les activit®s du Port de Montr®al. On ne saurait, non plus, accepter que lôargent des Qu®b®cois 

soit placé dans un montage financier qui réunit, le Port, une multinationale chinoise et le C.N. Cette 

entreprise ferroviaire affiche 14,3 milliards$ de chiffre dôaffaires en 2018 et des profits records de 

4,06 milliards$. De surcroît, elle se d®shonore lamentablement en refusant dôentretenir le Pont de 

Québec, en état de corrosion avancée, tout en réclamant un paiement annuel de 20M$ à Transport 

Qu®bec pour lôusage routier ?  

 

Qui au sein de lôappareil gouvernemental se pose ces questions ? 

 

Tirer  le­on de lôaventure Rabaska 
 

« Pas le fleuve ! Ils nôoseront pas, côest impossible. Sôil reste 

quelque chose de sacré dans cette province qui a déjà presque 

tout reni®, côest le fleuve.» 
 

        Bernard Émond, Camarade ferme ton poste, Lux. 2017 

 

Ce projet de terminal pour conteneurs dans la baie de Beauport a été annoncé en janvier 2017. 

Deux ans et demi plus tard, le GIRAM sôinterroge toujours sur les v®ritables conditions qui ont 

pr®sid® ¨ sa naissance. Comment les dirigeants de lôadministration portuaire en sont-ils arrivés à 

un projet dôune telle ampleur et dôune telle complexit® dans un laps de temps aussi court ? Ces 

questions font partie dôun ensemble plus ®tendu de questions soumises le 28 juin dernier ¨ lôACEEi   

 

Une infrastructure industrialo-portuaire de cette ampleur débute toujours par une analyse de marché 

et exige des études de faisabilité sur plusieurs mois, sinon plusieurs années. Or, assez étrangement, 

il aura suffi de quelques mois ¨ peine, suite ¨ lôexpression dôune forte opposition citoyenne ¨ 

Beauport 2020/hydrocarbures, pour que le Port convertisse le tout en projet de terminal de 

conteneurs, un « scénario définitif » et, dit-il, « plus acceptable sur le plan environnemental ». 

 

Il sôagit dôun retournement rapide et que personne nôaurait soup­onné. En réalité, que veulent les 

dirigeants du Port ? Un « placet è de lôACEE pour un projet de conteneurs ? Ou, ¨ terme, une 

simple autorisation pour un agrandissement sur 17,9 hectares ? Quant à ce qui y sera érigé et quant 

¨ lôutilisation qui sera faite du fleuveé on verra. 

 

En matière de développement durable, il y a des exigences. On ne bouleverse pas le fleuve et un 

espace fragile et n®vralgique comme celui de la baie de Beauport ¨ moins dô°tre absolument certain 

quôun projet porteur, r®aliste et acceptable puisse effectivement être réalisé. 
 

Rappelons que pour accélérer la réalisation du projet Rabaska, un projet auquel il tenait par-dessus 

tout, le gouvernement Charest avait, par décret extraordinaire, relevé la CPTAQ de son mandat, 

afin dô®mettre lui-m°me un certificat dôexclusion de plus de 275 hectares du domaine agricole du 

https://www.ceaa-acee.gc.ca/050/documents/p80107/131052F.pdf
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Qu®bec. Sôils avaient analys® le projet autant que les groupes citoyens, les ®lus du gouvernement 

auraient saisi que le projet du consortium était, au départ, improvisé et mal ficelé.  

 

ê la fin, il sôav®ra quôen r®alit®, il nôoffrait pas de r®elles garanties dôapprovisionnement en GNL 

ni nô®tait assur® du march® nord-américain en gaz importé. Une opération éminemment coûteuse 

pour le Qu®bec : une perte de 275 hectares pour lôagriculture et une angoisse sans précédent durant 

cinq ans pour les familles des secteurs directement et indirectement concernés. 

 
 

 

 

 

             Lôacc¯s au fleuve ¨ Qu®bec 
 

 
                           Photo ajoutée à la Revue de presse. 

 

 

« La municipalité de Québec est comme toutes les vieilles rosses (juments). Au premier coup de fouet, 
 

  elle regimbe; mais au vingt-cinquième, elle commence à prendre le petit trot. »      

 
                                                            Arthur Buies (1840-1901). Chronique, Québec, 8 mai 1871. 

 
Les quatre ®tapes dôune id®e nouvelle 

 

1) On vous ignore. 

2) On se moque de vous. 

3) On vous combat. 

4) Vous gagnez. 

_______________ 

 
Four stages of a new idea: 

 

1)  First they ignore you. 

2) Then they laugh at you 

3) Then they fight you 

4) Then you win » 

  

                                  Nicholas Klein (1918) 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Arthur_Buies
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Pourquoi le Port de Québec ne relève pas de la Ville? 

Bien s¾r, sur le plan strat®gique, la g®opolitique, les ports sont les portes dôentr®e potentielles pour le crime 

et des cibles en temps de guerre. Bon, oui. Politiquement, on comprend quôils sont, ces ports, un moyen de 

garder un pied f®d®ral dans les cours municipales. Côest le fun, ­a permet des annonces, dôy accoler une 

feuille dô®rable sur un secteur ®conomique, on sait bien. Et puis, on connait lôavis de la Cour qui a confirm® 

(2016) la comp®tence dôOttawa sur «toute question touchant le réseau portuaire canadien». 

Mais, quand on y penseé pourquoi ­a ne rel¯ve pas de la Ville?  

Car, les villes sont aux prises avec les problèmes qui accompagnent la présence des ports sur leur territoire 

(circulation, pollution, bruit, etc.). Elles en tirent aussi les avantages, certes, comme la cr®ation dôemploi, 

lôactivit® ®conomique, touristique, etc. Mais, les probl¯mes sont plus compliqués à gérer que les bénéfices! 

Et on semble peu enclin à écouter celui dont on occupe la cour. Le Fédéral, le Port et Arrimage Québec 

semblent regarder de haut leur h¹tesse municipale. Côest un squatter méprisant, ce couple Port-Fédéral. Qui 

fait semblant de ne pas nous entendre. Ou qui fait semblant de nous écouter. 

Prenez la consultation sur le deuxi¯me terminal de croisi¯re. On lôa lanc®é alors que les travaux ®taient 

commencés depuis des semaines! On était pressé pour ne pas perdre de subventions, explique-t-on. Ouais.  

Sauf quôon sait tous que les subventions ne se r¯glent pas ¨ la sauvette, sur le coin de la table. On les voit 

venir, il faut faire la demande et attendre le chèque. Ça laissait le temps, en masse, de tenir des consultations 

AVANT le début des travaux.  «Ça aurait eu lieu en plein été», nous dit le squatter en chef du Port de 

Québec. Si on recule pour trouver le moment où le projet démarre, comme intention, on trouvera sans doute 

quôon aurait pu se voir avant les vacances. Tranquilles.  

Non. On sôen fout de votre avis. Et on se fout des probl¯mes quôon vous cause. On donne mollement dans 

le d®veloppement durable, dans ce secteur. Dôailleurs, le Port de Qu®bec a refus® de soumettre 

lôagrandissement de ses quais ¨ lôapprobation du BAPE. Côest lôAgence canadienne dô®valuation 

environnementale qui sôen charge, un organisme qui nôa pas les m°mes sensibilit®s que le BAPE. On sôest 

occup® du vrac pour r®duire la poussi¯re? Dôaccord, mais ce nôest pas termin® et vous croyez que le 

déplacement des conteneurs, accompagnés de nombreux camions, ne mènera pas de train? Que ça se fera 

dans le silence? Sans poussière additionnelle?  

Vous savez, ce projet (appelé Laurentia) scellé par une entente à long terme pour la construction et 

lôexploitation dôun terminal de conteneur? Côest dans votre cour que ­a sôen vient. Avec un partenaire 

gigantesque, Hutchison Ports, à la tête du plus important réseau de ports dans le monde (52 ports dans 27 

pays). Hutchison est une division de CK Hutchison Holdings Limited, enregistré aux Îles Caïmans (un 

paradis fiscal), dont le si¯ge social est situ® ¨ Hong Kong. CK, côest pour Cheung Kong. Côest joli, non? 

Côest un partenaire chinois, en somme, qui ®tend tranquillement ses tentacules dans le monde portuaire. Et 

Québec a levé la main!  

Pendant ce temps, les gens de Limoilou? Les gens de Saint-Roch? Les gens du Vieux-Québec? Le volume 

des croisi®ristes d®j¨ imposant? Les silos? La qualit® de lôair? Lô®cosyst¯me marin? Le traitement des 

matières dangereuses? Alouette? Ça devrait être à nous, le Port. Un Port de Québec. 

David Lemelin 

Le 20 septembre 2019 
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Le projet du Port de Qu®bec ®corch® lors dôun d®bat 
 

Affrontement sur le th¯me de lôenvironnement 

 

 
Les cinq candidats fédéraux ont exposé les positions environnementales 

de leur parti lors ŘΩǳƴ ŘŞōŀǘ ŀǳ /ŞƎŜǇ DŀǊƴŜŀǳΦ 

Le projet dôagrandissement du port a pris beaucoup de place et a re­u plusieurs fl¯ches, jeudi, dans 

un débat à saveur environnementale. 

 

Les cinq principaux partis sô®taient donn® rendez-vous au C®gep Garneau pour d®battre dôenvironnement. 

Christiane Gagnon, du Bloc québécois, Bianca Boutin, du Parti conservateur, Jean-Yves Duclos, du Parti 

libéral, Simon-Pierre Beaudet, du NPD, et Samuel Moisan-Domm, du Parti vert, étaient présents devant une 

salle remplie au maximum de sa capacité. 

 

«Pas un projet environnemental» 

 

Plusieurs piques ont ®t® dirig®es vers le projet Laurentia de terminal de conteneurs du Port de Qu®bec.çCôest 

pas un projet environnemental, côest un projet qui va d®truire lô®cosyst¯meè, a lanc® la candidate 

bloquiste.çJôattends que le Port continue de travailler non pas comme au 19e si¯cle, ¨ lô®poque des 

conservateurs, mais au 21e siècle», a lancé Jean-Yves Duclos. La candidate conservatrice a pour sa part 

salu® le projet cr®ateur dôemplois, mais pr®cis® que sans approbation de lôAgence canadienne dô®valuation 

environnementale, ce sera «un non». 

 

Simon-Pierre Beaudet a quant à lui plaidé pour la mise sous couvert des opérations de vrac au port, tout 

comme Samuel Moisan-Domm. Ce dernier estime que les dirigeants du Port çnôont rien apprisè. Selon lui, 

il faut revoir le conseil dôadministration dans son ensemble. (é) 

Stéphanie Martin 

Le 3 octobre 2019 
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Le 17 octobre 2019 

 

Le port de Qu®bec pr®sente le projet 

Laurentia ¨ Thetford 
 

Le PDG de l'Administration portuaire de Québec (APQ) s'est rendu à Thetford 

pour rencontrer une importante délégation de gens d'affaires de la région. 

 
Québec, jeudi, 17 octobre 2019 - Le président-directeur général de l'Administration portuaire 
de Québec (APQ), Mario Girard, s'est rendu à Thetford Mines ce matin pour rencontrer une 
importante délégation de gens d'affaires de la région. Organisée en collaboration avec la 
Chambre de commerce et d'industrie de Thetford Mines (CCITM) et la Société de 
développement économique de la région de Thetford (SDE), cette rencontre avait pour objectif 
de présenter le projet de terminal de conteneur en eau profonde Laurentia ainsi que les autres 
projets d'infrastructures pilotés par l'APQ. 
 

 
 

Administration portuaire de Québec - Marie-Andrée Blanchet 
Conseillère, Relations publiques et Événements - 418 648-3640 

Chambre de commerce et d'industrie de Thetford Mines (CCITM) 

Suzanne Lacombe, directrice générale  

418 338-4551 | dg.ccitm@bellnet.ca  
 

418 338-4551 | dg.ccitm@bellnet.ca  
Société de développement économique de la région de Thetford (SDE) 

 

Luc Rémillard, directeur général 
(418) 338-2188 | directiongenerale@regionthetford.com  

 

mailto:a
mailto:a
mailto:a
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Suite à cette rencontre, les représentants du Port de Québec visitaient l'entreprise Groupe Industries 

Fournier, qui offre une grande variété de produits et services dans plusieurs secteurs d'activité tels 

que les secteurs minier, industriel et institutionnel. Elle présente d'ailleurs un grand potentiel pour 

l'utilisation du terminal du projet Laurentia. 

 

Significatif pour le développement de la région de Thetford Mines, le projet Laurentia représente 

d'excellentes opportunités pour la communauté d'affaires, tant au niveau de la planification, de la 

construction ou de sa mise en service. Ainsi, des entreprises dans le domaine de la construction ou 

de l'export/import seront assurément sollicitées. 

 
« La Chambre de commerce et d'industrie de Thetford Mines (CCITM) se réjouit de la présence de plus 

d'une trentaine de participants à cette présentation fort intéressante démontrant un potentiel de 

développement de nos entreprises. Les personnes présentes furent satisfaites de la présentation faite par le 

PDG du Port de Québec afin d'en apprendre davantage sur les opportunités économiques potentielles, que 

ce soit dans les étapes de construction ou d'utilisation du terminal de conteneurs en eau profonde », explique 

madame Suzanne Lacombe, directrice générale de la CCITM. 

 

« Ce déjeuner-conférence était une bonne occasion d'éveiller notre communauté à d'excellentes opportunités 

d'affaires en lien avec le projet Laurentia. En tant qu'intervenants de développement, nous demeurons 

toujours à l'affut d'opportunités favorisant la diversification et la croissance économique de nos entreprises. 

Nous voyons dans le projet Laurentia un grand potentiel pour le développement de nos entreprises, 

notamment du commerce international et de la construction », commente monsieur Luc Rémillard, directeur 

général de la SDE région de Thetford. 

 

« Le pôle maritime animé par le Port de Québec contribue à la création de la richesse pour les entreprises 

de l'Est-du-Québec, dont la région de Thetford Mines. Avec nos partenaires, nous avons amorcé cette année 

une phase de restauration et de construction d'infrastructures évaluée à plus de 170M$. Sans compter la 

construction du terminal de conteneurs qui nécessitera des investissements de 775M$ sur 4 ans.  

 

Tous ces investissements et le grand projet Laurentia constituent un potentiel exceptionnel de 

développement économique pour les entreprises de Thetford Mines. Le Port de Québec est fier d'avoir 

rencontré les gens d'affaires de la région de Thetford Mines afin de tisser des relations solides et fructueuses 

», a commenté le président-directeur général de l'Administration portuaire de Québec, Mario Girard. 

 

À propos de la Chambre de commerce et d'industrie de Thetford Mines 

  

La Chambre de commerce et d'industrie de Thetford Mines (CCITM) est un réseau de gens d'affaires 

provenant de diverses sphères d'activité économique (industrielle, commerciale, professionnelle, service, 

institutionnelle, travail autonome, etc.). Elle favorise activement le développement de sa communauté tout 

en veillant aussi sur les intérêts de ses membres grâce à l'exercice de son dynamisme ainsi qu'à son pouvoir 

de représentation et à la force de son réseau. 

 

À propos de la Société de développement économique de la région de Thetford (SDE) 
La SDE région de Thetford est un important organisme voué au développement de l'économie locale et de 

l'emploi sur le territoire de la région de Thetford (MRC des Appalaches). Par l'offre d'une multitude de 

services se concrétisant par des aides financières et techniques, la SDE région de Thetford soutient 

l'entrepreneuriat local, anime les communautés dans une démarche axée vers le développement économique 

et mobilise les partenaires, promoteurs et entrepreneurs dans un effort de concertation. Proactive dans son 

milieu, elle démontre l'importance d'un engagement de toute la région. 
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Le projet de terminal çle plus vertè en Am®rique 

Les installations seront automatisées et on réduit le dragage des fonds marins 

Le Port de Québec a présenté vendredi son futur terminal de conteneurs qui sera fonction en 2024 

dans le secteur de Beauport et qui sera « le plus vert en Amérique du Nord ». 

Le terminal de conteneurs de 775 millions $ sera entièrement électrifié et les infrastructures seront 

automatisées. « On est dans un environnement fortement technologique », a fait valoir le directeur de projet, 

Hugues Paris. « Côest tr¯s int®ressant au niveau environnemental. »                                                                                                            

La dernière mouture du projet de terminal de conteneurs Laurentia a été présentée vendredi. Elle comporte 

une avancée de quai de 610 mètres, qui sera accolée au secteur de la baie de Beauport, avec des installations 

électrifiées et automatisées ainsi que cinq voies ferrées.  

Pour M. Paris, le terminal sôinscrira parmi les ports les plus modernes au monde, avec ceux de Rotterdam, 

Barcelone, Shanghai et Sydney. « Ça va être le plus évolué en Amérique du Nord, ça va être le terminal le 

plus vert è, a affirm® le directeur de projet. Gr©ce ¨ lôautomatisation, on promet de r®duire de 40 % les 

émissions de gaz à effet de serre et de 50 % celles dôoxyde dôazote. La machinerie des terminaux 

traditionnels est généralement alimentée au diésel. 

On construira un nouveau quai de 610 mètres, comme prévu dans le projet initial, accolé au secteur de la 

baie de Beauport. Mais on nôaura pas besoin dôun deuxi¯me poste ¨ quai, ce qui fera en sorte quôon r®duira 

le dragage du fleuve de 43 %. « On touche moins ¨ lôhabitat marin. » 

Le terminal, dôune capacit® annuelle de 700 000 conteneurs ®quivalents ¨ vingt pieds, comprendra des grues-

portiques, qui déchargeront les conteneurs des navires. Des véhicules de transport horizontaux et contrôlés 

à distance vont les soulever et les amener sur une pile, là où un pont roulant viendra les chercher et les 

amènera près des rails ou sur un camion.   

En tout, 90 % du volume de la marchandise circulera par train. Les 10 % restants, par camion. Cela signifie 

180 mouvements de camions par jour, de 7 h à 15 h, six jours sur sept et un à trois navires par semaine. Le 

Port veut sensibiliser les camionneurs ¨ lôimportance dôemprunter les autoroutes, mais convient quôil nôa 

pas de réglementation sur cet aspect. 

On conserve le mur qui doit servir dô®cran visuel et sonore pour s®parer les activit®s portuaires de la zone 

récréotouristique de la baie de Beauport. Le Port dit travailler activement avec le Forum des usagers de la 

baie pour trouver une solution acceptable. Les usagers ont aussi ®t® avis®s que lôenclos ¨ bateaux situ® au 

sud du site devra être amputé de 5000 mètres carrés. On cherche une solution de compensation.   

Un million de m¯tres cubes de terre seront n®cessaires pour le remblayage de lôarri¯re-quai dôune superficie 

de 13 hectares. On utilisera en partie des s®diments quôon draguera des fonds marins et qui seront 

d®contamin®s. Pour le reste, le Port a d®cid® dôamener du matériel par train plutôt que par camion, ce qui 

évitera la circulation de 77 000 véhicules lourds en quatre ans. 

Stéphanie Martin 

Le 15 novembre 2019 
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Port de Qu®bec : le nouveau terminal de 

conteneurs ç sera vert è 
 

 

 

Le projet de terminal de conteneurs Laurentia, qui doit voir le jour à Beauport, fera du port de 

Qu®bec lôune des infrastructures portuaires les plus vertes au pays, selon lôing®nieur responsable 

du projet. Hugues Paris a fait une mise à jour du projet, évalué à 775 millions de dollars, devant 

les journalistes vendredi. En Am®rique du Nord, côest clair, ­a va °tre le plus ®volu®, estime 

M. Paris, qui ajoute que le terminal permettra une diminution de 40 % des émissions de gaz à effet 

de serre par rapport aux terminaux traditionnels. 

« Ça va être le terminal le plus vert, on en est assurés. » 
 

    Hugues Paris, ingénieur et responsable du projet Laurentia 
 

Félix Morrissette-Beaulieu 

Le 15 novembre 2019 

 Lire la vidéo      
 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1391555/conteneurs-port-quebec-terminal-vert-amerique
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Lôing®nieur mentionne que le projet d®pos® il y a quelques jours au bureau de lôAgence 

dô®valuations des impacts du Canada vise la construction dôun terminal de conteneurs électrifié et 

presque entièrement automatisé. 

 

Le projet Laurentia pourrait, ¨ terme, fonctionner gr©ce ¨ lôacquisition de 10 ponts roulants sur rail, 

de 3 grues sur rail en porte-à-faux et de 4 grues-portiques entièrement électriques. Dôautre matériel 

indispensable au fonctionnement de la chaîne logistique sera quant à lui hybride, comme des 

camions tracteurs et des véhicules de transports horizontaux automatisés. C'est important dôavoir 

quelque chose d'environnemental, estime M. Paris. Côest un avantage au niveau du bruit, pas 

seulement pour les émissions de gaz à effet de serre. 

 

500 000 kilomètres économisés 
 

Lôautomatisation du terminal permettra, selon lôing®nieur, de diminuer de 500 000 kilomètres les 

distances parcourues par la machinerie. Côest 10 fois le tour de la Terre. C'est de l'®nergie qui n'est 

pas utilisée, du son qui n'est pas émis, illustre M. Paris. 

 

En novembre 2019, la presse est invitée à se déplacer au siège social du Port de Québec pour 

recevoir lôinformation de la part dôHugues Paris, « directeur principal du projet Laurentia ». En 

aucun moment nôest-il fait mention de lôexistence de Don Krusel, le « general manager è, côest-à-

dire le véritable head honcho du projet de terminal pour conteneurs à Québec.   



213 
 

La collaboration avec lôentreprise Hutchinson, qui sôest r®cemment jointe au projet, permet 

l'utilisation d'une telle technologie. En mai 2018, Nature Québec a formulé des craintes de voir le 

transport par camion et par train augmenter dans la région. Son directeur général, Christian Simard 

rappelait aussi que l'habitat naturel du bar rayé est menacé par le projet. 

 

Stratégie de marketing? 
 

Le député solidaire de Jean-Lesage, Sol Zanetti, accueille froidement la mise à jour du projet 

Laurentia. Là-dedans, il n'y a rien qui répond aux demandes des citoyens de Québec. Il n'y a rien 

pour la mise sous couvert du transbordement de produits en vrac. Il n'y a rien pour les rénovations 

des infrastructures actuelles du port de Québec, qui en ont grandement besoin, répond le député.  

 

Il va falloir faire la différence entre le marketing et la transparence. Là, il y a du marketing de mis 

en place. Lorsqu'ils disent que ça va être le port le plus vert en Amérique du Nord, c'est peut-être 

vrai pour la partie du terminal de conteneurs, mais pas pour le port dans son entier, conclut Sol 

Zannetti. 

 

Véronique Lalande, qui dirige le collectif citoyen Vigilance port de Québec, croit que le projet n'est 

toujours pas viable. La population ne veut pas ce projet-là. Au niveau environnemental, ça ne passe 

toujours pas, mais on continue de multiplier les activités marketing comme si c'était fait, estime-t-

elle, ajoutant que le projet n'a toujours pas eu l'approbation d'Ottawa sur les impacts 

environnementaux. « Depuis les années 80, c'est la vingtième version d'un projet d'agrandissement. 

Ça ne passe toujours pas. Peut-être qu'il serait temps qu'on s'assoie et qu'on redéfinisse ce qu'on 

veut dans notre ville », croit Mme Lalande.  

La construction du terminal devrait débuter en 2021 et il devrait être en service en 2024. 

 

 
           
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Ports, conteneurs et crime organisé » 

Sécurité publique Canada 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1172256/port-de-quebec-partenaires-construction-terminal-conteneurs-projet-775-millions
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/rgnzd-crm-brf-25/index-fr.aspx?wbdisable=true
https://www.securitepublique.gc.ca/index-fr.aspx
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Port de Qu®bec: ambitieux terminal de conteneurs  

 

VIDÉO  

Lô®quivalent de 700 000 conteneurs par ann®e. Le passage dôun camion chaque trois minutes et 

demie et dôun train de 90 wagons six jours sur sept. Voil¨ lôobjectif ambitieux de la derni¯re 

mouture du projet de terminal de conteneurs de 775 millions $ du Port de Québec. Mais avant de 

se réaliser, il devra passer le test environnemental.  

En mai, lôAdministration portuaire de Qu®bec (APQ) annon­ait avoir conclu une entente dôun peu 

plus de trois quarts de milliard avec Hutchison Ports, le plus important réseau de ports dans le 

monde, et le Canadien National (CN) pour la construction et lôexploitation du nouveau terminal de 

conteneurs, dans le cadre du projet Laurentia (appelé auparavant Beauport 2020). Aussitôt, le Port 

a redessin® son projet dôorigine dans lequel il est le principal investisseur. çDepuis mai, lô®quipe 

dôing®nierie regarde les aspects techniques pour le fonctionnement du futur terminal. Côest un 

projet finalè lance dôentr®e de jeu Hugues Paris, directeur du projet Laurentia, dans le cadre dôune 

rencontre technique organisée avec les médias.  

LôAgence dô®valuation dôimpact du Canada, autrefois lôAgence canadienne dô®valuation 

environnementale, a reçu les documents il y a une semaine à peine. 

Les premières images et animations montrent un terminal tout automatisé dont plusieurs 

®quipements sont enti¯rement ®lectrifi®s tandis que dôautres fonctionnent en mode hybride. çOn 

voulait diminuer lôimpact environnemental avec lô®lectrification du terminal de conteneurs. ¢a 

correspond à une diminution de 40 % des gaz à effet de serre», se réjouit M. Paris. Selon lui, le 

futur terminal deviendra lôun des plus modernes au monde avec ceux de Rotterdam, Barcelone, 

Shanghai et Sydney et il sera le «plus évolué» en Amérique du Nord. 

Nôemp°che, il y aura des impacts. Parmi eux, il y a toujours la question du dragage dans le fleuve 

qui pourrait nuire à la population de bars rayés dont un des lieux de reproduction est la baie de 

Jean-François Néron 

Le 15 novembre 2019 

Image fournie par le port de Québec. 

 

https://www.youtube.com/watch?v=M8CWldCj2UY&feature=youtu.be
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Beauport, voisin du site retenu. M. Paris souligne que la superficie de dragage pour atteindre les 

16 mètres de profondeur dôeau sera diminu®e de 43 %. En effet, il y aura seulement un poste ¨ quai 

(zone dôaccostage) plut¹t que deux dans le plan initial. Cela correspond ¨ une diminution de 160 

mètres de ligne de quai. La superficie totale de remblaiement demeure la même, soit 13 hectares, 

parce que le port a besoin dôespace pour am®nager les rails et y amener les wagons.   

Enjeu de circulation 

 
Pour les trois ans que dureraient les travaux avant le début des opérations prévu en 2024, le million de 

mètres cubes de matériel nécessaire serait acheminé par train, évitant par le fait même 77 000 transports par 

camion. 

 

Le transport routier pourrait quand même devenir un enjeu une fois le terminal en service, et ce même si 

90 % du transport se fera par train. Une exploitation maximale des installations équivaut à 180 mouvements 

de camion (allers-retours) chaque jour entre 7h et 17h du lundi au samedi. Ainsi, un poids lourd partira ou 

arrivera au terminal toutes les 3 minutes 30. Un viaduc sera construit pour éviter un conflit entre les usagers 

de la baie de Beauport et ceux du terminal. Cependant, il faudra discuter avec les camionneurs pour quôils 

empruntent le r®seau autoroutier. çD®j¨, on travaille avec eux pour les sensibiliser et ®viter quôils passent, 

par exemple, par Henri-Bourassa, consid®r® comme plus rapide pour atteindre lôautoroute. Il faudra 

minimiser la circulation de transit», reconnaît M. Paris. 

 

Fixé dans un an 

 

Lôagence dô®valuation dôimpact doit maintenant analyser les aspects environnementaux du projet. «On doit 

refaire les ®tudes sur la qualit® de lôair, le son, lôhydrodynamisme. Nous travaillons avec lôagence pour 

répondre à leurs questions et préoccupations, souligne le directeur de projet. Elle devrait fournir un premier 

rapport en mai qui sera suivi de consultations publiques. Nous esp®rons une approbation finale dôici la 

fin 2020 pour commencer les travaux lôann®e suivante.è 

 

Les usagers de la baie de Beauport ont aussi des inquiétudes par rapport aux impacts du projet sur les 

activités de la plage. Il est toujours question de construire un mur pour atténuer les impacts visuels et 

sonores. Il sera dôune hauteur maximale de huit m¯tres. Il reste ¨ savoir de quoi il sera compos®. Le port et 

le comit® dôusagers cherchent aussi une solution pour compenser la perte de 5000 mètres carrés qui servent 

¨ lôenclos ¨ bateaux.  

LE PROJET DE TERMINAL EN CHIFFRES  

 

¶ Capacité maximale annuelle : 700 000 conteneurs, équivalant 20 pieds (EVP*) 

¶ Capacité des navires : 13 000 conteneurs (EVP) 

¶ Capacité du terminal : 11 139 conteneurs (EVP) 

¶ Durée maximale de transit des conteneurs : 4,3 jours 

¶ Transport par rail pour 90 % des conteneurs, 10 % par camion 

¶ 50 % de la marchandise en importation et autant pour lôexportation 

¶ Construction de cinq rails de 450 m¯tres pour lôacc¯s aux wagons 

¶ Convoi ferroviaire dôun maximum de 90 wagons, 3,6 km 

¶ Embauche de 500 travailleurs pendant les trois années de constructions et création de 500 emplois 

au début des opérations 

¶  

 

*EVP d®signe un conteneur dôune longueur de 20 pieds. Des conteneurs de 40 pieds seront aussi 

transbordés. 
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Un lien est fait entre la pollution de lôair et le 

cancer du cerveau  

Lô®tude de lôUniversit® McGill estime que des particules de carburant sont en 

cause. ¦ƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘΩǳƴ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊ ƳƻƴǘǊŞŀƭŀƛǎ Şǘŀōƭƛǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŧƻƛǎ ǳƴ 
lien entre le cancer du cerveau et la pollution atmosphérique. 

 

Scott Weichenthal, auteur de lô®tude.  

 

Lô®tude publi®e r®cemment dans la revue scientifique Epidemiology soutient quôune 

augmentation de lôexposition aux particules ultrafines produites par la combustion de 

carburant des voitures entraînerait un risque accru de développer un cancer du cerveau. 

« Même si le risque est faible, il est important puisquôil touche une vaste proportion de la 

population è, fait valoir lôauteur Scott Weichenthal, assistant-professeur ¨ lôUniversit® 

McGill au d®partement dô®pid®miologie, de biostatistiques et de sant® au travail. 

 

Hugo Duchaine 

Le 15 novembre 2019 

https://scottweichenthal.weebly.com/
https://www.journaldequebec.com/auteur/hugo-duchaine
https://www.journaldequebec.com/auteur/hugo-duchaine
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Risque de 10 % 

Lô®tude conclut quôune personne expos®e ¨ davantage de nanoparticules, charg®es de 

produits chimiques cancérigènes, pendant une année, augmente son risque de développer 

un cancer du cerveau dôenviron 10 %. Lô®tude mesure cette augmentation ¨ environ 10 000 

nanoparticules par cm3, soit la différence entre une rue tranquille et une rue bondée. La 

pollution atmosph®rique dans les villes de Montr®al et de Toronto, o½ lô®tude a ®t® men®e, 

se situe entre 6000 particules par cm3 à 97 000 par cm3. 

La recherche de Scott Weichenthal sôappuie sur lôanalyse des dossiers m®dicaux et 

lôexposition ¨ la pollution de 1,9 million dôadultes canadiens, sur une p®riode de 25 ans, de 

1991 à 2016. Elle a été faite en collaboration avec Santé Canada et Statistique Canada. Il 

explique que lôid®e dôassocier la pollution atmosph®rique au cancer du cerveau lui est 

venue, sachant que les nanoparticules émises par le carburant des voitures sont cancérigènes 

et quôelles sont assez minuscules pour sôinfiltrer dans le corps. 

À continuer 

Puisquôil sôagit dôune toute premi¯re recherche sur le sujet, M. Weichenthal insiste sur 

lôimportance de poursuivre les ®tudes pour ®tablir un lien de cause ¨ effet hors de tout doute 

entre la pollution atmosph®rique et le cancer du cerveau. Il esp¯re que dôautres scientifiques 

dans le monde prendront aussi le relais. Lôobjectif nôest pas de faire peur aux gens, dit-il, 

mais de les conscientiser à privilégier des endroits boisés et loin des grandes artères lors 

dôune sortie de course ¨ pied, par exemple. Il appelle surtout les gouvernements à agir plus 

activement pour protéger les millions de résidents de secteurs urbains de la pollution. 

 

 
 

Université McGill  : le d®partement dô®pid®miologie,  

de biostatistiques et de santé au travail. (Lien) 

https://www.mcgill.ca/epi-biostat-occh/
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Pr®servons les battures de Beauport 

Depuis que jôentends parler du projet dôagrandissement du port de 

Qu®bec, je môinqui¯te pour les battures de Beauport.   

Ce lieu nôest pas anodin. Côest dôabord un ®cosyst¯me unique quôil faut pr®server. Côest aussi un site 

historique qui est lié à la fondation de Québec.   

Dans son premier r®cit d®crivant lôexp®dition de fondation de 1608 (paru en 1613) et dans dôautres, 

Champlain intègre des cartes et des dessins qui nous renseignent sur la faune marine et terrestre et la flore, 

sur les habitants autochtones qui accueillent ou repoussent les Français, sur la colonisation et le peuplement 

français le long des rives du majestueux fleuve Saint-Laurent (dôabord ¨ Tadoussac, puis ¨ Qu®bec, au Cap-

Tourmente et à Trois-Rivi¯res), etc. Il int¯gre dôabord une carte illustrant les environs et lôhabitation de 

Tadoussac. Puis, avant m°me dôinclure son dessin de lôhabitation de Qu®bec qui est connu mondialement, 

il ajoute une carte des environs de Québec.  

 

Mathieu DôAvignon 

Le 26 novembre 2019 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Mathieu_d%27Avignon
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On y voit notamment les battures de Beauport et des Français pratiquant la chasse aux oiseaux migrateurs. 

Champlain identifie plusieurs «Lieux où souvent les sauvages se cabanent» le long des rives. Avant même 

de montrer la construction, il sôint®ressait ¨ lôenvironnement, un aspect crucial pour la survie des 

Autochtones et des premiers Français à hiverner, mais aussi pour celle de la colonie naissante. Il pensait au 

territoire. Il reconnaissait du même coup la présence autochtone préalable au peuplement français.   

Ses récits et une autre de ses cartes montrent que les Montagnais occupaient/peuplaient alors la région de 

Qu®bec, mais aussi que diverses nations autochtones y venaient/vivaient ¨ lôoccasion. La tradition orale des 

Montagnais-Innus du Québec corrobore lôhistoire ®crite. Elle nous apprend que le lieu se nommait 

Uepishtikueiau en innu-aimun, ce qui signifie «là où la rivière rétrécit», que des Montagnais y ont accueilli 

les premiers Fran­ais et leur ont donn® la permission de sô®tablir parmi eux. Le toponyme Québec provient 

de lôinnu-aimun: les premiers Français invités à y «débarquer» ont mal interprété une invitation («kapak») 

et en ont fait un toponyme «français» connu mondialement depuis le XVIIe siècle.  

Concernant lô®tymologie du toponyme Québec lui-même, il devrait rappeler à la direction du Port de Québec 

et aux gouvernements que côest bel et bien le lieu le plus ®troit du fleuve. R®duire sa largeur ¨ cet endroit 

précis, modifier ses rives naturelles davantage, construire de nouvelles infrastructures énormes, disons-le, 

accro´tre le nombre de navires transatlantiques y naviguant/sôy ancrant, sp®culer sur les changements dans 

le d®bit/flot dôeau quôam¯neraient les deux mar®es quotidiennes apr¯s toutes ces modifications et 

changements faits, ça me semble irresponsable.   

Comment cela modifiera-t-il le débit du fleuve à Québec, dans les battures de Beauport qui servent de bassin 

de déversement naturel, mais aussi en aval et en amont dans 10 ans, 50 ans, 100 ans? Quand je lis les rapports 

du GIEC qui annoncent, dôann®e en ann®e, une mont®e du niveau des oc®ans partout sur le globe qui sera 

bientôt problématique (cela il faut absolument en tenir compte), je me questionne sur les retombées 

environnementales et atmosphériques (pensons aux Vénitiens qui étaient aux prises avec un accroissement 

fulgurant des microparticules de combustible fossile quôamenaient les bateaux de croisi¯res transatlantiques, 

et aux gouvernements italiens qui ont choisi de préserver la ville et sa lagune, la santé de ses habitants).   

Quand je me remémore les récentes inondations en basse-ville lors de crues printanières, quand je pense au 

patrimoine architectural et mat®riel quôil y a l¨ (on y trouve un mus®e national!), aux r®sidents qui habitent 

le Vieux-Québec, Saint-Roch, Limoilou, Beauport, Montmorency et Lévis quand je sais que la basse-ville 

de Québec repose en partie sur du remblai très ancien et plus moderne et que le fleuve pourrait 

éventuellement décider par lui-même de reprendre en tout ou en partie sa rive nord originelle sous le Cap-

Diamant, je consid¯re quôaccepter lôagrandissement du port de Qu®bec tel que propos® par la direction du 

Port de Québec, serait une décision irresponsable de la part des gouvernements et de la population de 

Québec.  

En lisant lôarticle Port de Québec. Ambitieux terminal de conteneurs de Jean-François Néron (Le Soleil, 16 

novembre 2019), jôai appris que ladite direction avait aussi lôintention de construire un mur çdôune hauteur 

maximale de huit mètres» pour cacher les infrastructures portuaires et les navires de la vue des plaisanciers 

de la plage de Beauport et des habitants/touristes venus voir Québec et le fleuve. Huit mètres! (Laissez-moi 

compter...) ¢a fait 26 pieds de haut, ­a! Côest haut en çtabanaskè (çtra´neauè en innu-aimun)!  

Adieu, vue imprenable sur la rive sud, sur la tout aussi magnifique ville de Lévis, sur le courant lui-même 

et les flots du fleuve qui dansent et tanguent paisiblement, tout naturellement, depuis des millénaires! Je 

môy oppose comme citoyen et comme r®sident de Beauport: je me sais privilégié de pouvoir aller 

marcher/faire du v®lo/vivre paisiblement, seul et en famille, avec des visiteurs du Qu®bec et dôailleurs, le 

long du fleuve et ¨ la plage de Beauport pour admirer la beaut® des lieux. Je môy oppose aussi comme 

historien qui conna´t lôimportance patrimoniale des battures de Beauport. Des humains ont pensé et construit 

la ville de Québec au fil des siècles. Le fleuve lui a donné naissance.  
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                                         Le 3 décembre 2019. 

 

 

How Li Ka-shing, Hong Kong's tycoon 'Superman,' 

went from friend of China to punching bag 
 

             by Tom Lasseter, Farah Master, Clare Jim and Keith Zhai        Reuters 

 
 

 
    Hong Kong tycoon Li Ka-shing announces  
             his retirement in March 2018. 

That August, Xi received a guest back home. Hong Kongôs most famous tycoon, Li Ka-shing, 

known locally as ñSupermanò for his business acumen, had come to town. A photograph from the 

event shows Xi grinning as he walked beside Li, who held a bouquet of flowers in his hand. In the 

background, a long banner hung with the message to ñwarmly welcomeò Li. 

 

During those days, in the aftermath of the 1989 Tiananmen crackdown, Beijing was desperate to 

fire up a languishing economy. National leaders and provincial potentates were courting Li for his 

cash and the star power his name brought to development projects on the mainland. That time has 

passed. 

 

Xi is now the strongman leader of a rich and rising power that controls Hong Kong. Instead of 

feting the 91-year-old businessman, Beijing has harangued him for failing to deliver in the 

rebellious city. When the party was looking for a chorus of influential voices to counter the protests 

that began this summer, Li offered only even-handed pleas for restraint. In an online video of 

comments he made at a monastery, Li asked that the leadership show ñhumanityò when dealing 

with young protesters. 

The response was brutal. The partyôs central legal affairs commission in Beijing publicly accused 

Li of ñharboring criminalityò and ñwatching Hong Kong slip into the abyss.ò A pro-Beijing trade 

union leader in Hong Kong posted a Facebook item mocking him as the ñking of cockroachesò 

with an image that pasted Liôs head atop a picture of a fat insect. 

HONG KONG ς  
In January 1993, an ambitious Chinese 
Communist Party boss τ 39 years old, 
chubby cheeks and a mop of black hair τ 
visited Hong Kong. He was seeking out the 
ŎƛǘȅΩs rich among the shimmering 
skyscrapers, hoping to secure investment in 
Fuzhou, the second-tier city he ran in 
mainland China. His name was Xi Jinping. 

 

https://www.japantimes.co.jp/author/tom-lasseter/
https://www.japantimes.co.jp/author/int-farah_master/
https://www.japantimes.co.jp/author/clare-jim/
https://www.japantimes.co.jp/author/keith-zhai/
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ñIn the world of social media, some people are hard at work in sowing toxic doubts and 

disinformation to undermine trust,ò Li said in a written response to questions from reporters. ñIt is 

hard not to be drawn into controversies these times.ò 

As the Beijing-backed government of Hong Kong cracks down on the demonstrators in the streets, 

there is another tightening of the leash happening, mostly behind the scenes: Chinaôs efforts to 

throttle the power of Hong Kongôs tycoons.  

Li and other tycoons have long held dominion over Hong Kong, tracing its post-World War II 

economic rise through manufacturing, real estate and finance. But the ascent of Xi, who became 

general secretary of the Chinese Communist Party in 2012, has fundamentally altered the status 

quo. Xi is a leader who ñthinks that he is like the emperor,ò said Willy Lam Wo-lap, a veteran 

observer of elite Beijing politics at the Chinese University of Hong Kong. ñSo, he thinks that Hong 

Kong business people should definitely profess undying loyalty to the emperor, to Xi Jinping.ò 

The vilification of the cityôs pre-eminent capitalist was a rare public display of the new power 

dynamic, businessmen and analysts say. It sent a clear message that Li and his fellow Hong Kong 

tycoons must toe the line and unequivocally condemn the protests, which present the most serious 

challenge to Communist Party rule since Tiananmen. 

The now-scrapped legislation that sparked the recent unrest would have allowed for extraditions 

from Hong Kong to mainland China. It also provided an avenue for the seizure of assets, according 

to a statement by the Hong Kong Bar Association. That could have exposed the cityôs tycoons to 

the same fate as wealthy mainlanders who have been stripped of assets in Xiôs anti-corruption 

drive. 

Shortly after protests over the bill escalated in early June, some wealthy Hong Kongers began 

moving money outside of the region or setting up accounts that would allow them to do so, 

according to six private bankers whose institutions collectively handle hundreds of billions of 

dollars in assets. Reuters spoke with half a dozen people, including current Li executives, who have 

had personal relationships with the property mogul or worked alongside him over his career. Li 

stepped down last year and was succeeded by his eldest son as chairman of his two main companies 

but remains the biggest shareholder. Chinaôs Foreign Ministry declined to answer questions. The 

Hong Kong and Macau Affairs Office did not respond to a request for comment. 

 

Chinese President Xi Jinping is greeted by 

tycoon Li Ka-shing before a photo session 

ŘǳǊƛƴƎ ·ƛΩǎ Ǿƛǎƛǘ to Hong Kong in June 2017. 

| REUTERS 

 



222 
 

Separation already underway 

For all the vitriol aimed at Li in recent months, this was not a sudden split. Before protests 

convulsed Hong Kong, he was already loosening his economic ties to China. 

 

At the start of this century, his flagship Hutchison Whampoa Ltd. got much of its money from 

Hong Kong and the mainland: 56 percent of earnings before interest and taxes. Last year that figure 

at his current flagship firm was 14 percent. Since 2015, Liôs corporate empire has been involved 

with more than $70 billion in acquisitions globally. Less than $1 billion of that was in Hong Kong 

and mainland China, according to an analysis of Liôs deals worth $500 million or more. 
 

Asked about those numbers, a spokesperson for Li said that as Hutchison Whampoa sought large 

acquisitions overseas in the late 1990s and early 2000s, ñthe diversification changed the 

geographical proportions, but we are nevertheless growing in the mainland and in Hong Kong.ò In 

addition, the spokesperson said, a 2015 reorganization of the group brought down the proportion 

of earnings from the region for the current flagship. 
 

Shifting large business interests out of Chinaôs immediate orbit carries the risk of offending 

mainland officials, especially as Beijing exerts greater control of Hong Kong, said Simon Murray, 

a former managing director at Liôs sprawling corporate operation who has known the billionaire 

for decades. ñEverybody who is anybody at all in Hong Kong has got one eye on how the mainland 

sees that,ò he said. ñAnd youôve got to build your bridges with them; otherwise they could 

confiscate.ò 
 

For Li, a billionaire in his autumnal years, the tensions with Beijing mark a dramatic turn. For 

decades, he enjoyed a position of eminence under Deng Xiaoping and then Jiang Zemin, the two 

men who led China from the late 1970s to the early 2000s. Li was on committees that drafted Hong 

Kongôs Basic Law, the mini-constitution governing the city since it was handed to Beijing by the 

British, and on a body that selected its first government. 

 

Liôs entire life has been framed by the swings of history in Hong Kong and, looming on its edge, 

mainland China. He was born in 1928 in the river city of Chaozhou, a place known for its local 

Chinese opera and embroidery work. When he was a child, the southern Chinese city was a target 

for Japanese bombing runs. He quit school as a 12-year-old boy and his family fled south down the 

coast to Hong Kong, then a British colony. 

 

Hong Kong fell to the Japanese in 1941. During that occupation, there were food shortages, 

malnutrition and disease. Liôs father died from tuberculosis not long after they arrived. His 

company biography describes what came next: ñBefore he was 15, Mr. Li had to shoulder the 

responsibility of providing for his family and found a job in a plastics trading company where he 

labored 16 hours a day.ò 
 

During a 1998 interview with public broadcaster Radio Television Hong Kong, Li spoke of his 

mixed feelings when he went back to the mainland in 1978 for the first time in decades. Heôd made 

a fortune in Hong Kong building his way from manufacturing to real estate to finance. The next 

year, he became the first Hong Kong Chinese investor to take control of one of the British ñhongs,ò 

the great trading houses that accompanied colonial rule from the 19th century. 
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But looking at his motherland, newly emerged from the chaos of Mao Zedongôs rule, Li said he 

hesitated to invest. ñI was afraid that people might say Li had come to exploit,ò he said in the 

interview. 

Liôs doubts about mainland control of Hong Kong appear to be long-standing. Britainôs 

conversation with China about the future handover of Hong Kong began heating up in the 1980s. 

Even back then, Murray said, Li discussed his anxiety about the financial future of his corporate 

empire. 

Murray said that Li asked him to ñgo over to the U.K. and find a nice company for us to put some 

money in.ò 

That led to Li buying up a stake of more than 4 percent in Pearson PLC, a British conglomerate, in 

an early foray into Western markets that brought wider attention. Murray recalled: ñIt was on the 

front page of every bloody newspaper.ò 

 

 óA certain degree of paranoiaô 

Asked about the tycoonôs concerns at the time, Liôs spokesperson said: ñAnyone, especially if one 

is leading a company with other shareholders, has to have a degree of paranoia as it is part of 

responsible leadership. The Chinese have a traditional saying: óStrive in hard times, perish in 

contentment.ô A certain degree of paranoia prevents the reverse case happening.ò 

After Xiôs visit to Hong Kong in 1993, Li was given the celebrity welcome in Fuzhou, the 

provincial city Xi then oversaw. The billionaire, who was involved in a redevelopment project 

there, attended a ground breaking ceremony with Xi where they laid a foundation stone, according 

to local media reports. 

ñIt was like a Buddha came to town to build a temple,ò said Ruan Yisan, an architecture professor 

in Shanghai acclaimed for his historical preservation projects who opposed the development. 

ñOfficials thought he could do magic here and change the city in a dramatic way.ò 

At the time, Li had outsized impact in China. In September 1997, about two months after the 

handover of Hong Kong, China was on the verge of its largest-ever stock offering, a state-owned 

telecommunications company preparing to list on the Hong Kong and New York exchanges. At 

the last minute, a group of Hong Kong tycoons backing the listing of China Telecom got spooked 

Tycoon Li Ka-shing shakes hands with Chief Executive 

Carrie Lam before voting during the election for Hong 

YƻƴƎΩǎ ƴŜȄǘ ŎƘƛŜŦ ŜȄŜŎǳǘƛǾŜ ƛƴ aŀǊŎƘ нлмтΦ μ w9¦¢9w{ 
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by a financial crisis roiling the region. They said they wanted to renegotiate an agreement that 

required them to hold their stakes for a year, or drop out completely. It was just weeks before the 

listing went to market. 

Li beckoned a group of Chinese bureaucrats and bankers to his Hong Kong office. He told them 

that he had signed a contract and would abide by it, according to a banker who was in the room. 

Then, the Chinese banker said, the billionaire went one step further: He offered to buy a larger 

stake if necessary. Li helped salvage the deal, which became a template for a flood of state-owned 

Chinese companies raising billions of dollars through public listings. It was the sort of moment that 

made Li, with his trademark large black-framed glasses, Hong Kongôs most fabled businessman. 

ñMr. Li is not a man to break an agreement easily,ò the spokesperson for the billionaire said. Inside 

China, though, even Li found that the opaque nature of doing business could mean problems, 

according to those who have worked with him and his own public remarks. 

In the public broadcaster interview, Li detailed his frustrations with building Oriental Plaza. A 

sprawling development in the heart of Beijing, the project faced political wrangling and loud public 

disagreement about its size as it went up in the 1990s. His Chinese partners, he said, gained a 40 

percent share of the project, up from an initial 10 percent or so. Li said he had learned a lesson. ñIn 

a political and cultural center like Beijing, one has to put business and economics in a lesser 

position,ò he said. ñAlthough Iôve run into all sorts of trouble, I now have a better understanding 

of China.ò 

Insufficiently patriotic  

After Xi took power, Beijing adopted a harder line toward Hong Kong. In a 2014 white paper, 

Beijing said the autonomy the city enjoys was not a given but, instead, contingent on the permission 

of the central leadership. And Li himself began facing criticism from Chinese state media. 

During late 2014 and early 2015, Li folded his Hong Kong-registered Hutchison Whampoa and 

another company into firms incorporated in the Cayman Islands. Liôs team says the changes were 

part of a ñstreamlining and succession plan.ò In September 2015, in the wake of reports of those 

moves, Li was excoriated by mainland media outlets as insufficiently patriotic. The Peopleôs Daily, 

the main mouthpiece of the Communist Party, posted a commentary on social media saying that Li 

was happy to ñenjoy the benefits when things are goodò but couldnôt be counted on in tough times. 

Li released a statement affirming his support of Beijingôs leadership, adding: ñThe Company, as 

always, will continue to look for investment opportunities around the world, including mainland 

China.ò In that period, though, companies under Liôs control were plowing billions of dollars into 

firms abroad while pulling back in Hong Kong and on the mainland. That trend hasnôt slowed. 

Since 2015, Liôs companies have been involved in acquisitions abroad worth more than $70 billion, 

in places like Canada, Italy and Australia. In that same period, he participated in just one acquisition 

in mainland China and Hong Kong worth $500 million or more ð an $848 million stake in a Hong 

Kong-based shipping firm that he purchased with two other investors. 
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And in those same years, Li divested from four companies in Hong Kong and the mainland, totaling 

more than $11 billion. These tallies were calculated using figures from Dealogic, a financial data 

provider, involving deals by Liôs companies worth $500 million or more, including debt. ñWe have 

many projects in China,ò Liôs spokesperson said, without disputing the deal figures. Among Hong 

Kong companies, he added, Liôs group ñis the largest investor in the mainland and is thriving in 

numerous industries.ò 

Beyond investments, the Communist Party has other demands of Hong Kongôs tycoons. Xiôs 

directive was unambiguous at a 2017 meeting between the Chinese leader and the cityôs elite, said 

a senior executive at a major Chinese state-owned enterprise in Hong Kong. Li was in attendance. 

ñXiôs message was very clear ð that the business community and the tycoons need to uphold social 

responsibility, and to help the central government maintain the social stability of Hong Kong,ò the 

executive said. 

 óVerbal and text punchesô 

That expectation grew more urgent as the protests shook Hong Kong. Chinese officials have come 

to think the cityôs concentration of wealth is a major source of the discontent, said Allan Zeman, a 

prominent businessman and economic adviser to Hong Kongôs Beijing-backed leader, Carrie Lam. 

A system of land auctions, which extend back to British rule, allowed a small set of people to 

corner the market, Zeman said, pushing prices up to a point where no one else could bid. That 

dynamic leaves housing so expensive that families are crammed into tiny dwellings and upward 

mobility is limited. 

ñIt made ófive familiesô very, very rich,ò said Zeman, referring to the cityôs biggest developers. 

The developers, Zeman said, now understand. He noted that in September a Hong Kong company, 

New World Development Co., announced it was setting aside around 300,000 square meters of its 

land holdings for low-income housing. Asked whether the decision was the result of pressure from 

Beijing, New World said it hoped ñto inspire more people to generate creative approaches to solve 

Hong Kongôs housing challenge.ò 

Meanwhile, in early September, Chinaôs State-owned Assets Supervision and Administration 

Commission (SASAC) gathered executives from the nationôs largest state-owned firms in the 

nearby mainland city of Shenzhen. According to an executive familiar with the meeting, SASAC 

officials gave clear marching orders to the Chinese managers: Take more control of Hong Kong 

firms and seek decision-making power within them. SASAC did not respond to questions. 

When Britain returned Hong Kong to China in 1997, the two sides agreed the city would enjoy a 

high degree of autonomy under its own governing charter, for half a century. Businesspeople 

there say that until very recently, 2047 ð the date China is set to impose full control ð seemed 

distant. To be sure, said the head of a private banking operation in the city, most of Hong Kongôs 

prominent families have been diversifying their personal wealth overseas for many years. The 

executive works at one of the five largest private banks in the Asia-Pacific region, which handles 

more than $200 billion in assets. 
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ñFor some of these tycoons, 2047 was not a very major consideration,ò he said. That changed as 

Beijing began to flex its muscles. One event that caught the tycoonsô attention, he said, was the 

2017 disappearance of China-born billionaire Xiao Jianhua. Xiao was last seen leaving a luxury 

Hong Kong hotel in a wheelchair with his head covered, accompanied by unknown men. In its 

annual human rights report, the U.S. State Department said that ñmultiple press reports stated he 

was likely abducted by state security agents from the mainland.ò 

Xiaoôs whereabouts are unknown. No Hong Kong billionaire has suffered a similar fate. Chinaôs 

Ministry of Foreign Affairs declined to answer questions about Xiao. 

Private bankers say the extradition bill dealt a fresh shock. One financial adviser said he was 

involved in a transaction in which a Hong Kong tycoon shifted assets of more than $100 million, 

between June and August, from a local Citibank account to one in Singapore. 

ñThe extradition bill was the spark, but the fears are much deeper and broader than that,ò the 

financial adviser said. ñI think what weôve seen is a structural shift away from Hong Kong as a 

place of relative safety.ò 

Today, interviews with people who know Li well point to a man anxious about Hong Kongôs future 

under tighter mainland Chinese rule. 

ñHis attitude to China is one of fear: These guys can take everything Iôve got,ò said Murray, his 

longtime corporate lieutenant, who left the Li group in 2017. 

ñSimon has his own interpretations but they are not necessarily Mr. Liôs,ò the billionaireôs 

spokesperson said, responding to Murrayôs remarks. ñThe central government has reiterated many 

times that it is committed to openness and reforms.ò 

Still, as the pressure from Beijing mounts, Li has not humbled himself before the Communist Party. 

ñWhen you are my age, you will know how to cut through the noise,ò Li said in his written response 

to reportersô questions. ñI donôt know if it is a concerted effort, but I am getting used to all the 

unfounded verbal and text punches.ò 

 

Tycoon Li Ka-shing looks on during a news 
conference in Hong Kong announcing CK 
IǳǘŎƘƛǎƻƴ IƻƭŘƛƴƎǎΩ ōǳǎƛƴŜǎǎ ǊŜǎǳƭǘǎ ƛƴ aŀǊŎƘ 
2016. | REUTERS  
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Port's new terminal gets up to $300 million 

from Infrastructure Bank 
 

The Canada Infrastructure Bank is committing up to $300 million to the Port of Montrealôs long-

discussed expansion on the South Shore.  

 

 
 

The Port of Montrealôs long-awaited expansion on the South Shore has found a firm backer in 

Toronto. 

 

The Canada Infrastructure Bank said Wednesday itôs committing up to $300 million toward the 

building of a container terminal in Contrecoeur that will allow Quebecôs biggest port to boost 

capacity by about 50 per cent. The ñlong-termò capital will bridge the gap between the start of 

construction and the time at which the new facility becomes profitable, CIB chief executive officer 

Pierre Lavallée said Wednesday morning at a press conference in Montreal. 

The bankôs commitment allows the port to continue working to complete the financial structure of 

the project, in collaboration with private sector investors. It follows the signing of a memorandum 

of understanding between the parties in August. 

Montreal, the only container port in Quebec, has been looking at ways to capture additional 

business amid a rise in global commerce accelerated by the signing of new trade agreements. 

Container volumes in Montreal have been rising for several years, hitting a record 1.7 million units 

Frédéric Tomesco                                                                        

December 4, 2019  

 

                                                                                   

December 4, 2019  

 
 

https://montrealgazette.com/news/local-news/ports-contrecoeur-expansion-edges-forward-with-canada-infrastructure-bank-deal
https://montrealgazette.com/news/local-news/ports-contrecoeur-expansion-edges-forward-with-canada-infrastructure-bank-deal
https://montrealgazette.com/author/ftomescopostmedia
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last year. The port anticipates reaching full capacity around the middle of next decade, at which 

point it would need to start turning away business unless the Contrecoeur project goes ahead. 

ñNot developing a project like Contrecoeur would be like putting a óNo vacancyô sign on our 

doors,ò Port of Montreal CEO Sylvie Vachon told reporters. A lack of capacity in Montreal would 

push importers and exporters to shift some of their business to Eastern seaboard ports in the U.S., 

she added. 

 
!ƴ ŀǊǘƛǎǘΩǎ ǊŜƴŘƛǘƛƻƴ ƻŦ ǘƘŜ tƻǊǘ ƻŦ aƻƴǘǊŜŀƭΩǎ proposed container terminal 

in Contrecoeur, which is scheduled to open in 2024. Contrecoeur 
 

Building Contrecoeur would cost between $750 million and $950 million ð figures that cover 

several different scenarios and include spending on infrastructure, equipment and the road network 

around the facility, Vachon said. 

Construction would start in 2021, with the new terminal entering service in 2024. The port authority 

already owns 4 kilometres of shoreline in Contrecoeur, in addition to the 26 kms it owns in 

Montreal. ñWeôve included everything ð construction of the docks, the yard, the connection of 

the yard to the road and rail networks ð because we wanted to present a completed picture of the 

project,ò Vachon said in an interview after the press conference. 

Port officials are still working on securing environmental approval from the Impact Assessment 

Agency of Canada. That process is ñwell under way,ò federal Transport Minister Marc Garneau 

said at the press conference, without providing specifics. 

When fully operational, the new terminal would draw 1,200 trucks daily and two to three ships per 

week, according to port estimates. ñThe heart of the portôs activity will be in an industrial zone, 

which is going to help us lessen the impactò on the community, Vachon said. About 5,000 jobs 

would be created during the construction period, with another 1,000 people required to operate the 

facility once it is up and running, port officials said. 

https://www.ceaa-acee.gc.ca/050/evaluations/proj/80116?culture=en-CA
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Discussions are ongoing with operators Montreal Gateway Terminals Partnership and Termont to 

see which one will run the new facility, Vachon said. Talks are also under way with other 

unidentified private investors to complete the financing structure. 

Created in 2017, Toronto-based CIB is a Crown corporation tasked with deploying $35 billion in 

federal funding over 10 years to attract private and institutional investors. In Montreal, itôs already 

agreed to provide $1.3 billion in funding for the Réseau express métropolitain, the 67-kilometre 

light-rail network that the Caisse de dépôt et placement du Québec is building. 

CIBôs commitment to the Contrecoeur project is for ñseveral decades,ò Lavall®e told reporters after 

the conference. ñThink 25, 30, 35 years or more.ò ñThis is capital for the very long-term, which 

de-risks the project,ò Vachon said. ñWeôve found a financial partner thatôs in less of a hurry than a 

commercial bank would be.ò 

ftomesco@postmedia.com 

 

 
 

Québec : Ville, Fleuve et Port  
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https://montrealgazette.com/business/local-business/rem-is-on-track-to-open-by-the-end-of-2021-caisse-insists
mailto:ftomesco@postmedia.com
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Lôarr°t de mort dôun beau projet 

 
CHRONIQUE / Lôint®ressant projet urbain qui visait ¨ prolonger lôavenue DôEstimauville jusquô¨ 

la plage de la baie de Beauport sera d®finitivement compromis par lôarriv®e du terminal de 

conteneurs du Port de Québec. Les trains qui desserviront ce terminal seront assemblés dans la cour 

de triage de la batture de Beauport, ce qui va en consacrer pour de bon la vocation ferroviaire.  

Il deviendra dès lors pratiquement impossible de réduire cette cour de triage pour faciliter le 

passage dôune nouvelle voie de circulation vers la plage. Cela va ¨ lôencontre du Programme 

particulier dôurbanisme DôEstimauville adopt® par la Ville en 2016. Le PPU (article 4.5.1) 

recommandait ceci : «Poursuivre les négociations avec la CCNQ [Commission de la capitale 

nationale du Québec] et le MTQ [ministère des Transports] pour aménager dans le prolongement 

de lôavenue DôEstimauville une voie dôacc¯s automobile, pi®tonne et cyclable vers la baie de 

Beauport et le littoral». 

 

Lôadministration Labeaume, qui appuie le projet de terminal de conteneurs, semble avoir renoncé 

à ce nouveau lien. Et à ce chapitre de son PPU. Ce nôest plus dans les cartons, reconna´t la 

conseillère du district Limoilou et membre du Comité exécutif, Suzanne Verreault. Le Conseil de 

quartier Maizeret nôa cependant pas dit son dernier mot et çenvisageè se mobiliser sur lôenjeu du 

lien entre DôEstimauville et la plage.  

 

Les membres du conseil sont çunanimes ¨ reconna´tre lôimportance dôun lien qui permettrait 

lôacc¯s au fleuve et plus particuli¯rement aux battures de Beauport», rapporte son président, Martial 

Van Neste. Lôid®e dôun nouveau lien entre lôavenue DôEstimauville et la plage de la baie de 

Beauport est née au milieu des années 2000, poussée à la fois par la Ville et par le Port de 

Québec. Au lendemain du 11 septembre, le Port cherchait ¨ s®curiser ses activit®s, dôo½ lôhypoth¯se 

dôun acc¯s pour les citoyens s®par® de celui pour ses op®rations industrielles et portuaires.  

 

La Ville y voyait pour sa part un potentiel récréotouristique et un outil de relance distinctif pour le 

futur quartier DôEstimauville. Cette id®e trouve aujourdôhui encore pleinement son sens avec 

lô®mergence de lô®co-quartier DôEstimauville. Le ministère des Transports du Québec et la Ville 

sô®taient entendus au milieu de la d®cennie 2000, pour partager la facture du prolongement de 

DôEstimauville en direction de la plage (10 millions $).  

 

ê lôorigine, on avait en t°te lô®ch®ance des f°tes du 400e. La Commission de la capitale nationale 

avait été associée au projet dans le contexte du prolongement de la promenade Samuel-

De Champlain. çOn sait quôil faut d®placer des voies ferr®es. Mais on ignore encore sôil faudra 

déplacer au complet la gare de triage», avait alors indiqué le responsable des transports à la Ville 

de Québec.  

 

 

                                                François Bourque 

          Le 4 décembre 2019 
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La Ville était consciente quôun d®placement de la cour de triage risquait de faire augmenter la 

facture, mais ça ne semblait pas alors être un empêchement. «Le CN doit réaménager ses voies 

ferrées dans le secteur pour faire place au projet du ministère des Transports de relier le boulevard 

DôEstimauville ¨ la baie de Beauportè, avait ®crit Le Soleil au d®but de lô®t® 2009. Les travaux 

devaient d®buter ¨ lôautomne suivant et impliquaient que le CN raccourcisse ses rails de 800 m¯tres, 

dans la partie nord de sa gare de triage, afin de permettre le passage de la nouvelle voie de 

circulation.  

 

Le projet nô®tait cependant pas m¾r encore et nôa jamais ®t® mis en chantier. Je nôai pas retrac® de 

motifs officiels, mais on peut penser que les discussions avec le CN y ont été pour 

beaucoup. Lôint®r°t du Port a aussi fini par sô®mousser en cours de route. Lôargument de la s®curit® 

nôa plus sembl® aussi important et les vis®es dôagrandissement ont pris le dessus. 

 

ê lôautomne 2010, le conseiller municipal Fran­ois Picard avait lancé la serviette. «La gare de 

triage est là pour rester. Les activités au port ne diminueront pas, au contraire elles continuent de 

sôaccro´treè, pr®disait-il. Le projet nô®tait cependant pas compl¯tement disparu des radars. En 2011, 

le ministre responsable de la Capitale-Nationale, Sam Hamad, a réitéré son intérêt.  Le meilleur 

acc¯s ¨ la baie de Beauport demeure lôaxe DôEstimauville, disait-il croire, avec raison. M. Hamad 

avait alors parlé de «négociations importantes» à faire avec le Canadien National. 

 

*  *  *  

Le projet de terminal de conteneurs va probablement sonner le glas de ce qui aurait pu devenir un 

lien privil®gi® de la ville avec son fleuve. Lôattractivit® du quartier DôEstimauville sôen serait 

trouvée améliorée. Il va de soi quôun port a besoin de voies ferr®es et dôespaces de triage. Dans ce 

cas-ci, les wagons seront acheminés aux voies de triage par une voie de service en provenance du 

futur quai de conteneurs.  

 

Dôun point de vue urbain, côest autre chose. La Ville gagnerait ¨ d®placer cette cour de triage plutôt 

quô¨ en figer la localisation et probablement en accro´tre les capacit®s. Je vais vous revenir sur cette 

question du nombre de trains, de wagons et de camions dans une prochaine chronique. «Cela [cour 

de triage] brise toute possibilité de lien et de connexion dôenvergure avec la baie de Beauportè, 

d®plore lôarchitecte et designer urbain £rick Rivard, tr¯s impliqu® dans la vie du quartier Limoilou. 

 

çCôest une chasse gard®e. Aujourdôhui, on ne ferait jamais une cour de triage qui se projette dans 

la batture», croit-il.  Dans un monde id®al, lôavenue dôEstimauville serait prolong®e çau niveau du 

sol» vers la baie de Beauport, expose M. Rivard. À défaut, il faudra peut-être imaginer autre chose, 

suggère-t-il. Passer par-dessus la cour de triage par exemple, voire par-dessus lôautoroute Dufferin-

Montmorency pour atteindre la batture.  

 

Il donne lôexemple de lôOlympik Park de Seattle, qui descend de la ville vers lôeau en enjambant 

un large boulevard et deux voies ferr®es. Ce parc, sem® dôîuvres dôart, est spectaculaire. Vous irez 

voir les images dans Internet. Mais, si on a manqué de volonté pour déplacer quelques centaines 

de m¯tres de voies ferr®es de garage, je ne vois pas comment un projet dôune telle envergure 

pourrait devenir une priorité pouvant justifier un financement public. 
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La çmenaceè des camions dans Limoilou 
 

CHRONIQUE / Le futur terminal de conteneurs du Port de Québec pourrait entraîner une hausse 

de circulation de camions dans Limoilou beaucoup plus importante que celle évoquée lors de la 

présentation du projet.  

Le Port a parlé cet automne de 180 mouvements de camions par jour, six jours par semaine, lorsque 

le terminal fonctionnera à sa pleine capacité (700 000 conteneurs par année). La réalité pourrait 

cependant être quatre, cinq ou six fois pire si le profil des activités à Québec devait ressembler à 

celui de Montréal. Qu®bec fait lôhypoth¯se que 10 % des conteneurs de son terminal seront 

transportés par camion et 90 % par train.  

 

Ce plan détonne avec les réalités du terminal de conteneurs de Montréal et avec les pratiques 

connues du camionnage au Québec, ce qui peut soulever des doutes sur sa fiabilité. Au terminal de 

Montréal, plus de la moitié des 1,7 million de conteneurs manipulés en 2018 a été transporté par 

camion (52 %). Montr®al dispose pourtant dôun r®seau ferroviaire beaucoup plus d®velopp® que 

celui de Québec. Il est possible que les distances plus grandes pour desservir des clients du Midwest 

américain à partir de Québec favorisent un usage accru du train. Mais penser que 90 % des 

déplacements se feront par train à Québec semble très optimiste vu les limites de notre réseau 

ferroviaire. 

 

 

 

 

  

 

 

 

Le Port de Montréal rapporte par ailleurs que ses terminaux sont ouverts du lundi au vendredi entre 

6h et 23h. La grande majorité des transports se fait entre 7h et 15h. Cela donne 253 jours 

dôop®ration par ann®e en tenant compte des f®ri®s. De ce point de vue, lôindustrie du camionnage 

au Québec fonctionne comme les autres activités économiques, constate le groupe 

environnementaliste GIRAM.  
 

Celui-ci conteste lui aussi les hypothèses de transport du Port de Québec dans un mémoire soumis 

¨ lôAgence canadienne environnementale (version r®vis®e au 16 d®cembre 2019). Des op®rations 

sur six jours par semaine, plutôt que cinq, auraient pour effet de diminuer le nombre de camions 

par jour.  Si on appliquait pour les 700 000 conteneurs du terminal de Québec les mêmes ratios et 

horaires de transport quô¨ Montréal, il faudrait parler de plus de 1100 mouvements de camions par 

jour dans Limoilou. Ce serait six fois plus que les chiffres évoqués par le Port cet   

automne. Concrètement, cela voudrait dire un camion qui entre ou qui sort du terminal toutes les 

30 secondes.  

François Bourque 

Le 16 décembre 2019 

 

« Car quoi quôen dise le Port de Qu®bec, notre terminal sera en 

concurrence directe avec celui de Montréal et celui projeté à 

Contrecoeur. » 

                                                                                François Bourque ï Le Soleil 
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Cela para´t invraisemblable tant sur le plan de lôorganisation logistique que pour lôimpact sur 

lôenvironnement et la communaut® de Limoilou. Il faut se souhaiter que ­a nôarrive pas. Imaginez 

le bordel, les files de camions, les attentes aux feux de circulation, les moteurs qui tournent, 

etc. Personne nôa envie de voir un «train routier» de conteneurs monter et descendre le boulevard 

Henri-Bourassa de 7h à 17h cinq ou six jours par semaine en passant devant le méga-hôpital en 

chantier. 
 

Le Port de Qu®bec dit vouloir convaincre les camionneurs dôutiliser plut¹t lôautoroute Dufferin-

Montmorency. Tant mieux, mais la tentation restera forte pour ceux-ci de continuer à prendre le 

chemin le plus court menant ¨ lôautoroute F®lix-Leclerc. 
 

Dans une version antérieure du projet Laurentia, le Port de Québec avait évoqué un ratio de 15 % 

de conteneurs transportés par camion et 85 % par train. On parlait alors de 500 000 conteneurs par 

an. Quôon utilise 10 % ou 15 % ne change pas grand-chose. La r®alit® est quôil nôy a aujourdôhui 

aucune façon de savoir quelle sera vraiment cette proportion. Cela dépendra de la provenance et de 

la destination des conteneurs, des délais de livraison exigés, des coûts pour les clients, etc. Sôil est 

plus pratique, plus rapide ou plus payant pour le client de faire voyager ses conteneurs par camion, 

on peut parier quôon fera ce quôil faut pour le satisfaire.  
 

Lôincertitude sur le nombre de mouvements de camions vaut aussi pour le transport par train. Dans 

un scénario où 90 % des conteneurs voyageraient par train, le Port parle de 1,2 train par jour lorsque 

le terminal roulera à pleine capacité. Il serait plus juste de parler ici de 2,4 trains par jour parce que 

dans le calcul du Port, chaque train qui entre au terminal va en ressortir. Pour les riverains des voies 

ferrées, il ne fait pas de différence que ce soit le même train qui passe et qui revienne. Un train qui 

passe est un train qui passe. Le calcul de fréquence repose sur un scénario de 179 wagons de quatre 

conteneurs, ce qui donnera des convois de 12 000 pieds ou 3,6 kilomètres de long.  
 

Je vous souhaite de ne pas arriver au passage à niveau au début du train. Attendre en regardant 

défiler 3,6 km de bo´tes de fer, ­a peut °tre long. La r®alit® risque heureusement dô°tre bien 

différente. On ne verra pas de sitôt des trains aussi longs.  «Il est difficile de prévoir le nombre de 

conteneurs qui seront manutentionnés dans les premières années», convient le Port en réponse à 

mes questions. Le chiffre va «fluctuer en fonction des lignes maritimes qui auront une entente avec 

le terminal de Québec au moment de son ouverture». 
 

La longueur et la fréquence des trains vont aussi fluctuer en fonction de la quantité de conteneurs 

manipul®e, du type de marchandise, des d®lais de livraison anticip®s et de lôorigine-destination des 

conteneurs, indique aussi le Port. Tout cela paraît logique. Il faudra des années avant que le futur 

terminal de conteneurs roule à pleine capacité, si jamais il y arrive.  
 

Le sc®nario du çpireè sur le nombre de d®placements de camions et de trains nôest donc pas pour 

demain. Peut-être ne le verrons-nous jamais si le Port ne réussit pas à intéresser des armateurs pour 

son terminal de conteneurs. Car quoi quôen dise le Port de Qu®bec, notre terminal sera en 

concurrence directe avec celui de Montréal et celui projeté à Contrecoeur.  
 

Il nôy a encore rien dôacquis pour le terminal de Qu®bec. Outre les hypoth¯ses sur le nombre 

quotidien de camions et de trains, côest peut-°tre celle des 700 000 conteneurs par ann®e quôil 

faudrait aussi remettre en question. Et toutes les retombées économiques quôon tente dôy attacher 

pour faire avaler la pilule de ce nouveau quai qui empiétera dans le paysage et dans le fleuve de 

Québec.   
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Camions dans Limoilou: des propos ¨ nuancer 

 

POINT DE VUE / En réaction à la chronique «La «menace» des camions dans 

Limoilou» du journaliste François Bourque parue le 17 décembre.  

M. Bourque, permettez-nous de rectifier précisément sept éléments de votre contenu qui ont été 

publi®s le 17 d®cembre, car ils sont incomplets ou sont issus dôextrapolations incorrectes : 

1. «Le Port a parlé cet automne de 180 mouvements de camions par jour, six jours par semaine (...) 

La réalité pourrait cependant être quatre, cinq ou six fois pire si le profil des activités à Québec 

devait ressembler ¨ celui de Montr®al. Qu®bec fait lôhypothèse que 10 % des conteneurs de son 

terminal seront transportés par camion et 90 % par train.» 

R : Les réalités des marchés du Port de Montréal et du Port de Québec sont justement complètement 

différentes. Montréal compte sur un marché local de plusieurs millions de personnes contrairement 

à Québec. Les conteneurs qui arrivent à Montréal doivent être en conséquence quotidiennement 

camionnés vers de plus nombreux centres de distribution et différents exportateurs/importateurs du 

grand Montréal qui sont sous-desservis en rail. 

2. «Ce plan détonne avec les réalités du terminal de conteneurs de Montréal et avec les pratiques 

connues du camionnage au Québec, ce qui peut soulever des doutes sur sa fiabilité. Au terminal de 

Montréal, plus de la moitié des 1,7 milli on de conteneurs manipulés en 2018 a été transportée par 

camion (52 %). Montr®al dispose pourtant dôun r®seau ferroviaire beaucoup plus d®velopp® que 

celui de Québec.» 

R : Côest tout le contraire. Laurentia dispose dôune desserte directe par rail au r®seau principal du 

CN ainsi que lôacc¯s ¨ proximit® dôune cour de triage majeure. De plus, la cour de Joffre ¨ L®vis 

offre une infrastructure clé pour la manutention des wagons et des trains directement reliés à la 

ligne principale du CN en direction de Montréal, Toronto jusquôau Midwest am®ricain. Un rapide 

survol dôautres ports canadiens pourrait vous prouver lôefficacit® de ce mod¯le dôutilisation du rail. 

3. «Il est possible que les distances plus grandes pour desservir des clients du Midwest américain 

à partir de Québec favorisent un usage accru du train. Mais penser que 90 % des déplacements se 

feront par train à Québec semble très optimiste vu les limites de notre réseau ferroviaire. 

R : Il est important de vous rappeler que le CN est un investisseur du projet dont lôint®r°t premier 

est le transport ferroviaire. Les efforts de conception du terminal et les investissements importants 

en d®coulant sont d®di®s ¨ optimiser la cha´ne logistique ferroviaire et non routi¯re car il sôagit du 

modèle logistique approprié. 

                                                     Hughes Paris 

           Directeur principal ï Projet Laurentia  

                                         Le 19 décembre 2019 
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4. «Si on appliquait pour les 700 000 conteneurs du terminal de Québec les mêmes ratios et horaires 

de transport quô¨ Montr®al, il faudrait parler de plus de 1100 mouvements de camions par jour dans 

Limoilou. Ce serait six fois plus que les chiffres évoqués par le Port cet automne. Concrètement, 

cela voudrait dire un camion qui entre ou qui sort du terminal toutes les 30 secondes (...). Il faut se 

souhaiter que ­a nôarrive pas.è 

R : De un, laissez tomber la comparaison Québec ï Montr®al, elle ne sôapplique pas. De deux, il 

serait insens® tant sur le plan ®conomique quôenvironnemental de transporter par camions des 

conteneurs destinés au corridor Montréal-Toronto-Détroit-Chicago consid®rant lôaugmentation des 

co¾ts injustifi®s pour lôimportateur-exportateur. De trois, le mod¯le dôaffaires et la rentabilit® du 

projet de Québec sont basés sur un volume de transfert par rail de 90 %. Réduire ce ratio à 55 % 

par exemple rend le projet non viable. Ici, ¨ Qu®bec, lôhypoth¯se dôune utilisation ®lev®e des 

camions ne tient économiquement pas. 

De plus, en corollaire, Laurentia contribuera à réduire un nombre imposant de kilomètres pour 

chaque camion qui transporte, par exemple, des conteneurs vers Montr®al en provenance de lôest 

du Québec. 

5. çPersonne nôa envie de voir un «train routier» de conteneurs monter et descendre le boulevard 

Henri-Bourassa de 7h à 17h cinq ou six jours par semaine en passant devant le méga hôpital en 

chantier. Le Port de Qu®bec dit vouloir convaincre les camionneurs dôutiliser plut¹t lôautoroute 

Dufferin-Montmorency. Tant mieux, mais la tentation restera forte pour ceux-ci de continuer à 

prendre le chemin le plus court menant ¨ lôautoroute F®lix-Leclerc.» 

R : Cette initiative volontaire du Port de Québec et de ses utilisateurs est amorcée depuis quelques 

semaines. Le personnel des entreprises îuvrant sur le site portuaire du secteur de Beauport est d®j¨ 

bien au fait de cet engagement. Nous savons tous quôil nôexiste pas de r®glementation ¨ lô®gard du 

camionnage sur le boulevard Henri-Bourassa. Toutefois, il faut noter que les femmes et les hommes 

qui travaillent dans le secteur portuaire de Beauport sont également des citoyens de la Ville de 

Qu®bec. Tous ont ¨ cîur de contribuer ¨ la qualit® de vie de la communaut® environnante car ils 

en font partie. Côest pourquoi nous avons d®cid® dôagir avec les moyens dont dispose le Port. Nous 

osons espérer que notre geste sera contagieux et inspirera le reste des activités extérieures aux 

activités portuaires qui génèrent également du camionnage dans le secteur du boulevard Henri-

Bourassa. 

Suivant cette adhésion volontaire, la prochaine étape sera de travailler de concert avec la Ville de 

Qu®bec pour r®glementer lôutilisation des camions-remorques dans ce secteur. 

6. «Le calcul de fréquence (des trains) repose sur un scénario de 179 wagons de quatre conteneurs, 

ce qui donnera des convois de 12 000 pieds ou 3,6 kilomètres de long. Je vous souhaite de ne pas 

arriver au passage à niveau au début du train. Attendre en regardant défiler 3,6 km de boîtes de fer, 

ça peut être long.» 

R : Vos propos sugg¯rent lôexistence ®ventuelle dôun probl¯me g®n®ralis® alors quôune simple 

analyse des faits permet de nuancer ce point de vue. En effet, sans vouloir en minimiser les impacts, 

il est important de préciser que sur le territoire de la ville de Québec, il y a deux passages à niveau 



236 
 

situ®s dans le secteur Vanier et que dans la pire des hypoth¯ses, le temps dôattente serait dôun estim® 

de neuf minutes. 

7. «Outre les hypothèses sur le nombre quotidien de camions et de trains, côest peut-être celle des 

700 000 conteneurs par ann®e quôil faudrait aussi remettre en question. Et toutes les retomb®es 

®conomiques quôon tente dôy attacher pour faire avaler la pilule de ce nouveau quai (é)è. 

R : Le plus grand opérateur de terminal au monde ne sôint®resserait pas ¨ un tel projet si les 

perspectives commerciales et le plan dôaffaires nô®taient solides. Les investissements de cette 

ampleur sont toujours appuy®s dôune ®valuation des risques rigoureuse et aucun investisseur de 

cette stature nôaccepterait de miser et de mettre tous ces efforts sur un projet vacillant. 

 

 

          Limoilou, 28 janvier 2016.   La poussi¯re m®tallique soul¯ve lôaimant.   

 

                     
 

                      

Agrandir  la photo pour lire les détails des tests. 

 
 

Lire la vidéo  

 

http://www.gensdebaignade.org/documents/Aimant_souleve_par_poussiere_metallique_Limoilou_20160128.mp4
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 Les trains de Laurentia 
POINT DE VUE  

Les valeurs numériques énoncées dans les communications publiques du Port de Québec 

doivent toujours °tre v®rifi®es. Par exemple, suite ¨ lôannonce en conf®rence de presse de la 

version finale du projet Laurentia le 15 novembre dernier, Le Soleil affirmait que 

lôexploitation de ce terminal ¨ conteneurs engendrerait çle passage dôun train de 90 wagons 

six jours sur sept». Sortons nos calculettes. 

Le Port prétend que 700 000 conteneurs (EVP ou équivalent vingt pieds) transiteraient par 

Laurentia chaque année et que 90% des conteneurs (630 000 EVP par année) arriveraient ou 

partiraient par train. Chaque wagon pouvant transporter quatre EVP, cela fait 360 EVP par convoi 

de 90 wagons. 

Six jours sur sept, côest 313 jours par année. Ainsi, ce convoi quotidien de 90 wagons opérant six 

jours sur sept ne pourrait transporter que 112 680 EVP par année (= 360 x 313). On est loin de 

630 000 EVP par année; en moyenne, il faudrait plutôt 5,6 passages de convois de 90 wagons, 

chaque jour, pour atteindre cette cible. Un convoi de 90 wagons mesure 1,83 km, ce qui correspond 

grosso modo à la longueur pouvant être assemblée sur le site de Laurentia. Pour se rendre sur la 

rive sud à partir du port, ces convois devraient évidemment traverser la ville et ses quartiers 

résidentiels. 

Les exemples de dorage de pilule émanant du Port sont tellement nombreux que cette façon de 

faire nô®tonne plus personne. La dorure sert ici ¨ susciter lôacceptabilit® sociale dôun anachronique 

projet de remblaiement du fleuve sur lô®quivalent de 21 terrains de football ¨ c¹t® du site 

panoramique de la plage de Beauport. Ces nouveaux terrains serviraient à une entreprise chinoise 

de transbordement de conteneurs.  

Comble de lôabsurde, le Port de Montr®al tente lui aussi de sôagrandir, ¨ Contrecîur, pour pouvoir 

transborder 1 150 000 EVP par ann®e. Les ports f®d®raux se font concurrence entre eux! Nôest-il 

pas grand temps quôOttawa tue cette id®e fixe dôune poign®e de non-élus de Québec qui veut 

empiéter sur le fleuve comme sôil lui appartenait? 

 

 

 

Jean Lacoursière 

Le 27 décembre 2019 
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CN boss backs Quebec City container 

terminal amid public opposition 

CN Rail sees a future container terminal in Quebec City as a key cog in a plan to steal 

market share from the Port of New York.  

 

Canadaôs biggest railroad sees a future $775-million container terminal in Quebec City as a key 

cog in a plan to steal market share from the Port of New York and New Jersey ð even as local 

opposition to the project grows. 

Canadian National Railway Co. and Hong Kongôs Hutchison Ports have set aside $500 million to 

build the ñstate-of-the-artò Beauport terminal by 2024, chief executive officer Jean-Jacques Ruest 

said Monday. CN, which also will have rail access to the Port of Montrealôs proposed container 

facility in Contrecoeur, is in discussions to take part in a possible expansion of the Port of Halifax, 

he added. 

ñOur pitch is, letôs see if we can try to create a competitive edge together with other partners,ò 

Ruest told reporters Monday after a speech to the Canadian Club of Montreal. ñMore and more 

you will see us do commercial and financial alliances with partners to ensure the Eastern Canadian 

ports play an important role in the U.S. Midwest.ò 

Containers are already a major component of CNôs business, representing one-quarter of the 

companyôs revenue in the first nine months of  2019. Volumes will probably benefit from new 

trade deals such as the Comprehensive Economic and Trade Agreement and the successor to the 

North American Free Trade Agreement. 

CN is eager to replicate the success of its 12-year-old container terminal in Prince Rupert, B.C., 

which is again being expanded after setting volume records. 

Frédéric Tomesco  
 

January 13, 2020  
 

CN Rail sees a future container terminal in Quebec 

City as a key cog in a plan to steal market share 

from the Port of New York. 

 

https://www.prnewswire.com/news-releases/port-of-quebec-announces-deal-with-hutchison-ports-and-cn-rail-to-develop-new-775-million-container-terminal-300857306.html
https://www.cn.ca/en/news/2019/10/cn-reports-strong-third-quarter-financial-results/
https://www.cn.ca/en/news/2017/08/pressrelease_20170829020032_3002/
https://montrealgazette.com/author/ftomescopostmedia
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While CN has found growth in Prince Rupert, ñin the east itôs not happening fast enough,ò Ruest 

said. ñThatôs why we say: letôs see if we can participate in the investment, be part of the solution 

and reconquer some of the market share that was lost.ò 

Quebec Cityôs port authority is looking to build a deepwater wharf in Beauport. The port says itôs 

operating at full capacity and traffic at its wharfs is ñat a critical business threshold.ò 

Rail would be the dominant mode of transportation in Quebec City, with 85 per cent of containers 

entering or leaving the terminal by rail, port documents show. Major markets for the freight would 

include Chicago, Detroit and Indianapolis, Ruest said. 

ñOur vision for Quebec City is a port which would do a lot of rail, like we do in Prince Rupert, and 

go as far inland as we can,ò Ruest said. 

 

 

 

 

   QUÉBEC   -   MARINE NATIONALE 

 
 

Image ajoutée à la Revue de presse 

 

https://www.portquebec.ca/system/resources/W1siZiIsIjIwMTgvMDMvMjMvMTBfNTRfMTZfODQwX1BPUlRRQ19ET0NfQ29uc3VsdGF0aW9uX0FOR192My5wZGYiXV0/PORTQC-DOC_Consultation-ANG_v3.pdf
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         Mars 2020 

Résumé  
Pour augmenter le transbordement maritime des marchandises, la poignée de non-élus dirigeant le Port de 

Québec souhaite depuis des décennies créer de nouveaux terrains par remblaiement du fleuve sur les battures 

de Beauport. Dans la plus r®cente forme de ce projet h®rit® des lubies expansionnistes dôantan, un 

remblaiement de 17,5 hectares (21,5 terrains de football canadien, zones des buts incluses) au sud de la 

populaire plage de la baie de Beauport servirait au transbordement de conteneurs par une entreprise chinoise. 

Cet article tente de comprendre pourquoi ce projet dôagrandissement, qui dans les ann®es 1970 couvrait 

toutes les battures de Beauport jusquô¨ chute Montmorency, r®siste au temps en d®pit de son caract¯re 

incongru au centre-ville de Québec. 

Quatre causes principales émergent : la structure administrative et le caractère affairiste des administrations 

portuaires canadiennes ; la complaisance et le désintérêt des élus de tous les paliers de gouvernement (surtout 

Ottawa) envers la cohérence et la gestion intégrée des projets portuaires en général ; un entretien négligent 

des infrastructures portuaires au fil des décennies ; lôabsence de l®gislation permettant dôenvisager le littoral 

comme une zone naturelle distincte, unique et vitale pour tous les citoyens. 

Pour les générations futures, pour la faune aquatique et aviaire dont la baie de Beauport constitue un habitat 

vital, pour la préservation de la beauté du paysage offert par Québec vue du fleuve ou inversement, le 

gouvernement fédéral devrait minimalement : d®cr®ter lôabandon d®finitif de tout projet de remblaiement de 

la baie et en faire une aire protégée ; aider financièrement le Port à réparer ses infrastructures décrépites, ou 

lôaider de toutes les mani¯res possibles et imaginables ¨ faire ®merger un plan dôaffaires limit® aux 

infrastructures portuaires actuelles et impliquant des loyers permettant de r®parer puis dôentretenir lesdites 

infrastructures. 

Sans autorit® gouvernementale osant d®cr®ter lôarr°t d®finitif des projets dôexpansion du Port de Qu®bec 

dans la baie de Beauport, il est prévisible, compte tenu de la nature de cette bête fédérale autonome et des 

aléas électoraux, que ce projet continuera dô°tre une p®nible ®p®e de Damocl¯s au-dessus de la tête des gens 

de Qu®bec pour qui les acc¯s publics au fleuve et les possibilit®s dôusages r®cr®atifs devraient non seulement 

être protégés, mais maximisés. 

Pour augmenter le transbordement maritime des marchandises, la poignée de non-élus dirigeant le Port de 

Québec souhaite depuis des décennies créer de nouveaux terrains par remblaiement du fleuve sur les battures 

de Beauport1. Dans la plus récente forme de ce projet hérité des lubies expansionnistes dôantan, un 

 

Jean Lacoursière, Québec 

Lôobsession incongrue de lôagrandissement  

portuaire à même la baie de Beauport 
 

Lien internet vers lôarticle 

https://www.action-nationale.qc.ca/tous-les-articles/405-numeros-publies-en-2020/mars-2020/1573-l-obsession-incongrue-de-l-agrandissement-portuaire-a-meme-la-baie-de-beauport
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remblaiement de 17,5 hectares (21,5 terrains de football canadien, zones des buts incluses) au sud de la 

populaire plage de la baie de Beauport servirait au transbordement de conteneurs pour le compte dôune 

entreprise chinoise2. Pourquoi ce projet dôagrandissement, qui dans les ann®es 1970 couvrait toutes les 

battures de Beauport3 jusquô¨ la chute Montmorency et qui fut syst®matiquement contest® par la population 

à chacune de ses moutures, résiste-t-il ainsi au temps en dépit de son caractère anachronique par rapport à 

ce qui fait de grandes villes comme Québec des endroits agréables et attrayants pour leur qualité de vie ? 

La nature de la b°teé et de son ma´tre 
 

Reconnaitre ce quôest le Port de Qu®bec est la meilleure fa­on de comprendre ses agissements. Le Port 

est un organisme f®d®ral autonome. Son conseil dôadministration (C.A.) est compos® de sept personnes 

devant être reconnues4 comme chefs de file dans le monde des affaires, ou posséder des connaissances 

pertinentes ainsi quôune exp®rience importante li®es ¨ la gestion dôentreprises, au fonctionnement dôun 

port ou au commerce maritime. Sur ces sept personnes, quatre sont recommandées par les utilisateurs 

(c.-à-d. les clients) du port. 

 

Le C.A. et le Comité de direction du Port sont fiduciaires des terrains portuaires qui sont des terres 

publiques fédérales. Le Comité de direction est présidé depuis 2011 par Mario Girard, successeur de 

Ross Gaudreault qui fut le PDG du Port durant 23 ans5. Lôautonomie de cet organisme f®d®ral est 

constatable, entre autres, par la réponse tautologique offerte à quiconque écrit au ministre des Transports 

du Canada pour lôalerter de comportements discutables de la part du Port : on lui répond généralement 

dôaller sôadresser au Port parce que ce dernier esté autonome. Si le minist¯re f®d®ral offre une r®ponse, 

il peut m°me arriver quôelle soit r®dig®e par le Port lui-même. Quand vient le temps de brasser des 

affaires, le c¹t® autonome de son visage est syst®matiquement celui quôaime montrer le Port de Québec 

dans ses communications (surtout ¨ lôoral), au d®triment de son c¹t® f®d®ral. 

Or, le statut fédéral du Port est concret et incontournable. Selon le ministère de la Justice du Canada, le 

Port de Québec fait partie des institutions fédérales6. Dôailleurs, dans son rapport de novembre 20047, la 

Vérificatrice générale du Canada Sheila Fraser écrivait8 : 

À notre avis, compte tenu de la loi habilitante et du fait que le gouvernement lui-même 

considère ces sociétés comme faisant partie du gouvernement dans les Comptes publics du 

Canada et dans dôautres documents pertinents, les administrations portuaires sont 

des organismes du gouvernement [é]. 

Les administrations portuaires canadiennes font donc partie du périmètre administratif 

du gouvernement du Canada. Aucun ministre des Transports f®d®ral ne peut plaider lôirresponsabilit® 

ou lôignorance quant au comportement du Port de Qu®bec. Le gouvernement du Qu®bec consid¯re aussi 

le Port de Québec comme un « organisme public fédéral9 ». 

Ce qui meut la bête 
 

Majoritairement compos® dôint®r°ts maritimes affairistes, il nôest pas ®tonnant que le C.A. promeuve et 

approuve la création de nouveaux terrains pour que les entreprises maritimes y augmentent leur volume 

dôaffaires. Une partie de la mission du Port10 consiste dôailleurs à « favoriser et à développer le 

commerce maritime et à servir les intérêts économiques de la région de Québec et du Canada ». Que 
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cette mission engendre un projet comme Laurentia, consistant à créer de nouveaux terrains au bout de 

la péninsule de Beauport en remblayant le fleuve sur lô®quivalent de 21,5 terrains de football canadien, 

en plein centre-ville de Qu®bec, cela ne suscite pas de malaise chez les dirigeants portuaires et côest 

normal. Pour eux, ®tant donn® que lôactuelle p®ninsule de Beauport fut créée de toutes pièces par 

remblaiement, son extension sôinscrit logiquement ç dans la continuité du lieu11 ».  

Sans contre-pouvoir, des intérêts industriels armés de ce type de raisonnement se rendraient sans 

remords jusquô¨ lô´le dôOrl®ans. Dans une entrevue de 199912 accordée au magazine Commerce Monde 

Québec Capitale, le PDG du Port Ross Gaudreault avait dôailleurs affirm® : « On a de nouveaux projets, 

de nouvelles technologies. Si on signe nos nouveaux projets, et on va les signer, on va remplir les 

battures de Beauport. » 

On lôa visiblement ®chapp® belle. 

Un projet protéiforme 

Dans sa version actuelle, le projet dôagrandissement Laurentia vise ¨ offrir des terrains ¨ une compagnie 

chinoise (Hutchison Ports Holdings) qui y transborderait des conteneurs. Lôid®e que le gouvernement 

canadien pourrait autoriser le projet dôune poign®e de non-élus consistant à remblayer 17,5 hectares du 

fleuve pour permettre ¨ une entreprise venant dôun pays totalitaire dôy faire des affaires est certainement 

troublante. Nous ne nous y arrêtons pas davantage ici, car ce serait un trop long détour. Souhaitons que 

cette perspective obtienne toute lôattention quôelle m®rite ¨ Ottawa. 

Dans une version ant®rieure (2015) du projet, lôagrandissement visait ¨ accueillir des p®troliers13 qui 

auraient export® du p®trole venu de lôOuest canadien. Plus tard, le projet est devenu de mani¯re 

hypothétique une combinaison14 à parts égales (1/3 ï 1/3 ï 1/3) dôespaces pour entreposer des mati¯res 

solides et liquides en vrac et des marchandises générales conteneurisées (ou non). Après des décennies 

¨ imaginer toutes sortes dôactivit®s industrialo-portuaires sur cet agrandissement rêvé, force est de 

constater que la chose essentiellement visée est la création coûte que coûte de ces terrains, lôactivit® sôy 

déroulant étant comme Protée, cette divinité de la mer qui avait reçu de son père, Poséidon, le don de 

changer de forme à volonté. 

Si le transbordement de conteneurs sôav®rait °tre une activit® qui ne l¯ve pas, ce seront dôautres formes 

de marchandises qui y seront ultimement transbordées ; quôils soient lôîuvre de m¯re Nature ou pas, 

les terrains portuaires ont horreur du vide. Il est ainsi honn°te de qualifier Laurentia pour ce quôil est, 

soit un projet de création de nouveaux terrains portuaires ¨ m°me le fleuve et rien dôautre. 

Le projet de la b°te en concurrence avec ceuxé des autres b°tes 

Si r®alis®, la probabilit® existe que le projet de terminal ¨ conteneurs Laurentia nôait pas le succ¯s 

escompté, entre autres parce que le gouvernement fédéral place les ports canadiens en concurrence, 

m°me quand il sôagit de ses propres administrations portuaires comme Montr®al, Qu®bec, Halifax ou 

Saint-Jean (NB). Un article dans The Journal of Commerce15, écrit par deux experts en logistique du 

transport maritime et paru en mai 2018, explique que les projets de terminaux à conteneurs au Québec 

et en Nouvelle-Écosse feraient passer la capacité annuelle des ports de la côte Est de 2,2 millions de 

conteneurs EVP (équivalent vingt pieds) à 4,3 millions dôEVP, un état de surcapacité. Les auteurs 

parlent m°me dôun jeu ¨ somme nulle entre lôexpansion du port de Montr®al ¨ Contrecîur (1,15 million 
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dôEVP) et Laurentia au port de Qu®bec (700 000 EVP). Divers sc®narios sont pr®sent®s en expliquant 

dans chaque cas quels ports seraient gagnants ou perdants. 

Signe que la concurrence est vive, lôAssociation des employeurs maritimes sôoppose ¨ la construction 

dôun terminal de conteneurs ¨ Beauport16. Ses membres, qui sont des entreprises spécialisées dans le 

transport et la manutention de conteneurs (entre autres : MCS, Hapag-Lloyd, Société Terminaux 

Montréal Gateway et Logistec), affichent leur préférence pour les installations du port de Montréal. 

Dans une lettre de 2018 au premier ministre du Québec, Philippe Couillard, et au ministre fédéral des 

Transports, Marc Garneau, lôAssociation repr®sentant 80 % du marché du transport des marchandises 

conteneurisées sur le fleuve Saint-Laurent argue que « la profondeur dôeau nôest quôune des multiples 

composantes constituant les avantages concurrentiels dôun port, et côest ce que le Port de Qu®bec nôa 

malheureusement pas saisi ». Ce constat est partagé par Brian Slack17, professeur retrait® de lôUniversit® 

Concordia et sp®cialiste de lôindustrie maritime, pour qui Laurentia est un projet « fantaisiste ». Selon 

lui, les liaisons ferroviaires à Québec sont mauvaises et le Saint-Laurent est un marché de niche qui 

nôattirera jamais les nouveaux g®ants des mers. 

Le chantage par les emplois 

De tout temps, le Port a évoqué la création dôemplois pour justifier ses projets dôagrandissement, la 

plupart du temps avec des chiffres exagérés18. Dans le cas de Laurentia, le Port affirme19 que ce terminal 

à conteneurs serait « majoritairement automatis® et lôun des terminaux de conteneurs intermodaux les 

plus modernes et innovateurs en Amérique du Nord ». En entrevue à Radio-Canada en mai 2019, le 

PDG du Port Mario Girard parlait20 dôun terminal ç très, très automatisé è et dôemplois ç de grande 

qualit®, des emplois tr¯s bien pay®s [é], la manutention des conteneurs se faisant en partie dans des 

bureaux, tr¯s confortables, avec ce quôon appelle en bon qu®b®cois des joysticks ».  

Le Port soutient que 500 emplois directs (®quivalents temps plein) seraient cr®®s par lôop®ration de ce 

terminal visant à transborder 700 000 conteneurs par année. En comparaison, le très moderne Victoria 

International Container Terminal (VICT) en Australie arrive ¨ transborder plus dôun million21 de 

conteneurs avec 150 employés22. (La page LinkedIn du VICT indique seulement 53 employés.) Il est 

®galement facile de visionner des reportages dans Internet vantant lôautomatisation des ports ¨ 

conteneurs. Par exemple, une vidéo de New China TV23 diffusée en décembre 2017 montre à quoi 

ressemble un port à conteneurs très automatisé. Intitulée « Worldôs largest automated container 

terminal opens in Shanghai è, la vid®o vante lôabsence de main-dôîuvre sur le terrain: ç No man is 

involved; no labor is involved, in the whole procedure. » Par ailleurs, quôest-ce qui empêcherait les 

dirigeants chinois de Hutchison Ports Holdings, gr©ce ¨ la vitesse croissante dôInternet, de sous-traiter 

outre-mer et à moindre coût ces tâches consistant à actionner des manettes dans des bureaux chauffés ? 

La misère (chantage affectif) 

Si lô®vocation de retombées économiques bénéfiques est un mantra ayant dominé le discours 

promotionnel pour Laurentia, cette strat®gie fut momentan®ment rel®gu®e au second plan ¨ lôarriv®e en 

2011 du nouveau PDG du Port Mario Girard. Pour la première fois après le règne de Ross Gaudreault, 

dont les interventions publiques soulignaient immanquablement combien les affaires étaient prospères 

et lôavenir radieux pour le Port de Qu®bec, le PDG racontait que ­a allait mal : les infrastructures du 

port étaient vieillissantes et décrépites, elles avaient grandement besoin dôentretien, cela ¨ hauteur de 

310 millions $24.  
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Au comité plénier de la Ville de Québec sur Beauport 202025 (lôancien nom de Laurentia) tenu en 2015, 

Mario Girard déclara que le revenu g®n®r® par lôaugmentation dôactivit®s reli®es ¨ lôagrandissement 

Beauport 2020 était la seule source possible de financement : « Sôil nôy a pas de Beauport 2020, on peut 

questionner la pérennité du port. è Voil¨ qui est ironique de la part de lôAdministration portuaire : après 

avoir faussement accusé ses critiques, pendant des décennies, de vouloir faire disparaitre un port soi-

disant prospère, son PDG dressait un sombre portrait des lieux et exigeait que les élus municipaux 

appuient un agrandissement peu populaire sous peine de voir le porté disparaitre. 

La question qui surgit alors dans la tête de bien des gens fut celle-ci : comment le port avait-il pu être 

aussi mal entretenu durant ces décennies bonheur ? 

Un port concurrentiel, mais à quel prix ? 

Dans lôentrevue de 1999 accord®e au magazine Commerce Monde Québec Capitale citée 

précédemment, le journaliste demande au PDG Ross Gaudreault quels sont les outils pour augmenter la 

compétitivité du port. Il répond : 

Côest dô°tre capable dôop®rer le port au plus bas co¾t possible. [é] Cela fait cinq ans que 

lôon g¯le nos tarifs. Mais nous, selon la marchandise, on repr®sente entre 5 et 20 % du 

co¾t de passage. Le gros des co¾ts, côest lôarrimage, le pilotage, le d®gla­age, etc., ce nôest 

pas nous. Lôadministration portuaire, on est une petite PME de 15 M$ de revenus. [é] 

Nous, en gelant nos tarifs, on aide les autres à performer. 

Dans cette même entrevue, le journaliste demande au PDG si lôavenir du port r®side surtout dans les 

croisières. Sa réponse est négative : « Non, pas du tout, au niveau des revenus, ce nôest pas nous autres 

qui faisons beaucoup dôargent avec ­a. » Cela me rappelle une présentation faite par Bill Sharp, vice-

président chez Holland America Line (USA), lors de la Rencontre internationale villes et ports de 

Québec tenue en 2011. Sa pr®sentation sôintitulait ç Le choix dôune ville comme destination de 

croisière è. Jô®tais assis ¨ la m°me table que monsieur Sharp ce midi-là. Avant sa présentation, je lui 

avais demand® quel ®tait le facteur le plus d®terminant dans le choix dôune destination par sa compagnie 

de croisi¯re. Il me r®pondit que cô®tait les frais exig®s par le Port. Quand je lui demandai quels ®taient 

approximativement ces frais pour ses navires en escale à Québec, il me répondit avec un sourire 

satisfait : « They are very, very competitive. » 

Le but nôest pas ici de bl©mer un PDG en particulier pour la d®cr®pitude des infrastructures portuaires, 

car il sôagit probablement dôune n®gligence et dôun manque de pr®voyance ®chelonn®s sur des 

décennies. 

Il y a cependant lieu de remettre en question les avantages compétitifs du port de Québec par rapport 

aux autres ports de la côte Est, avantages systématiquement rappelés par le Port, surtout que son PDG 

Mario Girard les a déjà indirectement remis en question dans un éclair de candeur. Lors du comité 

plénier cité plus haut, le PDG avait devancé une question des élus au sujet des poussières de matières 

solides en vrac entreposées à ciel ouvert dans le port et diffusées par le vent vers les quartiers voisins : 

Pourquoi on ne couvre pas le vrac solide entreposé à Beauport ? On ne peut pas couvrir du vrac de 

minerai de fer ou du charbon en vrac. La compétitivité du port, qui est déjà un petit peu fragile, il 

nôexiste plus de business case. Ça ne se fait pas. [Le gras est ajouté.] 
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Or, couvrir du charbon ou du minerai de fer en vrac, ça se fait26, quoi quôen dise le PDG du Port. 

Se pourrait-il que la compétitivité du port de Québec, toujours vanté comme incomparablement 

attrayant pour sa profondeur de 16 mètres à marée basse et parce quôil offre le plus court chemin entre 

lôEurope et les Grands Lacs, r®sulte plut¹t de loyers inf®rieurs ¨ ce quôil en co¾te pour lôentretenir, ou 

de locataires offrant des tarifs tr¯s bas gr©ce ¨ des op®rations de transbordement et de lôentreposage faits 

dôune mani¯re incompatible avec la pr®sence de milliers de citoyens habitant ¨ un jet de pierre ? Lôid®e 

que cette comp®titivit® sôappuierait entre autres sur une qualit® de lôair nuisible pour la sant® et sur un 

milieu de vie empoussiéré laisse songeur. Cela signifierait que le co¾t pour faire de lôentreposage des 

matières solides en vrac dans des silos ou des dômes est estimé supérieur, par le Port et ses locataires, 

aux coûts sociaux engendrés actuellement par le stockage à ciel ouvert. 

Le péché originel : le plan dôutilisation des sols 

Selon lôarticle 48 de la Loi maritime du Canada27, le Port de Québec, comme toutes les administrations 

portuaires canadiennes, est tenu dôavoir un plan d®taill® dôutilisation des sols faisant ®tat des politiques 

et objectifs ®tablis pour lôam®nagement physique des immeubles quôil g¯re, occupe ou d®tient. Le plan 

doit tenir compte des facteurs dôordre social, ®conomique et environnemental et des r¯glements de 

zonage qui sôappliquent aux sols avoisinants. 

Or, ce plan toujours valide fut adopté en 2001 en bafouant la Loi maritime du Canada. En effet, il 

contient un projet dôagrandissement au bout de la p®ninsule de Beauport malgr® le fait que cette id®e 

ait subit une féroce opposition de la part de la population28 et des élus locaux lors des consultations 

publiques obligatoires tenues par le Port ¨ lôautomne 2000.  

Eussions-nous ®t®s ¨ lô®poque du Far West, les dirigeants portuaires auraient ®t® ®ject®s de la s®ance de 

consultation de Beauport enduits de goudron et de plumes tellement la colère était immense dans une 

salle pleine à craquer, une soirée pendant laquelle on entendit le maire de Beauport Jacques Langlois 

sôopposer ¨ lôagrandissement en disant au micro : « Vous allez nous trouver sur votre chemin29é » Les 

fusions municipales de 2002 firent par la suite taire cette opposition beauportoise dorénavant noyée 

dans des partis pan-municipaux. 

Ce plan dôutilisation des sols bafoue aussi la seconde partie de la mission du Port de Qu®bec, qui est 

dôagir ç dans le respect de la communauté et de lôenvironnement ». Il nôexiste aucune acceptabilit® 

sociale pour un tel projet de remblaiement du fleuve au centre-ville de Qu®bec, quelle que soit lôactivit® 

industrialo-portuaire quôon pr®tend vouloir y faire. 

Dompter la bête 

Quand il le veut bien, lô£tat f®d®ral est capable de dompter la b°te, ou du moins de se m°ler de ses 

affaires. Par exemple30, en 2006, la Ville de Toronto a demandé au ministre fédéral des Transports 

dôexaminer ç the port authorityôs legitimacy and find ways it could be made more accountable to the 

public. » Le ministre Lawrence Cannon avait obtempéré et informé le Parlement : « Jôai donc retenu les 

services dôun conseiller ind®pendant pour quôil fasse la lumi¯re sur ces d®cisions. Je suis heureux 

dôannoncer aujourdôhui ¨ la Chambre que jôai charg® M. Roger Tassé de réaliser un examen des 

d®cisions, mesures et transactions de lôAdministration portuaire de Toronto. Il doit d®poser son rapport 

final au plus tard le 1er septembre. » Le mandat de ce conseiller était large et nôexcluait pas lôabolition 

de lôAdministration portuaire de Toronto. 
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Autres exemples : le Port de Qu®bec nôa jamais voulu conserver lôAgora du Vieux-Port ni voulu léguer 

une partie de la péninsule de Beauport en guise de « cadeau » pour le 400e anniversaire de Québec. Ce 

sont des ministres f®d®raux qui ont fait pression et forc® la main du Port en sôappuyant sur la volont® 

populaire. 

Lô£tat f®d®ral est donc bel et bien le patron de la poign®e de non-élus régnant sur le littoral de Québec. 

Un problème apparait toutefois quand lô£tat, pour toutes sortes de raisons allant de lôindiff®rence aux 

accointances, fait fi de lôint®r°t g®n®ral dôune population alors laiss®e ¨ elle-même face à rien de moins 

quôune entit® g®rant des terres publiques, mais se comportant comme si elle était entièrement privée. 

Un Port soumis non pas au fédéral, mais aux paliers provincial ou municipal de gouvernement, ne 

mettrait pas n®cessairement une population ¨ lôabri de d®rives ill®gitimes ou autocratiques de la part de 

ses dirigeants. Si la proximit® de lôautorit® gouvernementale responsable semble ¨ priori b®n®fique, 

côest surtout la loi encadrant la gestion dôun port et le niveau de d®mocratie qui d®terminent la grosseur 

de la poign®e ¨ laquelle les citoyens peuvent sôagripper pour faire valoir leurs droits ou la protection de 

leur environnement. Le cas de lôa®roport de San Francisco (SFO) en offre un exemple. 

En 1998, lôa®roport SFO a fait planer une menace de remblaiement31 de la baie pour créer de nouvelles 

pistes. Cette menace a duré non pas 40 ans comme ¨ Qu®bec, mais une dizaine dôann®es. Si lôopposition 

des citoyens et la vitalit® d®mocratique (un r®f®rendum) jou¯rent un r¹le crucial dans lôabandon d®finitif 

de ce projet, lôautorit® responsable quôest la Ville de San Francisco alla fourrer son nez (audit) à 

lôa®roport et d®couvrit que ses dirigeants faisaient la promotion de lôagrandissement sans ®tudier 

dôautres options, n®gligeaient les pr®occupations et les suggestions de la population, contournaient les 

r¯gles dôattribution des contrats et dépensaient des sommes immenses en relations publiques. Au bout 

du compte, en 2008, la Ville vota une résolution interdisant définitivement tout remblaiement de la baie 

pour créer de nouvelles pistes ou pour les modifier. 

Pourquoi tant dôimprovisation sur notre littoral  ? 

Lôam®nagement des berges de Qu®bec et de L®vis ressemble trop souvent ¨ de lôimprovisation. Par 

exemple, tous se rappellent le défunt projet Rabaska32 visant la construction ¨ L®vis dôun terminal 

méthanier. Ce projet avait été fortement contesté par plusieurs groupes et beaucoup de citoyens, mais il 

avait re­u lôappui de la Ville de L®vis et de divers groupes politiques et gens dôaffaires. Côest 

lôapprovisionnement en gaz de schiste provenant des £tats-Unis qui avait fait perdre au projet de sa 

vigueur, et non les enjeux que sont les besoins énergétiques du Québec (a-t-on besoin de terminaux 

méthaniers ?), le respect du protocole de Kyoto (pourrait-on obtenir lô®nergie autrement ?) et la gestion 

intégrée des berges du fleuve (si côest vraiment n®cessaire, on le met o½ ?). Presque systématiquement, 

les raisons dôaffaires lôemportent sans m°me que ces questions ne surgissent dans la t°te de nos ®lus, ni 

quôelles soient sur le radar du Bureau dôaudiences publiques sur lôenvironnement (BAPE). 

La cause de ces batailles littorales est lôabsence dôun cadre l®gislatif qui nous obligerait, en tant que 

nation, ¨ nous doter dôun plan dôam®nagement de ces zones particuli¯rement pr®cieuses que sont les 

berges des lacs, cours dôeau et oc®ans. Beaucoup de gens favorables à Rabaska évoquaient la nécessité 

du progrès. Or, le progrès réside plutôt dans une gestion intégrée des berges du fleuve. Le Canada accuse 

en ce domaine 50 ans de retard par rapport aux États-Unis33. Il nôexiste ici aucune loi fédérale ou 

provinciale qui force nos gouvernements à se doter de programmes afin que les valeurs écologiques, 
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patrimoniales, esthétiques, récréatives, économiques et stratégiques des berges soient protégées pour le 

bien de tous les citoyens sans exception. 

Les Étatsuniens ont depuis longtemps reconnu la grande valeur écologique des territoires côtiers (océans 

et Grands Lacs), au point de les prot®ger du d®veloppement chaotique ¨ lôaide de l®gislations. Par 

exemple, grâce au McAteer-Petris Act34 de 1965, seule lôextr°me n®cessit® autorise un remblaiement 

dans la baie de San Francisco, cette perte devant °tre compens®e par une restauration dôhabitats ailleurs 

dans la baie. Sans cette loi, ce magnifique plan dôeau de la superficie du lac Saint-Jean serait peut-être 

devenu un chenal, car on le remplissait alors au rythme de neuf kilomètres carrés par année. 

En 1972, le Congrès étatsunien vota le Coastal Zone Management Act35, qui d®clare lôimportance des 

zones côtières pour la prospérité de la nation et incite les £tats c¹tiers ¨ se doter dôun plan de gestion 

intégrée des berges. Ce plan doit entre autres garantir des accès publics pour usages récréatifs. 

Aujourdôhui, tous les £tats c¹tiers poss¯dent un plan de gestion int®gr®e de leurs littoraux. ê cette fin, 

la Californie vota en 1976 le California Coastal Act36, qui déclare entre autres que la côte est une zone 

naturelle distincte, unique et vitale pour tous les citoyens, quôelle constitue un ®cosyst¯me fragile et que 

la protection permanente de ses ressources naturelles et paysag¯res est dôune importance capitale pour 

les r®sidents actuels et futurs de lô£tat et du pays. Le Qu®b®cois sursaute en y lisant que les acc¯s publics 

aux berges et les possibilit®s dôusages r®cr®atifs doivent non seulement °tre prot®gés, mais maximisés ! 

Toutes ces lois d®clarent ®galement que la participation du public ¨ lô®laboration des politiques de 

gestion du littoral est absolument essentielle. Quiconque y jette un îil sôaper­oit que le territoire c¹tier 

y est géré avec une cohérence à la mesure de son importance pour la nation entière. Le même constat 

pourrait être fait pour la France. 

Il faut protéger le lac de Québec 

Le lac de vill®giature et les plaisirs quôil procure ¨ longueur dôann®e occupent une place tr¯s importante 

dans lôimaginaire qu®b®cois. Or, la baie de Beauport constitue un plan dôeau ayant une superficie 

dôapproximativement 5 km2 ¨ lôabri des forts courants et de la voie maritime (chenal). Côest lôendroit 

privilégié à Québec pour pratiquer les sports nautiques, peu importe les conditions de vent ou de marée, 

et pour appr®cier, les pieds dans le sable, le panorama exceptionnel offert par la rive sud, lô´le dôOrl®ans 

et la côte de Beaupré. La baie de Beauport est le lac de la population de Québec et de Lévis ; ce lac est 

menacé par le projet de remblaiement portuaire Laurentia. 

En 1978, ¨ la toute premi¯re commission dôenqu°te du BAPE qui portait sur le projet autoroutier 

Dufferin-Montmorency et les battures de Beauport, Environnement Canada recommandait la 

production dôun plan de d®veloppement et de protection du littoral du fleuve et la protection la plus 

int®grale possible des battures de Beauport. Les recommandations de lôAssociation des biologistes du 

Québec et de plusieurs citoyens allaient dans ce sens, indique le rapport du BAPE37. Le promoteur du 

projet était le ministère des Transports du Québec et la construction de cette autoroute, débutée avant 

les audiences du BAPE, ®tait motiv®e par le d®veloppementé du port sur les battures. Ainsi, m°me 

sans se réaliser, les projets portuaires peuvent nuire ¨ lôam®nagement urbain de Qu®bec38 ! En effet, 

cette autoroute surdimensionn®e comptant parfois six voies forme aujourdôhui une barri¯re physique et 

visuelle entre les gens de lôest de la ville et le fleuve, la piste cyclable du Corridor du littoral étant même 

situ®e en contrebas de lôautoroute, qui se trouve ainsi ¨ bloquer le paysage fluvial. 
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Dans une ®tude command®e par Qu®bec, lôagrandissement portuaire sur les battures de Beauport39 avait 

été remis en question par la firme Dessau Environnement en mentionnant que les battures devraient être 

consid®r®es comme intouchables du point de vue de lôavifaune aquatique.  

Le BAPE rappelait que : 

[é] lôhomme est aussi un utilisateur des battures : chasse, observation dôoiseaux, tourisme. Lôint®r°t 

grandissant que porte la population ¨ un milieu naturel [é] rend plausible une utilisation accrue des 

battures de Beauport si ces dernières étaient mises en valeur dans cette optique. 

Dans cet ordre dôid®es, le BAPE recommandait de ç donner aux battures de Beauport le statut de parc ». 

Pour les générations futures et la qualité de vie à Québec, pour la faune aquatique et aviaire dont la baie 

de Beauport constitue un habitat vital, pour la préservation de la beauté du paysage offert par Québec 

vue du fleuve ou inversement, le gouvernement f®d®ral devrait d®cr®ter lôabandon d®finitif de tout projet 

de remblaiement de la baie et en faire une aire protégée. Les gouvernements du Canada et du Québec 

se sont dôailleurs engag®s40 à protéger 10 % des zones marines et côtières du Canada et du Québec, 

respectivement, dôici 2020, afin dôatteindre les objectifs internationaux de la Convention sur la diversit® 

biologique. 

Que le patron assume ses responsabilités 

Apr¯s sô°tre diligemment mis le nez dans les livres du Port et pas seulement dans les livres comptables, 

cela afin dôexaminer les d®cisions, les mesures et les transactions de lôAdministration portuaire de 

Québec, le gouvernement fédéral devrait aider financièrement le Port à réparer ses infrastructures 

d®cr®pites, ou lôaider de toutes les mani¯res possibles et imaginables ¨ faire ®merger un plan dôaffaires 

limité aux infrastructures portuaires actuelles et impliquant des loyers permettant de réparer puis 

dôentretenir lesdites infrastructures. 

Les divers agrandissements portuaires dans la baie de Beauport ne se sont jamais concrétisés, malgré le 

chantage des 40 dernières années du Port et de ses locataires selon lesquels sans terrains additionnels, 

la disparition les guettait. 

La divinité de la mer Prot®e avait un autre don, celui de pr®dire lôavenir ¨ ceux qui pouvaient lôy 

contraindre. À défaut de lois littorales comme celles de nos voisins du sud, et sans une autorité 

gouvernementale osant d®cr®ter lôarr°t d®finitif des projets dôexpansion du Port de Québec dans la baie 

de Beauport, il est prévisible, compte tenu de la nature de cette bête fédérale autonome et des aléas 

®lectoraux, que ce projet continuera dô°tre une p®nible ®p®e de Damocl¯s au-dessus de la tête des gens 

de lôest de Qu®bec pour qui les acc¯s publics au fleuve et les possibilit®s dôusages r®cr®atifs devraient 

non seulement être protégés, mais maximisés. 

Post-scriptum 

Lôautonomie de cet organisme f®d®ral, le Port de Qu®bec, est constatable, entre autres, par la r®ponse 

tautologique offerte ¨ quiconque ®crit au ministre des Transports du Canada pour lôalerter de 

comportements questionnables de la part du Port : on lui r®pond g®n®ralement dôaller sôadresser au Port 

parce que ce dernier est... autonome. Si le ministère fédéral offre une réponse, il peut même arriver 

quôelle soit r®dig®e par le Port lui-même. 
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Or, le statut fédéral du Port est concret et incontournable. Selon le ministère de la Justice du Canada, le 

Port de Québec fait partie des institutions fédérales41. Dôailleurs, dans son rapport de novembre 200442, 

la Vérificatrice générale du Canada Sheila Fraser écrivait43 : 

À notre avis, compte tenu de la loi habilitante et du fait que le gouvernement lui-même considère ces 

sociétés comme faisant partie du gouvernement dans les Comptes publics du Canada et dans dôautres 

documents pertinents, les administrations portuaires sont des organismes du gouvernement [...] 

Les administrations portuaires canadiennes font donc partie du périmètre administratif du gouvernement 

du Canada. Aucun ministre des Transports f®d®ral ne peut plaider lôirresponsabilit® ou lôignorance quant 

au comportement du Port de Québec. 

Le gouvernement du Québec considère aussi le Port de Québec comme un « organisme public 

fédéral »44. 

Vous trouverez certainement divertissante la réponse du ministre Garneau (ci-dessous) que jôai re­ue 

suite ¨ lôenvoi de ma lettre intitul®e : « Agrandissement portuaire à même la baie de Beauport. 

Lôobsession incongrue dôune poign®e de non-élus » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De : Minister of Transport / Ministre des Transports (TC) 
Envoyé : 21 février 2020 14:17 
À : jean.lacoursiere2@videotron.ca 
Cc : Jean-Yves.Duclos@parl.gc.ca; Joel.Lightbound@parl.gc.ca 
Objet Υ /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞǾŜƴǘǳŜƭ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊƳƛƴŀƭ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴŜǳǊǎ [ŀǳǊŜƴǘƛŀ 
 
Monsieur, 
 

WŜ ŘƻƴƴŜ ǎǳƛǘŜ Ł ǾƻǘǊŜ ŎƻǳǊǊƛŜƭ Řǳ н ƧŀƴǾƛŜǊ ŘŜǊƴƛŜǊ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞǾŜƴǘǳŜƭ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊƳƛƴŀƭ 
ŘŜ ŎƻƴǘŜƴŜǳǊǎ [ŀǳǊŜƴǘƛŀ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘǳŀƛǊe de Québec et ses répercussions 
sur la faune aquatique et aviaire du littoral. 
 

WΩŀƛ ǇǊƛǎ ōƻƴƴŜ ƴƻǘŜ Řǳ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ǾƻǘǊŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ƧŜ Ǿƻǳǎ ǊŜƳŜǊŎƛŜ ŘŜ ƭΩŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǾŜƴƛǊΦ 
Bien que je comprenne vos préoccupations, je dois souligner que les administrations portuaires 
canadiennes sont des entités autonomes qui exercent leurs activités commerciales sans lien de 
dépendance avec le gouvernement fédéral. 
 

!ƛƴǎƛΣ ƧŜ Ǿƻǳǎ ƛƴǾƛǘŜ Ł ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜ ŘŜ vǳŞōŜŎ Ŝƴ ŎŜ ǉǳi 
ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ [ŀǳǊŜƴǘƛŀ Ŝǘ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜǎ ōŀǘǘǳǊŜǎ ŘŜ .ŜŀǳǇƻǊǘΣ ŀǳȄ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ Ŏƛ-dessous : 
 

Administration portuaire de Québec 
150, rue Dalhousie 
Case postale 80, succursale Haute-Ville 
Québec (Québec) G1R 4M8 
marketing@portquebec.ca 
 

±ŜǳƛƭƭŜȊ ŀƎǊŞŜǊΣ aƻƴǎƛŜǳǊΣ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘǎ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊǎΦ 
[ΩƘƻƴƻǊŀōƭŜ aŀǊŎ DŀǊƴŜŀǳΣ /ΦtΦΣ ŘŞǇǳǘŞ - Ministre des Transports 
ŎΦŎΦ [ΩƘƻƴƻǊŀōƭŜ WŜŀƴ-Yves Duclos, C.P., député - Président du Conseil du Trésor 
Monsieur Joël Lightbound - Député de Louis-Hébert 

 

mailto:jean.lacoursiere2@videotron.ca
mailto:Jean-Yves.Duclos@parl.gc.ca
mailto:Joel.Lightbound@parl.gc.ca
mailto:marketing@portquebec.ca
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Bientôt dans un fleuve près de chez vous. 

 

Remplissage des battures devant Beauport  
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Page ajoutée à la Revue de presse 

 

Patinoires urbaines ï Bassin Louise ¨ Qu®bec  
 

ou Canal Rideau ¨ Ottawa, quelle diff®rence ? 
 

 

 
 

ê Ottawa, la Commission de la Capitale nationale est ¨ lôorigine de cette extraordinaire id®e de 

la patinoire du canal Rideau et sôen charge depuis maintenant 50 ans. Quôattend donc la 

Commission de la Capitale nationale à Québec pour faire la même chose avec le bassin Louise? 

 

       
 

 

Ottawa : lire la vid®o 
 

 

        Photo Jean Lacoursière (2011) 

                    Ottawa : patinage en soirée 

https://ccn-ncc.gc.ca/endroits/patinoire-du-canal-rideau
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Le Port de Qu®bec a gain de cause contre le 

gouvernement provincial en Cour supr°me 
 

 

 
 

[Ŝǎ ƭƻƛǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ǘŜǊǊŜǎ ŦŞŘŞǊŀƭŜǎ Řǳ tƻǊǘ ŘŜ vǳŞōŜŎΣ ŀ ǘǊŀƴŎƘŞ ƭŀ /ƻǳǊ ǎǳǇǊşƳŜΣ ƧŜǳŘƛΣ Ŝƴ ǊŜŦǳǎŀƴǘ ŘΩŜƴǘŜƴŘǊŜ 
la cause portée devanǘ ŜƭƭŜ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ǉǳŞōŞŎƻƛǎΦ 
 

Lôentreprise IMTT, qui a fait construire sept r®servoirs pour lôentreposage de produits chimiques 

et p®troliers sur les terrains du Port il y a plusieurs ann®es, nôavait pas ¨ demander la permission 

au gouvernement québécois. La Loi sur la qualit® de lôenvironnement du Qu®bec ne sôapplique tout 

simplement pas, avait d®j¨ tranch® la Cour dôappel. 
 

Le plus haut tribunal du pays a confirmé ce jugement, jeudi matin, en rejetant la demande 

dôautorisation dôappel de la Procureure g®nérale du Québec. Fidèle à son habitude, la Cour suprême 

nôa pas motiv® sa d®cision, coupant ainsi court au d®bat. 
 

En cours de route, durant cette saga judiciaire, les groupes Nature Québec et le Centre québécois 

du droit de lôenvironnement (CQDE) avaient ajout® leur grain de sel ¨ titre dôintervenants au 

dossier. Ils avaient défendu la compétence constitutionnelle du Québec en matière 

dôenvironnement et sôinqui®taient eux-aussi de la capacit® du Qu®bec ç¨ prot®ger lôair, lôeau et le 

sol face aux activités des entreprises fédérales». 

 

Groupes environnementaux déçus 

 
Nature Québec et le CQDE n'ont pas caché leur déception dans un communiqué envoyé aux médias 

jeudi. Jointe en d®but dôapr¯s-midi, la directrice générale du CQDE, Geneviève Paul, se désolait 

de la tournure des évènements. «On trouve dommage que la Cour suprême refuse de se saisir du 

dossier. ¢a soul¯ve des questions constitutionnelles qui sont tr¯s importantes L¨, ce quôon va faire, 

côest suivre de pr¯s les d®cisions de la cour qui pourraient avoir des enjeux similaires pour voir 

comment cette décision-l¨ peut avoir des impacts sur dôautres dossiersè, a-t-elle réagi. 

Jean-Luc Lavallée 
Le 16 avril 2020 
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Un certain flou demeure, selon elle, quant aux impacts pouvant découler de cette décision puisque 

la Cour dôappel avait çnuanc®è la d®cision en premi¯re instance en pr®cisant que le port nôest pas 

une enclave f®d®rale et que la loi qu®b®coise sôappliquait ¨ certains volets, dont lô®mission de 

contaminants. 

 

La Cour dôappel avait cependant ®t® claire sur le fait que la Loi sur la qualit® de lôenvironnement 

(LQE) ne sôapplique pas, en amont, ¨ çlôam®nagement des terres publiques f®d®rales et aux 

activités étroitement liées à la navigation». Au moment dô®crire ces lignes, il nôavait pas ®t® 

possible dôobtenir dôautres r®actions. 

 

 
 

 
 

 

 

 

Photo ajoutée à la Revue de presse 
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Port de Qu®bec: la Cour supr°me 

n'entendra pas le gouvernement 
 

 

(Montréal) Le gouvernement du Québec essuie un ultime refus et ne pourra 

faire appliquer toute sa législation environnementale au Port de Québec : la 

Cour supr°me du Canada a refus® dôentendre son appel. 

Cela signifie que le jugement de la Cour dôappel du Qu®bec est maintenu.  

 

Celle-ci avait décidé que ce sont les lois fédérales qui ont préséance au Port de Québec, et que ce 

dernier nôest pas soumis ¨ toute la Loi sur la qualit® de lôenvironnement du Qu®bec, m°me si ses 

installations sôy trouvent. Comme ¨ son habitude, la Cour supr°me nôa pas offert de motifs pour 

son refus dôentendre ce bras de fer juridique qui dure depuis plus de 10 ans.  

 

ê lôorigine de cette affaire se trouvait lôentreprise IMTT qui exploite au Port de Qu®bec des 

terminaux de transbordement et dôentreposage de liquides en vrac, notamment des produits 

chimiques et pétroliers. En 2006, IMTT a décidé de construire de nouveaux réservoirs. Elle sôest 

donc adress®e aux autorit®s f®d®rales pour obtenir les autorisations n®cessaires. Elle nôavait pas 

jug® bon de demander le certificat dôautorisation environnementale du gouvernement qu®b®cois. 

  

Bref, ce dernier sôest interpos®, soutenant quôil lui revient dôapprouver cet agrandissement ou non. 

Il faisait aussi valoir que ce projet était soumis à la législation québécoise en matière 

dôenvironnement. IMTT a fait front commun avec lôAdministration portuaire de Qu®bec, de qui 

elle loue les terrains pour ses activités commerciales. Elles ont toutes deux fait valoir que les 

installations et activit®s dôIMTT rel¯vent de lôautorit® exclusive du Parlement du Canada, de sorte 

que la législation invoquée par le Québec serait inapplicable et inopérante.  

 

La Cour sup®rieure a conclu que le site actuel des installations dôIMTT appartient au gouvernement 

du Canada et quôIMTT est une entreprise de juridiction f®d®rale. La Loi sur lôenvironnement ne 

sôapplique pas ¨ cette entreprise : les dispositions invoquées « sont constitutionnellement 

inop®rantes par rapport aux activit®s et installations dôIMTT », selon la Cour.  

 

La Cour dôappel est en gros du m°me avis, m°me si son raisonnement diff¯re. Elle soulignait dans 

sa décision de septembre 2019 que lôenvironnement nôest pas une comp®tence sp®cifiquement 

assignée au provincial ou au fédéral dans la Constitution. « En conséquence, les différents paliers 

de gouvernement peuvent l®gif®rer ¨ lô®gard de lôenvironnement dans la mesure o½ la l®gislation 

peut se rattacher à un domaine de compétence approprié », affirmait-elle. Ici, le fédéral pouvait 

invoquer la navigation et le commerce interprovincial.  

Stéphanie Marin 

Le 16 avril 2020 
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« Lô®valuation environnementale nôest donc pas une fin en soi. Côest un outil qui sert ¨ fonder une 

décision. Si un ordre de gouvernement ne d®tient aucune comp®tence d®cisionnelle ¨ lô®gard dôun 

projet ou dôune activit®, une ®valuation environnementale men®e par cet ordre de gouvernement 

est futile. Elle serait aussi inconstitutionnelle. »  

 

La Cour dôappel avait toutefois indiqué que les lois et les règlements provinciaux visant le contrôle 

des contaminants sôappliquent au Port de Qu®bec, « en principe, jusquô¨ preuve du contraire ». 

Côest pourquoi Qu®bec avait tent® de faire renverser ces jugements par la Cour supr°me du Canada. 

En vain. Jeudi, le ministre de lôEnvironnement disait ç regretter profondément » la décision de la 

Cour suprême.  

 

« Cela dit, nous poursuivrons nos efforts aupr¯s du gouvernement f®d®ral pour sôassurer que les 

projets en mati¯re dôenvironnement qui se déroulent sur notre territoire respectent les lois, 

règlements, évaluations et normes du Québec », a indiqué par courriel Louis-Julien Dufresne, 

lôattach® de presse du ministre Benoit Charette.  

 

Pour le député de Jonquière, Sylvain Gaudreault, candidat à la chefferie du Parti québécois (PQ), 

cette décision crée « un précédent inacceptable ». « Ça ne marche pas, a-t-il déclaré en entrevue. 

On ne peut pas avoir la fragmentation du territoire du Qu®bec en mati¯re dôenvironnement. »  

 

Cela crée comme de petites principautés, exclues de la juridiction du Québec, un peu comme le 

Vatican par rapport ¨ lôItalie, a illustr® lôaspirant chef. La l®gislation qu®b®coise en mati¯re 

dôenvironnement est plus contraignante que celle du f®d®ral, souligne-t-il. Au Québec, il est 

notamment tenu compte du bruit comme forme de pollution et la loi pr®voit la tenue dôaudiences 

publiques par le BAPE.  

 

Si le gouvernement de François Legault est réellement nationaliste, il fera deux choses, soutient le 

d®put®. Dôabord, il refusera toute aide financi¯re au Port de Qu®bec sôil ne sôengage pas ¨ respecter 

les lois environnementales du Québec. Puis, il devrait adopter le projet de loi péquiste qui affirme 

la comp®tence exclusive du Qu®bec en mati¯re dôenvironnement.  

 

Le Centre québ®cois du droit ¨ lôenvironnement (CQDE) et Nature Qu®bec ð qui étaient tous deux 

intervenus dans ce litige, ont ®t® d®­us du refus de la Cour supr°me dôentendre la cause. Ils 

promettent de continuer de se battre devant les tribunaux pour défendre la capacité de tous les 

paliers gouvernementaux de prot®ger lôenvironnement.  

 

 

 

 

 

 

 

 

M£MOIRE DE LôAQME 
 

D®pos® ¨ lôAgence dô®valuation dôimpact du Canada 
  

dans le cadre de la consultation publique sur le Projet Laurentia. 

 

Association qu®b®coise des m®decins pour lôenvironnement (AQME ) 

https://l.facebook.com/l.php?u=https%3A%2F%2Flookaside.fbsbx.com%2Ffile%2FAQME%2520LaurentiaM%25C3%25A9decins.pdf%3Ftoken%3DAWwCVhMn_OYe3N3AdjRZkZ1di-sG7yYwMEfgL3SWKEn4a4pOjwrJHp2jq1VNUOG7l5ndU_m2_xJNkRC4zqr0J0lSxbcaGYYW907uxc1nz08Y9ScJGG3jUBozjyVz26wMECsajoRjByXNalp47vH-1km-T02r7s4zAMNZaVf_nZHkYM1nBTQEwY9hgtQsshy6YNyxNNZwq6ufWZBuQoZhFeb7LOgmgmerlx8MV-Q-JExTFjBeJGrJuTpWx0UfVTplJnj_bV_DRGQlhUqx1Qk_J57J281bMtpHHkG6sr-xy_GYq_Q52EAGdPccUzrvDnucZJIw1wfpoPo0XgAT0_l-woscqjDxUy5NfuHY6B-ZmAU0fvY1UOe_-2otUFImoN3Cbn38rH2dNCvuaGmFrri7k0kNMimhr1z8qhP5oE8nefeBZxC_So8yPzDPMn-N4v3e1R0tn1E7TaiQU7AA41vaIUdePkjX0UTUbfcbhzvjbk_hTc5p5teWw3C7fVxQ9Yh0IU_cJ7hGaB1KYifVWszXkhh3jEsZZiEmosWfiY4Zxw68LS7S66vmaoSkUfW2itwHOFRqpttFURQILJiSJBujMw_LTcrjmHyFsIn5XiSc2ai4Xw&h=AT1-qI7B0SH4Pq56APNj98QA361IDsney4dgQY7BPF1JXlEtvQev6qnDGhA4vQiVnimQ0RMPYCU9y_olgf3kEiDirCy6SydTYLjEqj8BbPVunniv4pQxeIy6_gESwrZbVuPnitGk1e3aFIlj&__tn__=H-R&c%5b0%5d=AT2s1rIYi9YEZ7zEz-aQ3AvPpDBOIstzuliU07bakm2fkopqccXNDmluUmxvSozDy0oqgDmu4DD49WDlX4StFUraB65_eebaTNogcGyibtOzm2vC8jBlbAFFFs9ERRnrUrY6vIjN0tBnUZyTl7Qa1sUR_5PnBjIq_aw-6c8thMSzOxmLWJjI0sgJfF5i4WiyHvsboE7QrE--u8UM9ZeUNczRkWC7VVs
https://www.facebook.com/aqme.environnement/
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Le Port de Qu®bec ouvre la machine pour son  

projet Laurentia 

M°me sôil nôa pas encore obtenu le feu vert des autorit®s gouvernementales pour son projet 

de terminal de conteneurs Laurentia, le Port de Québec a lancé, vendredi, un appel de 

qualification en prévision de la «conception-construction».  

 

Hasard ou non, cette annonce survient au lendemain de sa victoire judiciaire, confirmée par la 

Cour suprême, au sujet de la primauté des lois fédérales en environnement sur les lois du Québec.  

Ayant visiblement confiance dôobtenir les autorisations n®cessaires dôOttawa, dans un avenir 

rapproch®, lôAdministration portuaire de Qu®bec se dit pr°te ¨ commencer les travaux de son futur 

terminal au printemps 2021. Le mégaprojet Laurentia est évalué à 775 M$ et doit être financé 

notamment par Hutchison Ports, le CN et le Port de Québec qui ont créé une nouvelle société 

conjointe.  

Lôappel de qualification vise ¨ çpr®s®lectionner les entreprises de pointe qui seront aptes ¨ passer 

¨ lô®tape suivante de lôappel de propositions pour la conception et la construction», peut-on lire 

dans un communiqu®. Le d®marrage du chantier est ®videmment çconditionnelè ¨ lôobtention de 

toutes les autorisations gouvernementales requises, précise-t-on. 
  

LôAgence dô®valuation dôimpact du Canada nôa pas encore termin® ses travaux. En raison de la 

pand®mie, le ministre f®d®ral de lôEnvironnement a annonc® le 3 avril dernier quôil prolongeait de 

90 jours le délai de publication de la déclaration de décision pour le projet Laurentia.  
 

Une étape «cruciale» selon Mario Girard  
 

Lôappel de qualification est une çnouvelle ®tape crucialeè afin de d®nicher les ressources 

compétentes qui permettront de construire de façon optimale le terminal Laurentia, a déclaré le 

Jean-Luc Lavallée 

Le 17 avril 2020 

Pas une simple coïncidenceé  

Lôarticle ci-dessous : « Le Port de Québec ouvre la machine pour 

son projet Laurentia » a paru au lendemain de la victoire du Port 

en Cour suprême du Canada contre le Gouvernement du Québec. 
 

https://www.journaldequebec.com/2020/04/16/environnement-le-port-de-quebec-a-gain-de-cause-contre-le-gouvernement-provincial-en-cour-supreme
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PDG du Port de Québec, Mario Girard. çCollectivement, ce grand projet nous permettra dôaccro´tre 

et de s®curiser ®conomiquement la pr®sence du Qu®bec et de lôest du Canada dans la cha´ne 

dôapprovisionnement mondial en plus dô°tre appel® ¨ devenir le terminal de conteneurs le plus 

avancé sur les plans environnemental et technologique en Amérique du Nord», a-t-il ajouté dans le 

communiqué diffusé vendredi.  
 

Le projet Laurentia, baptis® ¨ lôorigine Beauport 2020, consiste ¨ prolonger la ligne de quai de 610 

m¯tres afin dôexploiter un terminal de conteneurs en eau profonde. Un espace additionnel de 17 

hectares, près de la Baie de Beauport, serait aménagé derrière le quai. Le projet prévoit aussi la 

construction de voies ferrées et la reconfiguration des accès dans le secteur. 

 
 
 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

Québec, ville maritime, fluviale et portuaire 
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